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PREFACE 


Les  ècono'ûiistes  accepte^it  tTop  volo7itievs,  commc 
hase  de  leurs  doctrines,  les  faits  dont  d’ignorance 
humaine  a souff'ert  Vaccoinplissement.  Les  guerres, 
les  violences  qui  ont  tour  à tour  amené  l’esclavage, 
le  servage,  le  colonat  libre  o%i  travail  unilatéral...  leur 
semblent  des  maux  sans  remède , des  « rapports  né- 
cessaires dérivant  de  la  nature  des  choses.  » {Mon- 
tesquieu.)  Ils  oublient  que  nous  sommes  doués  de  la 
faculté  d’observer,  de  co7uparer,  de  Juger,  de  vou- 
loir. La  somme  de  nos  obsei'vations , de  7ios  compa- 
raisons, de  nos  jugements  coinpose  mie  so7'te  de 
capital  mtellectuel  qui  s’accumule,  s’accroît  sans 
cesse  et  finit  par  modifier  notre  volonté.  Les  hommes 
d’aujourd’hui  commencent  à sentir  que  le  hasard  et 
la  viole7ice  engendreiit  des  résultats  vicieux.  Ils  con- 
çoivent, co7nme  possible,  l’hypothèse  d’une  associa- 
tion équitablement,  paisiblement  contractée.  Peut- 
être  n est-il  pas  sans  intérêt  de  ci'euser  cette  hypo- 
thèse et  de  chercher  {par  la  logique  seule,  en  élaguant 
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PREFACE. 


tonte  esjièce  de  mermilleux)  quels  principes  la  régi-, 
raient,  si  elle  remit  à se  réaliser  par  la  puissance 
pacifique  de  la  conviction. 

Est-ce  là  faire  de  d’utopie Je  pense  que  non.  L’u- 
topie,  — que  je  n' amie  point,  — consiste  à imaginer 
les  suppositions  contraires  à la  nature  des  choses. 
Est-il  donc  contraire  à la  nature  des  hommes  de 
<i’entr’ aider  les  uns  les  autres  (I),  et  d'échanger  arec 
équité  les  hénéfices  de  cette  collaboration? 

La  comqmraison  facilite  la  compréhension.  J'ai 
-ru  qu'un  rapprochenient  synoptique  continu  ren- 
irait  sensibles,  en  quelque  sorte  au  simple  coup 
l'œil,  les  différences  qui  séparent  un  régime  engen- 
Iré  par  la  force  et  Vignorance  combinées,  d'un  ré- 
gime adapté  aux  progrès  incessants  de  la  science.  — 
On  est  libre,  du  reste,  de  lire  séparément  les  idées 
nourelles  ou  les  anciennes,  à son  choix. 

Lecteur  assidu,  admirateur  sincère  de  J. -B.  Say, 
j'ai  pris  pour  cadre  de  mon  travail  le  \)\o.\\  suivi  par 
cet  auteur  dans  son  Catéchisme  d’économie  politique; 
c'est  son  traité  {J)  le  plus  court.  J' ai  reproduit  ou 
sumé  ses  propres  expressions,  excepté  lorsqu'il  omet 
de  formuler  les  inconvénients  l'état  de  choses  qu'il 

(1)  Il  se  faut  entr’aider;  c’est  la  loi  de  nature.  (La  Font., 
vin,  17.) 

(2)  Son  Epitome  n’est  qu’un  simple  vocabulaire. 
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décrit  ou  lorscqu'il  les  dissimule  sous  des  pallia- 
tifs trop  optimistes.  — La  marche  que  j'ai  adoqEée 
entraînait  des  réqmtitions.  Quelques-imes  sont  excu- 
sables; elles  ont  ppiir  but  de  p)résenter  une  même 
idée  sous  divers  points  de  mœ. 
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ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ANCIENNE  ET  NOUVELLE 


COMPAREES 

Nil  sine  mogno 

\iia  lübore  dédit  mortalibas 

Horace,  Sat.^  I,  ix,  59-GO. 

Le  travail  est  mon  dieu;  lui  seul  régit  le  monde. 

Voltaire,  Filles  de  Minée, 

Il  a dans  le  monde  que  du  travail.  — Le  ca- 
pital n'est  que  du  travail  accumulé. 

Destutt-Tkacy,  Comment*  sur  VEsprit  des  lois. 
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ECONOMIE  POLITIQUE  ANCIENNE. 


Définition  de  V économie 'politique. 

De  la  richesse  (1). 

1.  L’economie  politique  est  la  science  qui  eu- 
scigue  comment  les  richesses  sont  produites, 
distribuées,  consommées  dans  la  société  (ci-apr. , 
11°  8),  J.-B.  Say. 


2.  On  voit,  par  cette  définition,  que  l’écono- 
rnie  politique  a pour  objet  la  richesse. 


3.  La  richesse  se  compose,  non-seulement  de 
Targent  monnayé,  mais  des  fonds  de  terre,  des 
batiments,  des  meubles...,  en  un  mot,  des  biens 
de  toute  espèce.  Aj.  chap.  ix. 

4.  La  richesse  ne  se  compose  que  des  choses 
qui  ont  une  valeur  reconnue. 

La  valeur  se  détermine  par  le  sacrifice  que 
consent  à faire  le  consommateur.  V.  n°’  27  à 31. 

Le  mobile  du  consommateur  peut  être  son  ca- 
price, son  préjugé. . . 

(1)  J. -B.  Say  traite  aussi  de  la  valeur,  dans  ce  chap.  icr.  V ci- 

après  n es  07  ^ 
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I 

Jusqu’à  quel  point  Vidée  d’une  société  Wrrement 
et  équitablement  formée  modifie  la  notion  fon- 
damentale de  V économie ])olitique. 


4.  L’économie  politique  est  la  science  qui  enseigne 
comment  Tutilité  physique,  morale,^  intellectuelle  est 
reconnue,  exploitée,  produite,  conservée; — comment  le 
travail  UTILE  (1)  est  — en  admettant  que  le 

but  de  l’association  humaine  soit  le  plus  haut  degré  de 
prospérité  possible  pour  tous  (2)  les  hommes  (d’après  le 
dernier  état  de  la  science  générale)  (3). 

2.  y?/eAesse  implique  inégalité.  Où  l’on  rencontre  des 
riches,  les  pauvres  abondent.  L’utilité  est  quelque 
chose  de  plus  général  : elle  est  faite  pour  la  masse.  _ 

Si  l’on  admet  que  tous  travaillent  pour  la  prospérité 
de  tous,  «richesse»  deviendra  synonyme  «d’utilité  » (4). 

3.  Pour  que  la  société  prospère,  il  ne  suffit  pas  que 
les  individus  subsistent,  même  avec  luxe  ; il  faut  en 
outre  développer  leur  intelligence  et  leur  sensibilité. 


4.  Les  forces  humaines  sont  limitées  : il  importe  de 

ne  pas  les  dissiper,  les  gaspiller. 

Pour  en  faire  l’emploi  le  plus  avantageux  possible, 
on  consulte  la  Science,  dans  son  dernier  état. 

(1)  J’entends  par  travail  utile  celui  qui  reconnaît,  exploite, 
produit,  conserve  l’Utilité. 

(2)  Quand  même  quelques-uns  s’en  rendraient  indignes  par  leur 
faute,  ce  qui  forcerait  de  les  punir.  C’est  un  but  intentionnel. 
Bentham  se  résignait  d’avance  h n’obtenir  que  le  bonheur  du  plus 
grand  nombre  ; The  best  of  tlie  most. 

(3)  Définition  abrégée  : l’économie  politique  est  la  science  du 

travail  utile  et  de  sa  récompense,  dans  l’hypothèse  d’une  associa- 
tion équitablement  organisée.  ^ r»  1 • 

(4)  « Enrichissez-vous,  » disait  Guizot  aux  électeurs.  On  doit 
dire  îi  des  associés  : travaillez  tous  pour  la  prospérité  commune. 
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ÉCONOMIE  POLITIQUE  ANCIENNE. 


5.  Les  richesses  mturdles  ne  sont  pas  pro- 
duites; donc  elles  ne  peuvent  être  l’objet  de  la 
science;  réconomie  politique  s’occupe  exclusi- 
vement des  richesses  artificielles,  des  produits 
du  travail. 

Eu  fait,  certaines  richesses  naturelles  sont 
abandonnées  à quelques  individus  qui  sont  libres 
de  ne  pas  les  exploiter;  qui,  lorsque  l’exploita- 
tion dépasse  leurs  forces,  cèdent,  moyennant  un 
prélèvement  sur  les  produits  futurs,  la  faculté 
de  les  exploiter  ou  non. 

6.  Après  avoir  traité  de  la  production  qui  crée 
la  valeur,  les  anciens  économistes  ont  naturel- 
lement traité  de  la  consommation  qui  la  détruit. 

Le  caprice,  préjugés...,  influent  librement 

sur  la  consommation,  comme  sur  la  production. 

7.  Les  anciens  économistes  ont  observé  que 

le  consommateur  rembourse  la  valeur  du  produit 
au  dernier  entrepreneur  ; celui-ci  la  rembourse 
au  précédent,  et  ainsi  de  suite.  Chacun  des  en- 
trepreneurs le  propriétaire  foncier  ou  capi- 

taliste et  les  ouvriers.  Par  suite,  le  consomma- 
teur, et,  avant  lui,  chaque  entrepreneur  suc- 
cessivement, s’approprie  tout  le  bénéfice  de  la 
production  et  en  supporte  les  risques. 

Ce  phénomène  se  nomme  distribution  des  ri- 
chesses. 
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Donc  la  Société  ne  doit  encourager  que  le  travail 
producteur  d’une  utilité  reconnue,  c’est-à-dire  vérifiée, 
constatée  scientifiquement.  N°  32. 

5.  L’homme  ne  fait  rien  avec  rien.  Il  ne  saurait  se 
passer  des  animaux,  des  végétaux,  des  minéraux,  ni 
de  la  terre  qui  les  porte  avec  lui  (1). 

Donc  la  Société  fait  sagement  d’exiger  que  les  terres, 
que  les  forces  naturelles.,  en  général,  soient  exploitées 
sur  l’échelle  la  plus  étendue.  AL  n°®  G4,  83. 

L’utilité  naturelle  n’est  pas  produite,  mais  elle  a 
besoin  d’être  développée.,  exploitée  par  le  travail  ; elle 
prend  alors  le  nom  de  Capital. 


6.  La  satisfaction  des  besoins  et  désirs  raisonnables 
est  provoquée  par  un  stimulant  naturel,  qui  dispense 
de  tout  précepte  scientifique.  Renfermée  dans  les  limites 
de  la  sagesse,  elle  légitime  la  destruction  de  l’Utilité. 
Alais,  quand  elle  est  opérée  dans  ces  limites,  la  Société 
exige  la  conservation  de  son  capital  (utilité  accumulée), 
afin  d’accroître  ses  moyens  de  prospérité.  21. 

7.  L’homme  ne  travaille  que  pour  satisfaire  un 
besoin  ou  un  désir.  Cette  satisfaction  constitue  la  ré- 
compense naturelle  de  ses  fatigues. 

La  nature  de  l’homme  ne  change  pas  par  le  fait  de 
l’association. 

Donc  la  Société  doit  veiller  à ce  que  tous  ses  membres 
soient  récompensés  (2)  de  leur  travail.  Elle  obtient  ainsi 

(1)  Ceci  avait  fait  croire  à Quesnay  et  au.x  physiocrates  que 
l'agriculture  est  le  seul  travail  utile;  mais  v.  ii®  32.  — Ce  qui  est 
vrai,  c’est  que  toute  production  d’utilité  consiste  dans  une  exploi- 
tation des  forces  naturelles.  Ainsi  entendu , le  mot  physiocratie 
(puissance  de  la  nature)  serait  encore  convenable  pour  désigner 
l’économie  politique. 

(2)  Bentham  intitule  son  économie  politique  : « Théorie  des  ré- 
compenses. » 


1. 
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8.^  J. -B.  Say  n’explique  pas  (1)  quelle  est  la 
société  dans  laquelle  il  enseigne  comment  les  ri- 
chesses sont  produites  et  distribuées.  Il  se  borne 
à dire^  plus  loin  (cliap.  xx),  que  la  production 
fleurit  lorsque  la  population  a les  goûts  et  les 
besoins  d’un  peuple  civilisé,  — ^ans  doute,  il 
ayait  en  xue  la  société  telle  qu’elle  était  orga- 
nisée en  France  ou  dans  l’Europe  occidentale 
(Angleterre,  Allemagne,  Italie...)  à l’époque  où 
il  écrivait;  telle  elle  est  encore  aujourd’hui. 

« 

[Les  jurisconsultes  distinguent  nettement  la 
commiinauté  résultant  d’un  évéïKunent  fortuit, 
— qu’ils  appellent  cpiasi-contrat,  — de  la  société 
contractuelle.  L’une,  involontaire,  subit  l’in- 
fluence des  passions  et  des  intérêts;  l’autre, 
spontanée,  consulte  la  raison.] 


9.  On  ne  doit  point  renverser,  ni  même  ébran- 
ler la  société;  — or,  les  systèmes  nouveaux 
aboutissent  h ce  résultat. 

(1)  Les  nos  8 à 26  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  J. -B.  Say. 
Ils  ont  pour  but  de  présenter  un  résumé  des  doctrines  dévelopi 
pées  plus  loin. 
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le  plus  haut  degré  possible  d’encouragement  pour  la 
production  ; elle  respecte  en  même  temps  le  principe 
fondamental  de  l’équité.  (Yi'æquum,  égal.) 

8.  Les  économistes  se  sont  crus  obligés  de  procéder 

comme  les  physiciens,  comme  les  physiologistes... qui 
observent  ce  qui  est,  par  exemple  : l’appareil  du  cerveau, 
des  nerfs...,  et  ne  doivent  rien  inventer  {{).  Mais  les 
savants  qui  s’occupent  de  sciences  morales  ne  se  bor- 
nent pas  à constater  les  faits  accomplis  (auquel  cas,  ils 
font  de  V histoire)',  ils  étudient  les  actes  de  la  (2) 

qui  est  libre  pour  l’avenir;  ils  recherchent  ce  qui  doit 
se  faire  (3). 

L’histoire  générale  fait  voir  comment  les  sociétés 
actuelles  se  sont  formées.  La  guerre  et  la  conquête  ont 
amené  l'esclavage,  puis,  avec  la  féodalité,  le  servage. 
Le  travail  ou  colonat  libre  remplace  aujourd’hui  le 
servage;  les  domestiques,  paysans,  ouvriers  rempla- 
cent les  serfs.  V.  n°»  198,  313. 

L’esprit  conçoit  une  hypothèse  tout  opposée  : celle 
où  des  associés  h'éreset  éc/afres  stipuleraient  leurs  droits 
réciproques  (4).  L’économie  politique  peut,  elle  doit 
rechercher  quelles  seraient,  dans  cette  hypothèse,  les 
conditions  selon  lesquelles  les  forces  sociales,  agissant 
de  concert,  produiraient  la  plus  grande  somme  possible 
de  prospérité  (ou  de  richesses  véritables). 

9.  Loin  d’ébranler  la  société,  le  progrès  scientifique 

(1)  Ils  se  bornent  à découvrir.  Les  savants  ont  découvert  la 
circulation  du  sang;  les  poètes  ont  inventé  riiippogriffe. 

(2)  Destutt-Tracy  intitule  son  économie  politique  : « Traité  de 
la  volotité.  » 

(3)  Sous  ce  rapport,  ils  se  rapprochent  des  géomètres  qui  sup- 
posent des  lignes,  des  surfaces,  des  solides  parfaits,  bien  que 
dans  la  nature  on  n’en  rencontre  que  d’imparfaits. 

(4)  Cette  hypothèse  ne  s’est  jamais  réalisée;  on  l’a  déjà  dit  à 
l’occasion  du  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau , mais  sans  expli- 
quer pourquoi.  La  preuve  qu’elle  n’a  pas  encore  pu  se  réaliser  se 
tire  de  l’ignorance  primordiale  (ou  de  ce  que  je  nomme  l’imper- 
fection initiale,  n®  12). 
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_ 10.  L histoire  a enregistré  de  nombreuses 
Tîolences  commises  sous  prétexte  de  réformes 
politiques. 


11.  On  ne  saurait  refaire  rorganisation  de 
1 homme. 


12.  Elle  n’est  même  pas  perfectihle. 
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ne  tend  qu’à  lui  donner  son  maximum  de  force;  à la 
rendre  plus  éfjuitahle^  plus  prospère... 

10  La  science  véritable  n’emploie  que  les  armes  de 
la  logique  : elle  travaille  pacifiquement  à convaincre 

cGiix  ([ui  Isi  iificconntii?s6ïit.  ^ 

Les  violences  ont  toujours  été  ncqjroqiies  auiïn  les 
adversaires  et  les  partisans  des  réformes  La  guerre 
civile  est  un  fait  commun  aux  uns  et  aux  autres. 

H Les  hommes  ne  sauraient  accroître  leurs  forces 
naturelles,  mais  il  leur  est  loisible  ([améliorer  l emploi 

de  ces  forces. 

Ils  peuvent,  à leur  choix  ; 

S’eiitr’éo'orffer,  s’opprimer  les  uns  les  autres,  ou 
bien  vivre  dans  la  concorde  et  l’échange  de  sentiments 

affectueux  ; 

Rester  oisifs,  ou  exécuter  des  travaux  immenses, 
Tirer  des  feux  d'artifice,  ou  construire  des  hôpitaux, 
Elever  des  monuments  inutiles,  ou  établir  des  che- 
mins de  fer  ; , p • , x + 

Réduire  des  corollaires  logiques  de  faits  exactement 

observés  , ou  repaître  leur  imagination  de  chimeres. 

# # # ^ * * 

12.  L’homme  débute  par  être  ignorant.  (C’est  ce  que 

l’appelle  V imperfection  initiale.)  ^ ■ 

A mesure  que  l’homme  apprend  a se  connaître  lui- 
même,  à connaître  ce  qui  l’entoure,  la  science  se  per- 
fectionne (le  capital  intellectuel  s’accroît)  ; a mesure 
au’il  découvre  l’écriture,  l’imprimerie...  en  lüi  mot, 
les  moyens  de  propager  la  science,  la  diffusion  des 
lumières  s’augmente. 

A ce  point  de  vue,  l’homme  est  perfectible  (l). 
V.  42,  105,  305.  Capitalisation  intellectuelle.. 

(1)  Plus  rhomme  s’éclaire,  plus  il  sait  produire  ch^s^ 
ment  utiles  et  en  répartir  équitablement  la  joiussance  pl^  son 
bien-être  s’accroît.  Donc  l’homme  eft  pei'fectible  au  pou  t ^ 
de  la  production  d'utilité  an  general.  On  en  verra  la  preuve  dan 
tout  le  cours  de  cet  opuscule.  V.  le  tableau  du  n d- 
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13.  On  ne  saurait  arriver  à la  perfection. 


14.  La  plupart  des  hommes  sont  et  seront 
toujours  Ignorants.  — Il  y aura  toujours  des 
crimes,  toujours  des  fautes. 


15.  Il  est  impossible  de  les  rendre  tous  sch 
Tant  s. 


16.  Les  hommes  privés  de  lumières  et  de  res- 
sources sont  naturellement  forcés  d’exécuter  les 
travaux  répugnants,  pénibles,  dangereux...  Par 
1 eüet  même  de  leur  concurrence  et  de  leur  peu 
a instruction^  ils  ne  recueillent  qu’un  modique 
salaire,  peu  ou  point  de  louanges,  parfois  des 

lailleiies...  surtout  au  sujet  des  travaux  répu- 
gnants. ^ 

17.  Les  entrepreneurs  d’industrie  risquent  de 
peidie  leurs  avances  et  leur  travail  de  direction 
d ensemble,  par  l’insuffisance  des  débouchés. 

Cette  perte,  s’ils  sont  insolvables,  rejaillit  sur 
leurs  bailleurs  de  fonds  et  sur  leurs  ouvriers. 

En  revanche,  si  des  débouchés  imprévus  sont 
ouverts,  les  entrepreneurs  absorbent  des  béné- 
fices sans  limites. 

Ces  bénéfices  ne  rejaillissent  point,  en  géné- 
lal,  sur  les  bailleurs  de  fonds  et  les  ouvriers, 
qui  se  contentent  d’une  créance  invarial)le. 


i:CON.  rOLlT.  NOITMELI.E  : PERFECTIBILITÉ  INDÉFINIE.  Il 

13.  LTiomme,  sans  atteindre  jamais  la  perfection, 
s’en  approche  de  plus  en  plus  (1). 

Donc,  le  progrès  est  possible.  V.  n°  117. 

14.  Tous  les  hommes  ont  la  faculté  penser;  donc 
tous  (sauf  le  cas  d’infirmité)  peuvent  s’instruire  et 
communiquer  leurs  lumières.  — Le  progrès  de  l’in- 
struction diminue  les  crimes.  V.  n°^  53,  84  à 86,  311. 
Education  umverselle. 

15.  Il  suffit,  pour  la  prospérité  commune,  que  tous 
possèdent  une  instruction  générale,  comprenant  des 
notions  élémentaires  ; — chacun  reçoit  ensuite  une 
éducation  spéciale,  appropriée  à son  genre  de  travail. 

16.  Nul  ne  consent  à être  humilié  par  ses  associés. 
Tout  homme  qui  exécute  un  travail  nécessaire  (ou 
même  simplement  utile)  à ses  semblables  a droit  d’être 
estimé,  d’être  protégé  contre  V humiliation  que  vou- 
diaient  lui  infliger  des  égoïstes  et  des  oisifs.  Y.  n°311. 
Honorabilité  du  travail. 


17.  Une  société  rationnellement  organisée  sait 
qu’elie  ne  peut  exister  sans  travail  ; elle  veut  qu’aucune 
force  ne  soit  perdue.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  dresse 
le  compte  de  ses  besoins  et  de  ses  ressources.  Elle 
avertit  les  producteurs  de  la  somme  d utilité  voulue, 
et  tous  ceux  qui  se  renferment  dans  les  limites  indi- 
quées ont  la  certitude  d’obtenir  la  récompense  de  leurs 

fatigues.  ^ 

Réciproquement,  l’équité  s’oppose  à ce  qu  un  travail 

(1)  On  peut  rendre  cette  vérité  sensible  à l’aide  de  certaines 
démonstrations  mathématiques.  Convertissez  1/3  en  décimales, 
VOUS  obtenez  une  série  infinie  de  3 : 0^333...  Jamais,  fut-ce  au 
bout  de  mille  siècles  (!),  vous  n’atteindrez  la  fraction  1/3^  mais 
chaque  addition  d’un  3 nouveau  vous  en  rapprochera  : ne  vous 
lassez  pas  d’ajouter  des  3 au  quotient. 


y 
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18.  Ceux  qui  possèdent  gratuitement  un  re- 
venu dont  ils  peuvent  ou  veulent  se  contenter 
restent  O ^6’^/^y  la  loi  les  y autorise  par  son  si- 
lence j ils  satisfont  leurs  besoins  ou  désirs  par 

le  travail  d üutvui  qiUils  jDayent  avec  leur  re- 
venu. 

19.  Réciproquement^  les  individus  sans  res- 
source^ pressés  par  le  stimulant  de  la  nécessité, 
travaillent  souvent  au  delà  des  bornes  que  pres- 
crit  riiygièue;  ils^  sont,  en  oiitiv,  faute  de  loisir 
et  d’éducatioiQ  privés  des  jouissances  momies  Qi 
(üdistiques. 


^20.  Les  mômes  sont  forcés,  faute  de  revenu, 
d’accepter  un  modique  salaire,  réduit  encore  par 
leur  propre  concurrence,  ménur  quand  ils  ont 
bravé  le  danger,  le  dégoût,  la  fatigue....  tandis 
(jue  les  individus  munis  de  ressources  antérieu- 
rement acquises  ])ar  eux  ou  j)ar  autrui  attendent 
les  occasions  favorables  ou  se  jettent  sur  les  arts 
lilérav.x  et  les  fonctions  imbliques,  c’est-à-dire 
sur  les  travaux  (uii  procurent  et  honneur. 
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soit  récompensé  i>tm  qn’un  autre  (sauf  à tenir  compte 
du  danger,  du  dégoût,  de  la  fatigue).  La  direction 
d’ensemble  n’attribue  nul  droit  à un  privilège. 

Les  producteurs  sont  avertis  des  besoins  à la  satis- 
faction desquels  il  consacreront  utilement  leur  travail. 
V.  n°®  56,  134,  141  et  suiv.,  234,  279.  Statistique 

UMV.  ET  PERPÉT. 

# 

48.  Pas  d’utilité  artificielle  sans  travail. 

La  société  qui  veut  obtenir  le  maximum  d’utilité 
réunit  toutes  ses  forces;  elle  exige  que  tous  les  indivi- 
dus (non  infirmes)  travaillent.  Y.  n®*  82,  87,  88,  390 
et  suiv.  Collaboration  univ.  et  perp.  {Participation 
égale  aux  charges  publiques.) 

19.  Nul  ne  s’associerait,  s'il  devait  compromettre  sa 
santé,  s’il  devait  abdiquer  tout  droit  au  bonheur. 

Tous  les  associés  se  prévalent  des  préceptes  de 
V hygiène  ; tous  revendiquent,  dans  la  mesure  permise 
par  l’état  de  la  société,  les  jouissances  artistiques  et 
littéraires  ; tous  veulent  être  protégés  contre  les  infir- 
mités de  la  vieillesse  et  l’impuissance  de  travailler  qui 
l’accompagne.  V.  n°=*  291  et  suiv.  Rémunération  univ. 
ET  PERP.  du  travail.  {Participation  égale  aux  bénéfices 
de  r associai,  et  notamment  à la  protection  contre  les  in- 
firmités.) 

20.  Tout  travail  mérite  salaire. 

Le  salaire  doit  être  proportionné  à la  grandeur  de 
la  charge. 

Donc  on  doit  tenir  compte  : du  danger.,  du  dégoût, 
de  la  fatigue...  pour  élever  la  récompense; 

Du  plaisir,  de  l’honneur...  pour  la  diminuer. 

Les  avantages  naturels,  la  beauté,  la  force,  le 
talent...  ne  constituent  pas  un  mérite  digne  de  récom- 
pense ; il  suffit  que  la  liberté  d’en  jouir  soit  reconnue. 
— Réciproquement,  les  défauts  naturels,  la  laideur, 
la  débilité  de  corps  ou  d’esprit...  ne  constituent  pus 


O 
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21 . Le  maître  de  la  force  naturelle  ou  de  la 
riclies^e  artificielle,  provînt-elle  du  travail  cl  au- 
trui, dispose,  dénature...,  meme 

un  pur  caprice,  ou  par  1 opinion  " .i 
clioL  ne  lui  sert  plus  à non.  / us  aljuteudi. 

22.  11  laisse  les  forces  naturelles  (élaborées 
ou  non)  sans  exploifation,  à son  gre;  — c est  ce 
(|u’il  fait  volontiers,  s’il  n’obtient  pas  la  prune 

cpi’il  demande. 

23.  Ouebiues-uns  acliètent  uniquementj^ow/ 
revendre^  ou  vendent  unicpiement  pour  racheter. 

Ils  spéculent  et  clierclient  un  déplacement  de 
richesse  à leur  profit,  mais  ne  produisent  pas  un 
atome  de  richesse  nouvelle. 

24.  Ici  le  luxe,  là  l’indigence. 


25.  Quelques-uns  jouissent  jus  qu’à  la  satwle. 

•iins  rien  faire:  ou  bien  ils  exécutent,  a leurs 
heures,  des  travaux  Ubéranx  qui  leur  plaiseut, 
d’autrà  souffrent  de  la  faim  ou  sont  prives  de 
xêteraents,  de  logement,  de  chauffage....  muni, 
en  off'ra'iit  un  travail  assidu. 

26.  Un  individu  a,  par  son  travail,  produit 
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une  füute  digne  de  punition.  C’est  assez  que  la  Nature 
fasse  subir  une  disgrâce  inévitable.  \ .n“*44, 150,  211, 
Çî91,  Rémunération  proportionnelle. 

21.  Nul  n’a  droit  de  détériorer,  de  détruire  ce  qui 

peut  être  utile  à d’autres.  ^ ^ . 

Les  objets  délaissés  ou  perdus  sont  déposes  et  distri- 
bués. V.  n°*  97,  358  etsuiv.  Conservation.  (Exclusion 
- du  jus  ahutendi  autrement  que  pour  jouir  et  reproduire 
une  utilité  plus  grande.) 

22.  La  Société  qui  veut  porter  la  production  au 
maximum  exige  que  toutes  les  forces  soient  exploitées, 
V.  n°^  82  et  suiv.  Exploitation  universelle  et  perpét. 

DES  forces. 

23.  La  Société  ne  récompense,  que  le  travail  utile 
et  exige  que  toutes  les  forces  agissent  pour  produire 
une  utilité  plus  grande.  Y.  n°®  189,  178,  277.  Uth.i- 
SATiON  de  toutes  les  forces.  Exclusion  de  la  spéculation. 


24.  La  Société  encourage,  exige  avant  tout  la  pro- 
duction du  nécessaire. 

Quand  nul  ne  manque  du  nécessaire , elle  encou- 
rage , elle  exige  la  production  de  l’utilité  proprement 
dite  (com/b/T,  com/br^aâ/e,  aisance). 

Les  jouissances  littéraires  et  artistiques  et  le  luxe 
viennent  plus  tard.  Y.  n«^  35, 244,  260.  Graduation 
ou  Ordination  raisonnée  du  travail. 

25.  La  Société  ne  favorise  awam  de  ses  membres; 
elle  les  protège,  tout  en  leur  procurant  d abord  les 
moyens  de  subsister  et  de  développer  leur  intelligence, 

puis  l’utile,  puis  l’agréable. 

L’associé  qui  remplit  ses  devoirs  exerce  ses  droits. 

Y.  18  et  19.  Egalité  entre  les  associés. 


26.  L’associé  qui  exécute,  sans  commettre  de  faute., 
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une  récolté;  le  tonnerre,  la  grêle....  la  détrui- 
sent. Tant  pis  pour  lui  : ves"])èi'H  domino;  rce 
vie  fis! 

[Tl  autre  trouve  hasard  un  diamant  dTin 
million  : il  n’a  plus  rien  à foire.  J.e  sort  Ta  favo- 
risé : gaudeat  le  ne  nanti  (Beaumarchais). 
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le  travail  encourngr  par  la  Société  d’après  le  dernier 
état  de  la  science,  a droit  d’être  récompensé,  malgré 
la  force  majeure  qui  détruit  Tutilité  provenant  de  ses 
fatigues.  Les  autres  ont  le  même  droit  que  lui. 

La  théorie  de^  assurances,  actuellement  pratiquée, 
a pour  base,  au  fond,  une  association  entre  les  as- 
surés. 

Réciproquement,  les  événements  heureux,  survenus 
sans  que  le  travail  d’un  ou  de  plusieurs  associés  les  ait 
amenés,  profitent  à tom,  et  non  à quelques-uns. 
V.  n°®  45  et  suiv.  274-275.  Assurance  mutuelle  contre 
les  mawa;  naturels.  universelle  aux  événe- 

ments heureux. 


1 bis  (1). 

De  la  valeur. 

21.  La  mesure  de  la  valeur  dTme  chose  est  la 
quantité  d’autres  choses  qu’on  peut  obtenir,  eu 
Taliénant,  de  celui  qui  l’acquiert. 

Le  consommateur  qui  a besoin  d’acheter  est 
forcé  de  donner  le  prix  qtT exigent  les  produc- 
teurs. — Le  producteur  c[ui  a besoin  de  vendre 
est  forcé  d’acco[)ter  le  prix  qu’offrent  les  con- 
sommateurs. 

28.  On  apprécie  d’ordinaire  la  valeur  en  ar- 
gent monnayé,  parce  que  la  valeur  de  cet  in- 
strument d’échange  est  mieux  connue;  — du 
reste,  on  n’accepte  Targent  que  pour  le  troquer 
contre  d’autres  choses  utiles.  La  vente  n’est  que 


(l)  J. -U.  Say  a craint  de  faire  un  chapitre  trop  court. 


I hh. 

Comment  mesurer  Vulilité irroduite  et  la  récom- 
pense due  a%i  producteur. 

27.  L’utilité  se  mesure  par  la  somme  de  travail  né- 
cessaire pour  la  produire,  en  tenant  compte  du  danger, 
du  dégoût,  de  la  fatigue...  ou,  en  sens  inverse,  du 
plaisir,  de  l’honneur... 

La  Société  est  tenue  de  donner  au  producteur  la  ré- 
compense qui  lui  est  raisonnablement  due  pour  son 
travail. 

Le  producteur  est  tenu  de  se  contenter  de  cette  ré- 
compense. 

28.  En  cas  de  différend  sur  la  récompense,  elle  est 
déterminée  par  un  magisUmt  compétent,  de  l’avis  d’un 
savant  spécial. 

Cette  récompense  peut  être  comptée  en  argent. 
Dans  ce  système,  la  monnaie  est  la  mesure  de  la  ré- 
compense du  travail.  — ~Ldi  journée  de  travail  sert  na- 
turellement à fixer  Vunité  de  monnaie. 


E : SATISFACT.  DES  DÉSIRS, 


29.  La  récompense  du  travail  consiste  dans  la  satis- 
faction des  besoins  et  des  désirs  raisonnables.  Nul  ne 
se  soumet  librement  aux  charges  communes,  si  l’on 
ne  lui  promet  cette  satisfaction  dans  les  limites  que 
pose  le  dernier  état  de  la  science. 

La  société  qui  veut  prospérer  autant  que  possible 
assure  à tous  ses  membres  d’abord  le  nécessaire,  puis 
l’utile  proprement  dit,  puis  Tagréable. 

30.  L’idée  de  production  utile,  digne  de  récom- 
pense, ne  peut  être  séparée  de  l’idée  de  satisfaction 
des  besoins  ou  des  désirs.  Une  chose  qui  ne  satisfait 
aucun  désir  n’est  bonne  à rien  : ce  n’est  pas  de  l’utilité 
véritable.  On  ne  travaille  que  pour  obtenir  la  satisfac- 
tion d’un  désir. 

Aussi  le  producteur  veut-il  acquérir  sur  le  produit 
le  droit  indispensable  pour  employer  ce  produit  à sa- 
tisfaire ses  désirs,  savoir  : le  droit  de  destruction  {jus 
abutendi),  s’il  s’agit  de  choses  quæ  ipso  (ou  primo)  usu 
consumuntur  : le  blé,  le  vin  , les  denrées...  — le  droit 
de  jouissance  exclusive  (avec  destruction  lente),  s’il 
s’agit  de  choses  dont  on  absorbe  l’usage  pour  son  in- 
dividu ou  pour  sa  famille  : un  vêtement,  un  logement 
de  grandeur  moyenne...  — le  droit  de  jouissance  al- 
ternative ou  collective,  s’il  s’agit  de  choses  qui  doivent 
servir  à tous  : une  grande  route,  un  monument  pu- 
blic, un  tableau  de  Raphaël.... 

Dans  ces  derniers  cas  et  d’autres  analogues,  la  jouis- 
sance se  combine  avec  l’obligation  de  conserver  et 
même  reste  subordonnée  à cette  obligation,  si  la  chose 
est  rare  ou  nécessite  un  travail  considérable  pour  être 
remplacée.  V.  G.  civ.,  605. 

31.  Quand  un  genre  d’utilité  vient  à manquer,  il 
faut,  pour  que  les  besoins  corrélatifs  soient  satisfaits. 
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la  moitié  d\m  échange  ; Uach^qiii  en  constitue 
la  moitié  complémentaire,  s’opère  plus  tard. 

29.  Les  richesses  sociales  ^^appartiennent 
ceux  entre  lesquels  elles  se  distribuent  par 
des  procédés  compliqués,  dans  des  proportions 
très  diverses  (.J.-B.  Say,  note  1). 


31.  Quand  la  valeur  augmente,  le  possesseur 

(l)  Cette  proposition  me  paraît  obscure;  aussi  je  la  reproduis 
textuellement. 


30.  L’idée  de  la  propriété  ne  peut  être  sépa- 
rée (1)  de  l’idée  d’une  mesure  des  richesses 
(J.-B.  Say,  note  2). 

[Cette  question  sera  plus  ampdement  traitée 
au  chap.  xiv,  ii°"  179  et  suiv.J 
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s’enrichit;  le  non-possesseur  s’appauvrit.  La 
richesse  nationale  ne  varie  pas.  Par  exemple,  le 
blé  renchérit;  — les  propriétaires  de  Idô  devien- 
nent 2)Ius  riches;  les  autres  moins;  la  Nation,  ni 
])his  ni  moins. 


i 
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ire  PARTIE. 

PRODUCTION  DES  RICHESSES. 
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utilité.  — Production. 


32.  J. -B.  Say  reconnaît  implicitement  une 
utilité  artificielle  y produit  du  travail,  à laquelle 
on  peut  opposer  l’utilité  naturelle,  que  donne 
gratuitement  la  nature  aux  hommes  les  plus 
oisifs;  mais  il  ne  fait  pas  nett(‘ment  ressortir 
Vinsuff  sauce  de  l’utilité  naturelle  et  l’infériorité 


de  l’état  sauvage. 

Plus  loin  (cliap.  xxvii),  il  conseille  certaines 
dépenses  publiques  dans  un  intérêt  moral;  mais 
avec  réserve  et  défiance.  V.  ip®  37o,  382. 
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qu’un  travail  extraQrdinaire  et  supplémentaire  soit 
exécuté,  au  risque  de  voir  manquer  un  autre  genre 
d’utilité  moins  urgent.  — Par  exemple,  si  les  vête- 
ments font  défaut,  il  convient  d’en  fabriquer,  diît-on 
confectionner  un  moins  grand  nombre  d’objets  de  luxe. 

Réciproquement,  si  le  nécessaire  surabonde,  on  con- 
sacrera la  somme  de  travail  qui  aurait  servi  à en  pro- 
duire encore  davantage,  à confectionner  des  objets 
d’une  utilité  moins  urgente. 

La  Nation  est  au  maximum  de  prospérité,  lorsque 
tous  les  hommes  non  infirmes  travaillent  le  plus  qu’ils 
peuvent  sans  altérer  leur  santé  ; — lorsqu’ils  produisent 
la  plus  grande  somme  d’utilité  possible  d’après  le  der- 
nier état  de  la  science,  tout  en  satisfaisant  leurs  désirs 
raisonnables,  d’après  la  meme  base. 

PARTIE. 

\ 

PRODUCTION  DE  l'uTILITÉ. 

Il 

La  Société  doit-elle  encourager  la  p'oduction  de 
VUtilité?  d'une  utilité  fausse,  non  urgente,  né- 
gati ce,  in  tellectuelle ? 

32.  La  Société  doit  encourager  (l)  et  parfois  surveil- 
ler la  production  de  l’Ctilité. 

L’homme  qui  n’exécuterait  jamais  aucun  travail 
serait  exposé  à mourir  de  faim,  à périr  de  mille  ma- 
nières. il  le  serait  encore  s’il  ne  faisait  que  le  travail 
nécessaire  pour  cueillir  les  fruits  mûrs,  venus  natu- 
rellement, ou  prendre  certains  animaux  faciles  à saisir 
et  susceptibles  d’étre  mangés  sans  préparation.  Son 

(1)  On  verra,  au  chap.  xvii,  que  les  anciens  conseillaient  aux 
gouvernements  de  ruhdmir  : laissez  taire,  laissez  passer,  n° 
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Bien  mieux,  la  plupart  des  hommes  considè- 
rent la  morale  et  le  droit  naturel  (1)  comme  des 
théories  innées,  gravées  tout  entières  dans  tous 
les  cœurs,  non  susceptibles  de  démonstration  ni 
de  perfectionnement. 

Quekpies-uns  (J.- J.  Rousseau...)  ont  soutenu 
que  la  civilisation  est  nuisible  et  contre  nature. 

Des  poètes  ont  cru  que  tout  va  en  dégénérant 
(Ilor.);  ils  ont  inventé  un  âge  d'or,  remplacé 
bientôt  par  un  âge  d’argent,  puis  par  un  âge  de 
fer...  Des  découvertes  récentes  les  contredisent  : 
l’âge  de  perre  aurait  précédé  un  âge  de  Ironze, 
antérieur  au  nôtre.  V.  n°  117. 

Le  tableau  suivant  donne  une  idée  de  Yinfé- 
riorité  d’un  pays  où  les  hommes  sont  isolés  op 
mal  unis  (2),  par  rapport  à un  pays  dont  les  habi- 
tants sont  librement  et  équitabrement  associés  : 

ÉTAT  NATUREL. 

couverts  de  ronces,  de  forêts,  d’a- 
nimaux dangereux . . . 
séparés  par  de^montagnes,  par  des 
rmères,  par  la  mer... 
trop  secs,  dénués  de  cours  d’eau 
navigables... 
humides,  submersildes... 
dénués  d’abri... 

(1)  Naluralîa  jura...  apud  omnes  (!)  gentes  peræque  observan- 
iur;...  semper  firma  atque  immutabilia  permaneiit...  Inst.,  § 11, 
de  jure  naturali.  — Id.  Portalis  : la  loi  naturelle...  est  de  tous 
es  pays  (!)  et  de  tous  les  siècles  (!!).  — Cette  erreur  vulpire  pro- 
vient d’une  confusion  entre  les  phénomènes  et  la  description  des 
phénomènes;  c’est  comme  si  l’on  disait  que  l’astronomie  est  im- 
muable, parce  que  la  terre  a toujours  tourné  autour  du  soleil. 

(2)  Je  mets  les  choses  an  pire  pour  la  clarté.  Il  est  clair  que 


Terrains 


ignorance  serait  à peu  près  complète;  ses  facultés  les  4 

plus  brillantes  resteraient  sans  développement.  ^ _ 'i 

Un  travail  immense  est  indispensable  pour  détruire  ^ 

les  animaux  nuisibles,  défricher  les  terres,  élever  des 
maisons,  construire  des  ports,  des  vaisseaux,  fabriquer  J 

des  meubles,  publier  des  livres,  développer  les  facultés  \ 

intellectuelles  et  morales...  | 

Les  doctrines  contraires  viennent  de  diverses  erreurs  y 

sur  la  nature  des  sciences.  Toutes  les  sciences  se  # 

forment  par  Y observation  des  laits  et  1 application  du 
raisonnement  aux  faits  dûment  constatés.  C est  là  un 
double  travail,  sans  lequel  nulle  science  ne  serait  pos-  J 

sible  et  dont  l’action  amène  un  perfectionnement 

presque  continu.  ^ yj 

Quant  à la  civilisation,  si  Ton  entend  par  là  le  dé-  j 

veloppement  physique,  moral  et  intellectuel,  il  est  ji 

trop  évident  qu’elle  est  un  bienfait.  L’homme  est  -a 

porté  par  un  penchant  fort  naturel.  11  est  vrai  qu  il  a 
certains  penchants  vicieux,  l’ambition,  la  cupidité  et 
d’autres  qui  seraient  sans  aliment  dans  la  solitude.  < 

Mais  les  progrès  de  la  science  ont  révélé  les  moyens 
de  lutter  contre  ces  vices  antisociaux.  V.  n°  3C9... 

Le  tableau  suivant  donne  une  idée  de  la  supériorité 
d’une  société  qui  travaille  sur  une  société  oisive,  et  à 
plus  forte  raison  sur  des  individus  isolés  : 

ÉTAT  CIVILISÉ. 

i défrichés,  purgés  d’animaux  nuisibles... 
sillonnés  de  routes,  de  ponts,  de  tunnels... 
bordés  de  ports  de  mer,  de  rades  (navig.). . . 
arrosés,  coupés  de  canaux (nav.  intérieure)...  ^ 

asséchés,  drainés,  endigués...  _ ^ 

bâtis , couverts  de  villes , de  maisons  avec  ^ 

paratonnerres...  _ ^ 

Exploitation  des  mines,  carrières  (forges,  ateliers).,.  ^ 

Culture  du  blé,  de  la  vigne  (pâturages,  pépinières,  7 

greffes)... 
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Alinéraux  I rares,  disséminés,  difficiles  à saisir. 
Végétaux  ^ confondus  avec  les  espèces  nuisi- 
Aniinaux  ( blés  ou  inutiles... 

Fsirrits  inclûtes  : 

Alisence  de  moyens  de  communiquer  les  idées... 
d’éducation  morale. 

Croyance  au  surnaturalisme;  fétichisme... 
Triomphe  de  la  force  et  de  la  ruse;  arbitraire... 
Domination  des  forts,  des  ambitieux... 
Asservissement  des  faibles... 

Point  de  limite  à Tirritabilité  naturelle...  Rixes, 
duels... 

(tuerre,  conquête...  entr’égorgement  (1),  oppres- 
sion des  vaincus... 


33.  Dans  Pétat  de  communauté  fortuite,  l’in- 
dividu est  libre  de  considérer  une  chose  comme 
utile,  en  prenant  pour  point  de  «lépart  ses  pas- 
sions, sa  vanité,  SQS  2)j‘éJi(f/és  (2).  I/individu  pro- 
ducteur est  lilire  de  consacrer  son  travail  à la 
satisfaction  des  préjugés,  des  passions...  de  ce- 
lui (pii  le  paye  (ou  profite  de  sa  libéralité). 

les  idées  de  J.-B.  Say  et  antres,  amènent  nn  progrès  déjà  consi- 
dérable et  dont  l’exposé  nécessiterait  nn  tableau  intermédiaire, 
que  j’omets  pour  simplifier. 

(1)  On  fait  cuire  les  prisonniers  dans  des  fours;  on  les  scie;  on 
fait  passer  sur  eux  des  chariots  de  fer...  (Reg.  11,  xij,  31).  — 
V.  l’histoire  des  sauvages. 

<,2)  Tout  en  posant  ce  principe,  J.-B.  Say  reconnaît  que  les  vê- 
tements fastueux,  etc.,  sont  des  consommations  « mal  enten- 
dues. » Cliap.  XXVI,  J.'il  et  suiv. 


Fâbricatmn  du  pain  (greniers,  moulins,  boulange- 
ries, marches).  ° 


Développement  mo?ml  et  inteVevtuel  : 

Ecriture,  dessin,  lithographie,  imprimerie... 
très  )^^’  observatoires,  musées,  théâ- 

logique  à Pétude  des  sciences; 
observation  des  faits,  recherches  historiques. 

rationnelV“  naturel,  de  la  morale  ; législation 

Exclusion  du  pouvoir  absolu... 

Exclusion  de  Pesclavage  et  de  ses  équivalents... 
Etablissement  de  tribunaux  réguliers... 

Paix,  sécurité,  indépendance  et  alliance  des  peuples. 


i^e  doit  encourager  que  la  production 

nmnW  J Autrement,  elle  ferait  un  mauvais 

emploi  des  forces  immenses  dont  elle  dispose. 

La  vérification  de  l’utilité  est  faite  parles  savants 
d apres  le  dernier  état  de  la  science. 

L utilité  fausse,  basée  sur  un  préjugé,  sur  un  ca- 
price... ne  mérite  pas  la  protection  sociale.  Elle  pro- 
hte  seulement  de  la  tolérance  : la  liberté  de  penser 

vkfi'ih  jusqu’à  ce  que  la  con- 

VKîtion  ait  été  pacifiquement  opérée. 

qui  ont  accompli  la  tâche  imposée  par 

Snril  ? A de  leurs  préjugés,  de  leurs 

caprices  des  préjugés  ou  caprices  de  leurs  sectateurs. 

^ aurait  danger  manifeste 

b,  fJi  • exemple,  si  un  meurtrier  stipule 

poignard,  d’un  poison,  d’un  instru- 
nient  destructeur  quelconque. 
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..  ■w  JÙ  ... 
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34.  Le  propriétaire  d’une  chose  utile,  dans 
des  circonstances  où  cette  chose  est  devenue 
très  rare  (par  exemple,  un  verre  d’eau  siij.*  un 
navire  qui  en  manque),  a droit  de  stipuler,  en  la 
cédant,  un  prix  illimité,  V.  J. -B.  Say,  note  C. 

35.  La  richesse  est  proportionnelle  à la  tyileur 
(.J.-B.  Say,  chap.  i),  et  non  au  degré  d’utilité  vé- 
ritable. 

Donc,  si  un  grand  nombre  d’hommes  concou- 
rent pour  labourer,  semer,  récolter,  moudre, 
pétrir  le  pain,  pour  fabriquer  des  almenU  quel- 
conques.... ils  n’obtiendront  qu’un  modique  sa- 
laire; — même  observation  pour  les  travaux 
pénibles,  répugnants,  dangereux...  (s’ils  ne  re- 
quièrent une  éducation  distinguée).  V.  n°  311. 

Réciproquement,  un  millionnaire  aime-t-il  les 
feux  d’artifice,  les  cérémonies  superstitieuses  (1), 
les  armoiries...?  Il  attirera  facilement  les  pro- 
ducteurs de  ce  côté,  par  l’appât  de  fortes  récom- 
penses. 

(1)  V.  la  biographie  du  marquis  de  Brunoy,  fils  de  Pàris-Mont- 
marlel.  Il  fit,  dit-on,  faire  un  dais  qui  lui  coûta  300,000  livres. 
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34.  Quand  les  circonstances  font  craindre  que  les 
associés  ne  manquent  du  nécessaire  (par  exemple,  pen- 
dant un  long  siège),  la  Société  a droit  de  requérir  le 
rationnement  au  profit  de  tous. 

Nul  n’a  droit  d’affamer  les  autres,  n°  188. 

35.  L’Utilité  a,  ce  me  semble,  trois  (I)  principaux 
degrés  à' urgence  : 

Le  nécessab^e  (ce  qui  comprend  un  certain  dévelop- 
pement moral  et  intellectuel). 

V utile  proprement  dit  (confortable,  aisance). 
agréable  (luxe , faste,  raffinements  rationnels  de 
tout  genre). 

La  Société  doit  avant  tout  se  procurer  le  nécessaire 
pour  tous  ses  membres  [primum  viveré)  ; après  la  nour- 
riture proprement  dite,  viendra  la  nourriture  intellec- 
tuelle, l’instruction  plus  ou  moins  élémentaire,  selon 
le  degré  de  civilisation. 

Le  nécessaire  acquis,  la  Société  recommandera  la 
production  de  l’utilité  sans  laquelle  on  peut  rigoureu- 
sement subsister,  mais  qui  rend  la  vie  plus  douce  : une 
table  garnie  d’aliments  sains,  bien  apprêtés,  des  vête- 
ments amples  et  chauds...  en  un  mot,  ce  que  les  An- 
glais désignent  par  les  mots  comfort  ou  comfortable. 
On  y joindra  des  notions  scientifiques,  morales  ou  ju- 
ridiques plus  étendues. 

Plus  tard  , la  Société  pourvoira  ses  membres  de 
toutes  les  délicatesses  de  la  vie,  des  raffinements  de  la  po- 
litesse, de  notions  étendues  sur  la  littérature  et  les  arts: 

La  civilisation,  c’est-à-dire  le  perfectionnement  so- 
cial, a une  infinité  de  degrés.  On  peut  les  réduire  à 
trois  principaux,  selon  que  la  nation  dont  il  s’agit  pos- 
sède seulement  le  nécessaire,  ou  y a joint  l’utile,  ou 
bien  enfin  possède  en  outre  le  luxe  avec  les  merveilles 
de  la  poésie,  de  la  peinture,  de  la  musique... 

(1)  L’esprit  en  conçoit  une  infinité. 


t 
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36.  Quelques  économistes  ont  doute  que  l’in- 
diistrie  du  cliimrgien  qui  extirpe  un  membre 
gangrené  fût  productrice  d’utilité.  La  plupart 
gardent  le  silence  sur  la  desiruction  des  clioses 
nuisihles  et  des  i)i‘éju(jés  (N  . cliap.  ix).  D’autres 
ont  douté  que  le  traxail  des  savants^  moralistes^ 
littérateurs,  artistes...  fût  utile. 


Industrie. 


37.  J. -B.  Say  admet  plus  loin  (cliap.  vu,  dont 
les  principes  sont  ici  sous-entendus)  que  la  va- 
leur est  j)roduite  par  raction  de  trois  forces  com- 
binées : l’industrie,  les  capitaux,  les  fonds  de 
terre  (ou  autres  instruments  naturels).  78 
cà  80.  Les  bénéfices  illimités,  diminués  du  salaire 
fixe  de  l’ouvrier,  appartiennent  à l’entrepre- 
neur,  qui  paye  : au  propriétaire  foncier,  des  fer- 
mages, au  capitaliste,  des  intérêts  (les  uns  et 

les  autres  fixes,  en  général). 

Ainsi,  l’action  productrice  des  forces  naturel- 
les est  rémunérée. 

38.  Si  l’action  du  travail  mérite  récompense, 
il  en  est  ainsi  de  l’action  productrice  du  capital, 
puisque  tout  capital  suppose  un  travail. 
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,36.  Ceux  qui , avec  les  algébristes,  admettent  des 
quantités  négatives,  concevront  aisément  que  la  des- 
truction  d’un  mal  équivaut  à la  production  d’un  bien. 
V.  n'^  109.  Ceux  qui  apprécient  l’importance  du  déve- 
loppement moral  et  intellectuel,  n’hésitent  pas  à pla- 
cer le  travail  qui  produit  ce  développement  à la  suite 
ou  au  niveau  du  travail  qui  produit  les  choses  indis- 
pensables à la  vie  (n“  32),  et  bien  au-dessus  de  celui 
qui  satisfait  les  jouissances  de  luxe. 


III 

Quelle  action  productrice  la  Société  doit-elle  ré- 
compenser l Quels  travaux  utiles  doit-elle  en- 
courager de  préférence?  Tient-elle  compte  de 
l’urgence,  du  danger,  du  dégoût,  de  la  fatigue? 

37.  Le  Travail , c’est-à-dire  l’action  (ou  la  série  d’actes) 
de  la  volonté  humaine,  qui  brave  librement  une  fatigue 
pour  créer  le  Travail,  dis-je,  est  seul  digne  de 

récompense. 

L’action  de  la  nature  qui  accumule  les  minéraux, 
qui  reproduit  et  entretient  les  végétaux  et  les  animaux 
est  un  phénomène  pur  et  simple  : elle  ne  constitue  un 
mérite  pour  aucun  des  individus  de  la  Société,  au  dé- 
triment des  autres. 

Donc  la  Société  ne  doit  de  récompense  qu’à  l’associé 
qui  travaille. 


38.  Le  capital  provient  de  l’action  de  la  nature  et 
de  l’action  du  travail,  combinées.  La  première  ne  con- 
stitue pas  un  mérite  pour  cela.  Si  l’action  du  travail  a 
été  récompensée,  comme  elle  a dû  l’ctre,  il  ne  reste 

3. 


r 
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39.  Le  travail^  considéré  comme  productif  de 
valeur,  est  nommé  industrie  par  les  anciens 
économistes. 


40.  Le  nombre  des  manières  de  produire  de 
Futilité  [par  le  travail]  est  infini  ; il  est  commode 
de  les  ramener  à trois  : Findustrie  agricole,  l’in- 
dustrie manufacturière,  Findustrie  commerciale. 


41.  L’industrie  agricole  recueille  les  produits 
naturels,  sans  les  modifier  en  rien  ; 

L’industrie  manufacturière  les  transforme; 
L’industrie  commerciale  les  transporte  au  lieu 
où  réside  le  consommateur,  les  met  à sa  portée. 


' KCON.  POLIT.  NOUVELLE  : ANALYSE  DU  TRAVAIL.  àl 

plus  que  le  phénomène  naturel,  à l’occasion  duquel 
nul  associé  n’a  droit  de  s’adjuger  une  prime,  v.  n°  79. 

39.  Le  mot  a industrie»,  dont  le  sens  est  trop  restreint 
par  le  langage  ordinaire,  a trompé  les  anciens  auteurs 
eux-mêmes  (V.  chap.  ix).  — L’expression  travail  utile 
comprend  toute  espèce  de  production  d’utilité  imagi- 
nable : poésie,  musique,  science,  éducation,  exercice 
de  fonctions  publiques,  emplois  militaires...,  tout  y 
rentre.  V.  n°®  3,  32,  42. 

40.  La  division  vulgaire  des  modes  d’industrie  n’of- 
fre aucun  intérêt  au  point  de  vue  de  la  théorie  des 
récompenses  (tous  ont  leur  mérite),  ni  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  quels  travaux  doivent  être  exécutés 
avant  les  autres  (tous  sont  urgents,  dans  certaines  cir- 
constances). La  division  vulgaire,  si  elle  était  complète, 
servirait  du  moins  à prouver  combien  Futilité  natu- 
relle est  insuffisante.  Mais  une  analyse  plus  subtile, 
plus  approfondie,  est  nécessaire  à qui  veut  découvrir 
combien  l’homme  a besoin  d’efforts  pour  obtenir  un 
degré  même  médiocre  de  civilisation. 

41.  Je  distinguerai,  pour  plus  de  clarté  et  sous  la 
réserve  des  critiques,  entre  le  travail  physique  et  le 
travail  moral  ou  intellectuel. 


Préparation. 

Transformation 

Translation. 

Conservation. 


TRAVAIL  PHYSIQUE. 

Vénerie,  ascension  des  montagnes... 

Recherche  des  objets  utiles... 

Récolte,  capture  du  gibier,  extraction 
des  minéraux... 

Plantation,  excavation,  coction... 

Conversion  du  blé  en  pain,  de  la  laine 
en  drap... 

Voiturage  par  terre  et  par  eau... 

Mesures  pour  prévenir  la  décompo- 
sition... 


r’ 
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42.  Les  anciens  économistes  n’ont  pas  tenu 
compte  des  travaux  et  capitaux  que  j’appelle 
moraux  ou  intellectuels. 

[Néanmoins,  J.-B.  Say  admet  des  produits  im- 
matériels. V.  cliap.  IX.] 

A plus  forte  raison,  n’ont-ils  pas  fait  rentrer 
le  travail  du  savant,  de  l’instituteur,  du  magis- 
trat,... dans  Y industrie.  Et  cependant,  une  na- 
tion peut-elle  prospérer  sans  leur  secours? 


Destruction. 

Multiplication. 

Constatation. 

Permutation. 


Suppression  des  choses  nuisibles  ; 
^ac,Tve  défensive... 

Élève  des  bestiaux , pisciculture , 
greffe... 

Statistique  des  besoins  et  ressources. . . 
Echanges  individuels  ou  internatio- 
naux... 


42.  TRAVAIL  MORAL  OU  INTELLECTUEL  (1). 

Communication.  Publication  des  idées,  propagation  des 

vérités  anciennes  et  nouvelles... 

Démonstration.  Travail  des  logiciens  et  savants  quel- 
conques en  cosmologie,  idéologie, 
morale,  droit... 

Persuasion.  Travail  des  orateurs  et  écrivains... 

Production  de  i Travail  des  historiens,  des  littérateurs 

jouiss.  corrélât,  à ) qui  exposent  la  vérité... 

i’imagityiUon , à j des  poètes,  artistes...  employant  la 

tasensMUe.  ( flctioii...  ^ ^ 

Education  [i).  Travail  des  instituteurs,  des  aliénis- 

tes,  des  professeurs... 

Législation.  _ Rédaction  des  lois,  règlements... 

Administration.  Travail  des  ministres,  préfets,  maires, 

fonctionnaires  quelconques... 
Conciliation.  Travail  tendant  à prévenir  les  procès.. 


Législation. 


Conciliation. 


Juaieaâon  (3).  Travail  tendant  à terminer  les  procès. 


(1)  Je  néglige  le  travail  wier/ie  d’observation,  de  méditation, 

de  ratiocination  (comparaison  et  jugement),  d’investigation  des 
causes,  de  combinaison  des  idees...  Les  autres  hommes  ne  con- 
naissent ce  travail  que  par  suite  d’une  ultérieure 

des  idées  qui  en  résultent. 

(2)  Je  propose  d’appeler  animi-culture , populi-culture,.,  le  tra- 
vail qui  a pour  but  d’instruire  et  de  moraliser  les  autres  hommes, 
isoles  ou  réunis. 

(3)  Ou  judicatwre. 


A. 
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43.  Les  travaux  moins  utiles  que  les  auti’es 
s’exécutent  parfois  aujxiravant,  par  le  caprice, 
rignoraiice  des  capitalistes,  propriétaires,  en- 
trepreneurs, ouvriers,  ou  simplement  par  suite 
du  petit  iiofnljre  d’ouvriers  ou  d’entrepreneurs 
formés  en  vue  du  travail  indispensable  dont  il 

' 'si  les  boulangers  manquent,  rencliérit 

ou  se  fait  mal,  au  moment  où  la  denteUe  laisse 
et  se  perfectionne. 


44.  Les  travaux  dangereux,  répugnants,  pé- 
nibles sont  presque  toujours  mal  fayés.  On  les 
abandonne  aux  hommes  dénués  de  fortune  et 
d’éducation,  forcés  de  les  exécuter,  faute  de 
mieux.  L’état  militaire  seul,  bien  que  périlleux 
en  temps  de  guerre,  attire  des  hommes  bien 
élevés,  par  l’espoir  des  grades  et  des  komienrs. 

L’intérêt  des  conquérants  le  veut  ainsi. 
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43.  Les  travaux  sont  plus  ou  moins  urgents^  suivant 
qu’ils  sont  : 

Nécessaires, 

Utiles, 

D'agrément. 

Il  est  facile  d’indiquer  les  choses  nécessaires  ; les 
quatre  principales  sont  énumérées  dans  ce  vers  mné- 
motechnique : 

Aliments,  vêtements,  logement,  pansement  (1). 

Ajoutons-y  l’instruction  primaire  : 

Morale,  puis  lecture,  écriture,  calcul. 

Dans  certains  pays,  la  destruction  des  animaux 
féroces,  des  objets  nuisibles  ou  dangereux,  est  urgente 
pour  la  sécurité  des  habitants. 

La  raison  prescrit,  ce  me  semble,  de  produire  les 
choses  de  nécessité  avant  de  songer  aux  choses  de 
luxe. 

L’énumération  des  objets  qui  constituent  le  comfor- 
table  et  le  luxe  est  sujette  à controverse.  Je  m’abstiens 
d’en  proposer  une  ; je  me  contente  d’énoncer  un  prin- 
cipe incontestable. 

44.  Les  travaux  sont  plus  ou  moins  méritoires,  sui- 
vant qu’ils  sont  : 

Danget^eux, 

Répugnants, 

Pénibles, 

Agréables, 

Glorieux. 

Le  couvreur  risque  sa  vie  : il  a droit  de  demander 
une  récompense  plus  forte  que  le  peintre,  le  musicien, 
qui  sont  excités  par  l’espoir  de  la  renommée  et  jouis- 
sent de  leur  œuvre  même.  S’il  se  blesse,  sans  faute  de 

(1)  « Médicaments  » serait  plus  clair.  — Autre  formule:  so 
nourrir,  s’habiller,  se  loger,  se  guérir. 
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IV 


Oÿémtions  communes  à^toutes  les  industries  (1). 


45.  Il  faut  qu"im  entrepreneur  ])renne  le  pro- 
duit à ses  risques. 

Il  en  supporte  la  perte  ; il  reste  sans  récom- 
pense si  le  produit  ne  se  vend  pas. 

(1)  J. -B.  Say  aurait  pu  dire  : conditions  du  succès  des  entre- 
preneurs. 


ECX3NOMIE  POLITIQUE  NOUVELLE.  37 

sa  part,  une  compensation  lui  est  due  pour  la  souf- 
france éprouvée. 

Les  infirmes,  devenus  tels  en  rendant  service,  par 
par  accident  ou  même  par  leur  faute  (sauf  responsa- 
bilité légale),  les  enfants,  les  vieillards...  sont  secourus 
par  la  Société,  selon  des  règles  distinctes  de  la  théorie 
des  récompenses.  V.  n°®  88,  381. 

Les  objections  tirées  de  la  difficulté  d’une  réforme 
seront  examinées  plus  loin,  n«  120. 


IV 

Est-il  indispensaNe  de  subordonner  les  cissocie's 
qui  collaborent,  à l’un  d’entre  eux?  Est-il  juste 
de  récompenser  l’un  plus  que  les  autres?  La  So- 
ciété ne  doit-elle  pas  éclairer  les  individus  sur 
le  genre  d’utilité  qu’il  convient  de  produire  ? 

45.  Un  prmfer  producteur  est  forcément  seul  ; mais 
il  ne  peut  faire  que  bien  peu  de  chose.  Dès  qu’il 
rencontre  d’autres  producteurs,  dans  son  intérêt  même, 
il  s'entend  avec  eux. 

Donc  le  principe  nouveau  est  celui-ci  : Pour  produire 
un  ouvrage  utile,  il  faut  que  des  travailleurs  en  nom- 
bre suffisant  s'obligent  à y collaborer  ou  coopérer  de 
manière  à procurer  le  résultat  désiré. 

J.-B.  Say  reconnaît  du  reste  qu’il  faut  à l’entrepre- 
neur un  capital,  c’est-à-dire,  comme  on  le  verra  au 
chap.  V,  qu  il  a besoin  d’un  travail  préliminaire  de  plu- 
sieurs associés.  V.  n°  62. 

^ Les  producteurs  qui  collaborent  à un  produit,  avec 
1 approbation  de  la  Société,  n°  56,  répondent  envers 
elle  de  leur  faute,  mais  ne  répondent  que  de  cela;  les 
risques  provenant  de  force  majeure  sont  à la  charge 
de  la  Société  qui  les  a encouragés  au  travail  et  ne 
saurait  prospérer  sans  ce  travail. 


*- 


V 
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46.  L’entrepreneur  qui  a besoin  d’etre  aide 
par  des  ouvriers  les  choisit.  En  effet,  il  répond 
de  leur  faute  (G.  civ.,  1797). 


47.  Aussi  jouit-il  seul  des  honneurs  publics 
décernés  au  succès. 


48.  Il  faut  que  rentrepreneur  dirige  les  ou- 
vriers. 

Sdl  préfère  demeurer  inactif  (par  ex.,  s’il  pos- 
sède un  capital  considérable),  il  fait  diriger  les 
ouvriers  par  un  sous-entrepreneur  (ouvrier  prin- 
cipal) de  son  choix.  Même  motif  «ju’au  n°  46. 


N 
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La  Société  demande  au  boulanger  100  kilogr.  de  pain, 
à l’architecte  une  maison  de  cinq  étages.  Le  tonnerre 
détruit  le  pain  et  la  maison  ; à qui  la  faute  ? C’est  un 
malheur  commun.  Il  suffit  que  le  boulanger  et  l’archi- 
tecte, supposés  valides,  soient  prêts  à recommencer 
leur  besogne. 

46.  Si  les  collaborateurs  se  chargent  spontanément 
de  la  production,  ils  se  choisissent  tous  : aucun  d’eux 
n’entre  malgré  les  autres  dans  cette  société  secondaire. 

Chacun  répond  de  sa  faute,  mais  ne  répond  que^  de  la 
sienne  et  non  de  la  faute  de  ses  collaborateurs,  s’il  n’a 
pu  l’empêcher. 

47.  Tous  ces  hommes,  travaillant  ensemble,  ont 
droit  pareil  à une  récompense,  à l’estime  de  leurs  sem- 
blables. Il  ne  doit  pas  y avoir  lutte  entre  eux,  mais 
assistance  réciproque  pour  le  succès  qui  est  leur  but 
commun. 

48.  Quand  la  production  est  complexe  (et  c’est  le 
cas  le  plus  ordinaire),  quand  elle  est  composée  de  plu- 
sieurs opérations  élémentaires,  il  est  sage  de  charger 
l’im  des  collaborateurs  ou  coopérateurs  de  surveiller, 
de  diriger  l'ensemble. 

Cette  direction  d’ensemble  peut  sans  doute  être 
confiée  par  le  libre  suffrage  de  tous  les  collaborateurs 
à celui  qu’ils  jugent  le  plus  capable,  le  plus  digne. 

Mais  si,  comme  cela  est  désirable,  n°  33,  tous  ont 
reçu  l’éducation  générale  et  spéciale  qui  convient  à la 
production  dont  il  s’agit,  chacun  devient  à son  tour 
Directeur  d'ensemble.  Ce  mode  prévient  les  jalousies, 
les  humiliations,  les  soupçons  d’égoïsme  ambitieux 

ou  intéressé...  ^ ^ 

Quand  la  production  est  nécessaire  et  que  la  disette  J 

de  candidats  force  la  Société  de  requérir  des  produc-  | 

teurs,  elle  choisit  le  directeur  d’ensemble  par  la  voie 
du  concours,  ou  prescrit  l’alternement,  avec  tirage  au  ^ 

sort.  I 


"I 

I 
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49.  L’ouvrier  ne  court  aucun  risque  si  le 
oroduit  périt,  ou  ne  se  vend  pas,  faute  de  dé- 
uoucliés.  En  cas  d’insolvabilité  de  l’entrepre- 
neur,  la  perte  retombe  indirectement  sur  l’ou- 
vrier, s’il  n’a  déjà  reçu  son  salaire. 

50.  En  cas  de  succès,  l’ouvrier  ne  reçoit  que 
son  salaire;  l’entrepreneur  recueille  un  gain 
sans  limites,  sauf  le  prélèvement  des  fermages, 
loyers  ou  intérêts,  dont  le  montant  est  fixe  (hors 
le  cas  de  société  entre  l’entrepreneur  et  les  capi- 
talistes). 

51 . Le  droit  de  l’entrepreneur  est  fondé  pres- 
que toujours  sur  la  possession  d’une  terre,  d’un 
capital,  d’où  est  dérivée  une  éducation  plus  com- 
plète et  la  possibilité  de  subsister  plus  long- 
temps, quand  il  faut  attendre  le  succès. 

52.  On  ne  saurait  confondre  avec  le  travail 
vulgaire  l’industrie  qui  suppose  des  combinai- 
sons relevées,  parfois  le  génie  de  l’invention. 


53.  L’entrepreneur  doit  acquérir  les  connais- 
sances qui  sont  la  base  de  son  art;  l’ouvrier  ne 
peut  remplir  cette  condition,  ou  ne  le  peut  pas 
aussi  aisément. 

L’entrepreneur  ignorant  de  son  art  ne  joue  au 
fond  que  le  rôle  de  capitaliste.  V'.  n°  48.  ’ 


I 
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49.  H n’est  pas  équitable  que  l’un  des  collaborateurs 
soit  récompensé,  alors  que  l’autre  supporte  une  perte. 
Aussi  l’entrepreneur  vulgaire  ne  concède- t-il  à l’ouvrier 
ce  privilège  que  pour  en  stipuler  un  autre  bien  plus 
avantageux,  d’après  les  probabilités,  et  que  l’ouvrier 
accorde  uniquement  par  nécessité  de  situation. 

50.  Il  n’est  pas  équitable  qu’un  bénéfice  illimité 
soit  absorbé  par  un  seul  homme,  qui  peut-être  a bravé 
moins  de  périls,  de  dégoûts,  de  fatigues;  qui  peut-être 
a mené  une  vie  luxueuse,  pendant  le  labeur  de  ses 
subordonnés. 


51.  On  verra  plus  loin,  n°®198,  315,  que  l’inégalité 
sociale  est  le  résultat  de  causes  accidentelles,  telles  que 
la  guerre,  la  conquête  , la  féodalité...,  causes  qui, 
espérons-le,  ne  se  renouvelleront  plus. 


52.  Tout  travail  utile  mérite  estime  et  encourage- 
ment. Il  en  mérite  encore  plus  s’il  expose  à des  risques, 
à des  dégoûts,  à des  fatigues. 

Quant  aux  inventeurs  et  aux  savants,  si  l’on  a 
pourvu  à leur  subsistance,  la  peut  les  dédom- 

mager, sans  parler  du  plaisir  qu’ils  ont  goûté  eux- 
mêmes.  V.  n°  305. 

53.  La  Société  est  intéressée  à ce  que  tous  les  asso- 
ciés, quel  que  soit  leur  travail,  possèdent  une  instruc- 
tion générale  qui  leur  démontre  : 1®  les  avantages  énor- 
mes qu’ils  retirent  de  l’association  {droits  sociaux); 
2°  les  conditions  auxquelles  ces  avantages  sont  subor- 
donnés {devoirs  sociaux)  et  particulièrement  : la  néces- 
sité de  travailler  soi-même  pour  obtenir  le  travail 
d’autrui. 

Elle  est  encore  intéressée  à ce  que  chaque  produc- 
teur possède  y instruction  voulue  pour  l’ensemble  du 
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54.  L’entrepreneur,  seul  responsable  des  ré- 
sultats, est  linre  de  négliger  son  instruction, 
d’omettre  toute  surveillance,  inspection  ou  di- 
rection; — d’abandonner  à son  gré  l’entreprise. 


55.  Il  choisit  les  moyens,  les  instruments, 
comme  ses  agents.  V.  n"  46. 


56.  L’entrepreneur  ccdcule  les  frais  de  pro- 
duction et  la  valeur  du  produit. 

Il  les  compare  pour  savoir  s’il  y aura  bénéfice; 
sinon,  il  ne  commence  pas,  ou  bien  il  interrompt 
l’entreprise. 
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travail , pour  ses  diverses  parties  et  en  particulier 
pour  l’opération  dont  il  est  chargé  personnellement. 

En  somme,  il  convient  que  tous  les  associés  reçoi- 
vent : comme  destinés  à vivre  en  société,  une  éduca- 
tion générale  ; comme  tenus  de  travailler,  une  éduca- 
tion spéciale^  laquelle  comprend,  non-seulement  la 
théorie  de  chaque  opération  particulière  de  la  produc- 
tion à laquelle  se  consacre  tel  ou  tel  associé,  mais  en- 
core la  théorie  générale  de  cette  production  envisagée 
dans  son  ensemble. 

Dans  ce  système,  celui  qui  inspecte  les  diverses  opé- 
rations, pour  s’assurer  qu’elles  convergent  toutes  vers 
le  but  commun,  n’a  droit  à aucune  prérogative,  à 

aucun  privilège  : chaque  collaborateur  remplit  même 
ce  rôle  à son  tour. 

54.  L’intérêt  de  la  Société  est  que  l’ensemble  des 
opérations  productrices  soit  bien  dirigé  (surtout  s’il 
s’agit  de  produire  du  nécessaire,  — en  cas  de  disette). 
Elle  obtient  ce  résultat  à l’aide  de  l’éducation  générale. 
— Elle  a droit  de  requérir  le  travail  ; elle  a droit  de 
p^^ohiber  sa  suspension  * et,  sous  ce  rapport,  le  directeur 
d ensemble  n’a  aucun  privilège.  Veut -il  se  retirer 
ayant  le  dénouement  ? Il  se  fait  remplacer  sans  délai, 
s il  le  peut,  du  consentement  de  la  Société. 

55.  Tous  les  collaborateurs  sont  responsables  : ils 
se  choisissent  eux-mêmes.  Exceptez  le  cas  où  la  Société 
stipule  que  le  directeur  d’ensemble  sera  nommé  au 
concours  ou  désigné  par  le  sort , qu’il  aura  pouvoir  de 
déterminer  les  instruments.  V.  n"®  46,  48. 

56.  La  société,  intéressée  à ce  que  le  nécessaire  se 
produise  sans  sacrifice  inutile,  fait  exécuter  un  travail 
de  Statistique,  bien  plus  praticable  pour  elle  que  pour 
des  individus. 

On  constate  les  besoins,  la  somme  des  produits  dos- 
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Ses  erreurs  tombent  sur  lui  ; en  (îas  cFinsolva- 
bilité,  elles  rejaillissent  sur  ses  ouvriers  et  bail- 
leurs de  fonds. 


Capital. 


57.  Il  est  impossible  de  rien  j)roduire  sans 
un  capital. 

N.  B.  L^impossibilité  est  plus  certaine  encore 
pour  les  forces  naturelles;  et,  d’ailleurs,  com- 
ment former  des  caj)itaux  sans  le  secours  de  la 
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tinés  à les  satisfaire,  le  nombre  de  travailleurs  indis- 
pensable. — Par  exemple  : 

Tant  de  millions  d’hommes; 

Tant  de  kilogrammes  de  pain  par  personne  ; 

Tant  d’hectares  cultivables  en  blé  ; 

Tant  de  laboureurs,  semeurs,  moissonneurs  ; 

Tant  de  meuniers; 

Tant  de  boulangers... 

Quand  on  a constaté  combien  de  personnes  ont  be- 
soin de  pain,  combien  il  en  faut  à chacune,  combien 
de  farine,  combien  de  blé  il  faut  pour  fabriquer  la 
quantité  de  pain  voulue,  on  calcule  aisément  combien 
de  laboureurs,  de  meuniers,  de  boulangers  sont  indis- 
pensables. On  sait  si  les  travailleurs  existants  suffisent; 
s ils  ne  suffisent  point,  1 on  en  recherche  d’autres  pour 
les  compléter;  on  les  requiert  en  cas  de  refus.  On  a 
dès  lors  certitude  de  nourrir  tous  les  associés,  certitude 

de  rémunérer  tous  ceux  qui  travaillent  à l’alimen- 
tation. 

La  statistique  fonctionne  sans  cesse  et  partout.  Cha- 
cun y collabore.  V.  chap.  xi. 


V 

Ne  faidAl  pas  produire  certains  genres  d'utilité, 
aliments,  matières  premières,  instruments , 
avant  les  autres?  U association  N est-elle  pas 
avantageuse  sous  ce  rapport? 

57.  Un  premier  producteur  n’a  évidemment  que  ses 
facultés  naturelles  : il  les  applique  immédiatement 
(sms  instrument)  aux  choses  naturellement  utiles  qu’il 
a près  de  lui.—Par  exemple,  il  cueille  des  fruits  mûrs 
(travail  d appréhension).  —7  Mais  il  apprend  bientôt  à 
conserver  (travail  de  conservation)  ceux  qu’il  n’a  pas 
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nüfuTG?  J. -B.  Sciy  aurnit  fïonc  mieux  fait  de  rc- 
|)OiTcr  ce  cliapilrc  apres  le  suivant. 


58.  On  ne  peut,  pendant  la  production,  se 
passer  des  choses  nécessaires  k la.  subsistance  : 
aliments,  vêtements,  logements,  médicaments.  ^ 
Donc  le  producteur  a besoin  d’un  capital  sufii- 
sant  pour  vivre  jusqu’à  la  réalisation  du  l)éné- 
fice  qui  doit  provenir  de  l’achèvement  de  son 

entreprise.  ^ , 7 

(Chose  singulière,  J.-B.  Say,  dans  sonCatec/i., 

ne  dit  mot  de  ce  premier  avantage  du  capital). 


59.  L’entrepreneur  a besoin  àa  matières  pre- 
mières, par  exemple  : de  laine  i)our  faire  du 
drap,  de  grains  pour  produire  du  blé.  Il  faut 
donc  qu’illes  acquière,  s’il  ne  les  a déjà. 

C’est  un  déboursé  qu’il  risque;  le  vendeur  de 
la  matière  première  stipule  en  général  un  prix 
fixe,  quel  que  soit  l’événement. 
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besoin  de  manger  tout  de  suite , pour  servir  aux  repas 
subséquents  ; il  se  fait  un  capital  (1). 

Le  Capital  est  une  chose  ou  un  ensemble  de  choses 
dont  Tutilité  naturelle  a été  augmentée  par  le  travail. 

Donc,  il  suppose  un  travail  préalable  : il  ne  faut  pas 
dire  que  le  Travail  est  impossible  sans  capital  ; c’est  au 
contraire  le  Capital  qui  est  impossible  sans  travail. 

Mais  on  va  voir  qu’il  faut  créer  certains  genres 
d’utilité  avant  les  autres  et  que  Vassociation  facilite 
énormément  la  création  d’utilité  sous  ce  rapport. 
Y.  n°  104. 


58.  Pour  travailler,  c’est-à-dire  pour  vivre  en  tra- 
vaillant, il  faut  vivre.  Donc,  avant  de  produire  une 
utilité  distincte  de  celle  qui  fait  subsister,  il  faut 
d’abord  produire  celle  qui  fait  subsister. 

Le  nécessaire  avant  l’utile,  avant  l’agréable. 

Tous  ceux  qui  veulent  produire  un  genre  d’utilité 
autre  que  V alimentation  ont  besoin  des  agriculteurs 
(triticicoles?),  meuniers,  boulangers  et  autres  produc- 
teurs d’aliments.  Si  ces  derniers  ont  besoin  du  genre 
d’utilité  en  question,  ils  s’accorderont  sans  doute,  en 
stipulant  un  échange  basé  sur  le  mérite  du  travail 
respectif. 

59.  La  matière  première  est  une  chose  destinée  à 
recevoir  une  utilité  qu’elle  n’avait  pas  auparavant. 

Est-elle  dans  son  état  naturel;  elle  rentre  dans  le 
chap.  VI,  des  instruments  naturels. 

A-t-elle  été  déjà  élaborée  (cas  auquel  elle  est  un 
vrai  capital);  le  producteur  doit  s’entendre  avec  celui 
qui  s’est  consacré  à ce  travail  préliminaire.  Ils  sont 
collaborateurs  successifs. 

J’ai  déjà  dit,  n°  45 , qu’il  est  inique  de  faire  peser 
toute  la  perte  sur  le  dernier.  La  Société  intervient  dans 
ce  sens,  pour  les  produits  qu’elle  requiert. 


(1)  Il  rassemble  des  feuilles  pour  se  couvrir,  se  coucher  ; il  creuse 
une  tanière  pour  s’abriter... 
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60.  L'entrepreneur  a besoin  àHnstrumenfs  (1), 
par  exemple  : de  machines  à filer,  à tisser... 
pour  faire  du  drap. 

Il  faut  qu'il  les  acquière  à ses  risques,  s'il  ne 
les  a déjà. 


r 
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61.  Il  a besoin  d’argent  (capital  monnayé) 
pour  payer  : 

Le  salaire  de  ses  ouvriers  ; 

Les  intérêts  dus  au  capitaliste  qui  lui  prête  ; 

Les  fermages  ou  loyers  dus  au  propriétaire  de 
l'immeuble  (usine,  ferme...). 

Si  le  produit  périt  ou  ne  se  vend  pas,  la  perte 
est  pour  l'entrepreneur. 

62.  Si  l'entrepreneur  ne  peut  obtenir  les  cho- 
ses nécessaires  à sa  subsistance,  les  matières 
premières  et  instruments  dont  il  a besoin,  le 
concours  d'ouvriers  assez  nombreux,  la  permis- 
sion d'exploiter  le  l)cUiment  qui  lui  servira  d'u- 
sine, le  fonds  oii  il  cultivera  des  denrées...  le 
capital  monnayé  avec  lequel  il  achète  ou  loue 
ces  divers  objets...,  l'entreprise  anorte. 


(1)  V.  pourjes  outils,  n»  125  et  note. 
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60.  Meme  raisonnement  pour  les  auxiliaires  de  la 
production. 

Les  instruments  sont-ils  dans  leur  état  naturel  (fonds 
de  terre,  animaux  sauvages).  AL  chap.  vi. 

S agit-il  d’outils,  de  machines  qui  supposent  un  tra- 
vail ; il  y a plusieurs  productions  successives  : les  colla- 
borateurs doivent  s'associer  sous  des  conditions  équi- 
tables. Le  producteur  d’ufilité  nouvelle  se  concerte 
avec  le  producteur  d’instruments. 

61.  J’ai  déjà  expliqué  les  rapports  du  directeur 
d ensemble  et  des  producteurs  spéciaux  ou  partiels. 
V.  n°  48. 

AL,  pour  la  récompense  des  coproducteurs,  chap.  xxU; 
et,  pour  la  prime  que  revendiquent  les  possesseurs  -de 
forces  naturelles,  ou  de  capitaux,  chap.  xxii®. 


62.  Au  fond,  le  fonctionnement  du  capital  dans  la 
production , tel  que  l’entendent  les  anciens  écono- 
mistes, n’est  autre  chose  que  le  résultat  d’une  associa- 
tion indirecte,  dissimulée,  dans  laquelle  les  associés 
opèrent  successivement,  sans  accord  préalable,  parfois 
sans  le  savoir,  et  spéculent  séparément,  sans  se  rendre 
compte  des  pertes  et  des  bénéfices. 

Gomme  on  vient  de  le  voir,  la  nécessité  prétendue 
de  se  procurer  un  capital  n’est  que  la  nécessité  d’ob- 
tenir le  concours  d’un  nombre  suffisant  de  collabora- 
teurs, pour  se  nourrir,  extraire  ou  façonner  des  ma- 
tières premières,  fabriquer  des  instruments,  et  enfin 
produire  l’utilité  nouvelle  dont  il  s’agit. 

Il  est  plus  simple,  plus  franc,  plus  juste  d’établir 
une  association  véritable,  expresse. 

La  Société  requiert  la  production  du  nécessaire  avant 
tout.  Elle  compte,  à l’aide  de  la  statistique,  n°  o6,  les 
tonds  de  terre  qu’il  convient  d’ensemencer  en  blé,  la 
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63.  Le  capital  d\me  nation  se  compose  de  la 
valeur  totale  des  améliorations  ajoutées  aux 
fonds  et  de  celles  cpii  sont  produites  dans  les  en- 
treprises. 

VI 


Instruments  naturels  (1). 


64.  Les  richesses  naturelles  ne  sont  l’o^- 
jet  de  réconomie  ])olitique;  elles  ne  sont  ni  pro- 
duites, ni  distribuées,  ni  consommées.  J.-B.  Say, 
note  1.  {Cependant,  il  leur  consacre  le  présent 

chapitre.)  ( 

(1)  J. -B.  Say  aurait  dû  placer  ce  chapitre  avant  le  précédent; 
n°  57. 


I 


I 


- ' -!J'  T --fc 


ECONOMIE  POLITIQUE  NOUVELLE.  ol 

quantité  de  grains,  de  farine,  de  pain..,  voulue;  le 
nombre  d’agriculteurs,  de  meuniers,  de  boulangers... 
qui  produiront  cette  quantité.  La  récompense  est  fixée 
d’après  des  bases  équitables.  V.  chap.  xi. 

Elle  encourage,  par  des  moyens  analogues,  la  pro- 
duction dont  Putilité  est  moins  urgente. 

Quant  à Putilité  non  reconnue,  ceux  qui  l’admettent 
forment  une  société  particulière  pour  cet  objet  ; ils  se 
chargent  de  récompenser  le  producteur,  traitent  libre- 
ment avec  lui,  se  soumettent  aux  risques  ou  les  laissent 
à sa  charge. 

63.  Le  capital  d’une  nation  se  compose  de  la  somme 
des  choses  dont  l’utilité  naturelle  a été  accrue  par  le 
travail  : fonds  cultivés,  bâtiments,  meubles  de  toute 
espèce  (1).  Y.  n®^  32,  103. 


Juscivf  à (jiiel  point  la  Société  doit  surveiller  V ex- 
ploitation des  Forces  Naturelles  ou  s’en  réser- 
ter  la  disposition. 

64.  L’homme  ne  fait  rien  avec  rien  (pxnihilo  nihil). 
Donc,  il  ne  peut  produire  aucune  utilité  sans  le  se- 
cours des  Forces  Naturelles.  S’il  ne  les  produit  pas,  il 
les  utilise,  il  \e?>  exploite , les  modifie  de  manière  à les 
convertir  en  capitaux;  par  exemple,  quand  il  bâtit  sur 
un  terrain.  Les  fonds  de  terre  sont  distribués  entre 
ceux  qui  les  cultivent. 

Une  foule  d’objets  non  travaillés,  par  ex.,  certains 
fruits  naturels,  sont  susceptibles  de  consommation. 

(IJ  L’argent  monnayé  rentre  dans  cette  énumération , mais  n’y 
joue  qu’un  rôle  bien  moindre  que  celui  que  lui  assignent  les  pré- 
juges. Le  vulgaire  ne  se  préoccupe  que  de  la  monnaie;  or,  elle 
n est  qu’un  instrument  d’échange.  V.  chap.  xii. 
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65.  La  terre  cultivable  a été  donnée  gratui- 
tement à fous  les  hommes;  J. -B.  Say,  hic;  — h 
l’espèce  humaine  (chap.  vu,  2°  note). 

66.  Elle  ne  peut  être  cultivée  sans  que  quel- 
qu’un fasse  les  avances  du  capital,  monnayé  ou 
non,  nécessaire  pour  sa  culture. 


67.  Aussi  a-t-o;?  senti,  chez  fous  (1)  les  peu- 
ples civilisés,  la  nécessité  de  reconnaître  coinine 
n^opriétaires  des  fonds  de  terre  ceux  qui  se 
rouvent  actuellement  (?)  en  avoir  la  possession 
non  contestée  (J. -B.  Say,  iMcl.). 

V espèce  humaine  (!!),  pour  son  intérêt,  a re- 
connu que  cerfains  hommes  devaient  avoir  la 
propriété  exclusive  (chap.  vu,  2"  note  a). 


68.  Cette  propriété  semble  devoir  s’étendre 
au  centre  de  la  terre  (n°  20:i).  Giipcndant,  la  loi 
du  21  avril  1810  sur  les  mines  (inspirée  par  Na- 
)oléon  le  Grand?)  ordonne  ou  du  moins  permet  à 
’Etat  d’en  concéder  la  propriété  perpéfueïïe.  Le 
motif  allégué,  c’est  que  les  mines  seraient  expo- 

(1)  Formule  bien  peu  logique. 
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Donc,  l’économie  politique  ne  saurait  laisser  de  côté 
les  Forces  Naturelles. 

65.  N’est-il  pas  contradictoire  de  donner  la  terre  à 
tous,  puis  de  l’adjuger  à quelques-uns?  Si  c’est  la  na- 
ture qui  la  donne  à tous,  ne  viole-t-on  pas  les  lois  na- 
turelles en  modifiant  ce  résultat? 

66.  Jamais  la  'première  culture  d’un  territoire  n’au- 
rait eu  lieu,  s’il  avait  fallu  fabriquer  d’abord  la  mon- 
naie. — D’ailleurs,  la  possession  n’implique  ni  capital 
ni  travail.  — Mais  il  est  évident  qu’il  faut  assurer  sa 
nourriture,  façonner  quelques  outils...,  avant  d’opérer 
un  défrichement.  L’association  facilite  le  résultat, 
n°«  58  à 62. 

67.  Il  n’est  point  sûr  que  les  esclaves,  les  serfs,  les 
cultivateurs  non  propriétaires  aient  tous,  ou  même  en 
majorité,  senti  la  nécessité  de  reconnaître  comme  fon- 
dées les  prétentions  des  maîtres,  des  seigneurs  et  de 
leurs  représentants  ultérieurs,  dispensés  de  travail.  Si 
cela  était,  cela  prouverait  simplement  que  l’ignorance 
a précédé  la  science  (phénomène  social  évident,  n°  12). 

_ Il  ne  semble  nullement  nécessaire,  pour  que  plu- 
sieurs hommes  cultivent  un  territoire,  que  leur  travail 
peut  détricher  et  ensemencer,  qu’ils  commencent  par 
en  attribuer  le  domaine  à un  seul  (ou  à quelques-uns) 
d entre  eux,  qui,  s’il  voulait,  ne  participerait  point  à 
leurs  fatigues.  Au  contraire,  le  meilleur  stimulant  du 
travail  est  l’espoir  àe,  jouir  de  la  récolte. 

68.  La  difficulté  d’exploiter  une  mine  sans  perdre 
une  portion  des  substances  métalliques  dont  elle  est 
remplie,  sécurité  pour  les  hommes  qui  l’exploitent, 
nécessite  une  association  spéciale  de  travailleurs  très 
nombreux  et  une  direction  savante.  L’Etat  seul  peut 
faire  vérifier  l’habileté  des  ingénieurs  qui  en  seront 
chargés  et  requérir  au  besoin  les  bras  indispensables. 

L hypothèse  d’un  danger  qui  menace  des  mines  ap- 
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sées  à devenir  improductives,  si  Ton  ne  choisis- 
sait un  capitaliste  habile  pour  les  exploiter.  Du 
reste,  la  loi  n’exige  aucune  preuve  j)uUi([ue  de 
science  métallurgique  du  candidat  préféré  par  le 
ministre  compétent,  et,  comme  la  (îoncession  est 
perpétuelle  (!),  rien  n’ empêche  le  concession- 
naire de  céder  sur-le-champ  ou  plus  tard^  à un 
ignorant.  Art.  5 à 7,  13;  v.  cep.  art.  14,  IS. 

69.  Le  maître  du  fonds  peut  empêcher  la  cul- 
turej,  si  l’on  ne  lui  offre  la  portion  qu’il  exige  de 
l’utilité  produite,  à l’aide  de  son  fonds,  par  le 
travail  à’ autrui. 


70.  Le  développement  historique  prouve  que 
les  choses  se  sont  passées  comme  elles  devaient 
se  passer,  n°  07. 


71.  La  science  économique  a consacré  jus- 
qu’ici ce  résultat. 

La  législation,  également. 
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partenant  au  même  bassin,  a déjà  révélé  le  vice  de 
l’exploitation  individuelle.  V.  loi  du  27  avril  1838. 

[Même  en  adoptant  l’explication  vulgaire  de  l’appro- 
priation du  sol,  on  avouera  que  le  cultivateur,  le  con- 
structeur... ont  simplement  en  vue  la  croûte  de  terre 
suffisante  au  développement  des  végétaux,  à la  conso- 
lidation des  édifices...] 


69.  Il  est  irrationnel  qu’un  homme,  incapable  de 
cultiver  par  lui-même  un  fonds  étendu,  puisse  en  pa- 
ralyser la  culture  et  priver  ses  semblables  du  blé 
qu’aurait  produit  le  fonds.  Il  s’en  priverait  diqreste 
lui-même,  — ce  qui  aggrave  l’absurdité,  — s’il  n’avait 
pas  d’autre  moyen  de  subsistance. 

Il  est  inique  d’attribuer  une  récompense  à l’homme 
qui  n’a  pas  travaillé , sous  prétexte  qu’il  possède  : la 
possession  oisive  n’est  point  un  mérite. 

70.  L’histoire  prouve  que  la  séparation  de  la  pos- 
session exclusive  et  du  travail  a été,  dès  l’époque  à la- 
quelle remontent  les  documents  précis,  le  résultat  de 
la  force.  C’est  la  guerre  qui  a produit  Yesclavage^  puis 
le  servage,  remplacé  aujourd’hui  par  le  colonat  li- 
bre (1).  13e  là,  séparation  de  l’espèce  humaine,  agré- 
gée tant  bien  que  mal,  en  deux  catégories  : 

Pour  l’une  : nécessité  de  travailler  péniblement,  en 
échange  d’une  alimentation  médiocre,  sans  éducation 
morale,  suffisante,  presque  sans  jouissances  intellec- 
tuelles. 

Pour  l’autre  : facilité  de  ne  rien  faire  que  d’agréable 
en  jouissant  du  travail  d’autrui,  en  se  réservant  le  dé- 
veloppement intellectuel  et  moral. 

71.  La  science  est  perfectible,  n°  117.  Elle  débute 

(1)  Il  manque  un  terme  pour  désigner  la  position  de  ceux  qui 
sont  forcés,  par  l’absence  de  revenu,  de  travailler  pour  vivre. 
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72.  Le  maître  qui  a cultivé  lui-même,  eu  to- 
talité, le  fonds  qu'il  détient,  a désormais  droit 
de  jouissance  sans  travail. 


73.  Du  moins  celui  qui  cultive  encore  actuel- 
lement tout  le  fonds  a droit  d'absorber  toute  la 
jouissance,  de  la  supprime^  de  la  dénaturer... 


74.  Si  l’on  n'établissait  pas  un  maître  unique 
du  fonds,  on  ne  trouverait  personne  qui  voulût 
se  chargea  des  travaux  agricoles. 


75.  La  société  peut  s'en  remettre  au  stimu- 
lant de  Vintérêt  bien  entendu,  qui  agit  sur  les 
propriétaires,  comme  sur  les  autres  liommes. 


\ 
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par  être  inexacte,  incomplète...  Elle  manque  souvent 
de  liberté. 

La  législation  est  encore  plus  arriérée  que  la  science  ; 
les  guerriers  habiles,  les  orateurs  éloquents...,  qui 
parviennent  au  pouvoir,  sont  rarement  assez  instruits 
pour  mettre  les  lois  au  niveau  du  progrès. 

72.  Le  travail  mérite  une  récompense.  Mais,  quand 
cette  récompense  est  payée,  la  Société  est  quitte.  Elle 
n’est  point  tenue  d’octroyer,  en  outre,  un  privilège 
inique  au  détriment  des  autres  associés. 

Donc,  on  n’a  pas  droit,  à raison  d’un  travail  anté- 
rieur, de  s’approprier  une  partie  de  la  récompense  que 
méritera  plus  tard  à quelque  autre  un  travail  ulté- 
rieur (par  exemple , de  prélever  20  à 30  récoltes  d’a- 
vance, avant  même  qu’elles  soient  produites). 


73.  La  récompense  due  au  travail  actuel  ne  doit 

pas  dépasser  la  juste  mesure.  Ainsi,  elle  n’implique 
pas  le  droit  de  détruire,  par  prodigalité...,  l’u-  , 

tilité  produite;  de  supprimer  une  production  néces- 
saire à la  Société,  pour  en  substituer  une  moins 
avantageuse  (par  exemple,  la  culture  du  tabac  à celle 
du  blé). 

74.  Le  travail  agricole  se  répartit  aussi  aisément 
que  tout  autre.  — Si  les  candidats  affluent,  on  re- 
cherche, on  vérifie  par  un  concours  public  les  plus 
capables.  — Si  les  candidats  manquent,  on  recrute,  on 
réquisitionne,  à tour  de  rôle,  parmi  les  hommes  va- 
lides; le  sort  désigne  les  premiers. 

75.  On  ne  saurait,  sans  imprudence,  abandonner  la 
production  du  nécessaire  au  caprice,  à la  négligence... 
des  individus.  — Du  reste,  l’action  de  la  Société 
s’amoindrit  à mesure  que  l’éducation  devient  plus 
complète.  Quand  tous  connaîtront  le  principe  fonda- 
mental du  droit  naturel  et  de  l’économie  politique,  la 
plupart  agiront  spontanément  dans  l’intérêt  commun. 
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76.  Le  possesseur  qui  aupnente  la  Yaleur  de 
la  force  uaturelle;,  par  exemple  : s'il  bâtit  sur  un 
terrain  nu...,  a droit  d'être  indemnisé. 

77.  Le  propriétaire  d'un  fonds  défriché  et  mis 
en  rapj)ort  est  légalement  maître  d'abandonner 
la  culture  et  de  laisser  le  fonds  revenir  cà  son 
état  naturel.  J. -B.  Say  donne  pour  exemple  la 
campagne  de  Rome. 


1^ 


VII 


'Servi ces  ])rodvcti fs . 


78.  La  valeur  est  créée  par  le  concours  de 
l’industrie,  des  capitaux,  des  instruments  na- 
turels . 


79.  En  d'autres  termes,  la  vahmr  est  créée 
par  l'action,  par  le  travail  (service  productif)  des 
nommes,  des  ccqntaux,  des  fonds  de  terre. 


80.  De  là  le  tableau  suivant  : 


Hommes. 

Capitaux. 

Fonds  de  terre. 


Services  industriels.  Industrieux. 

— capitaux.  Capitalistes. 

— fonciers.  Propriétaires  fonciers. 


• ► 
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76.  L’architecte  et  ses  collaborateurs  ont  droit  à ré- 
compense pour  la  construction,  travail  utile  ; mais  non 
pour  le  secours  qu’ils  tirent  de  la  force  naturelle. 

77.  La  Société  doit  faire  subsister  et  prospérer  ses 
membres.  Elle  a intérêt,  elle  a droit  d’exiger  que  les 
fonds  soient  cultivés  sans  interruption  (selon  le  dernier 
état  de  la  science  agronomique)  ; que  les  bâtiments, 
que  les  objets  utiles  de' toute  nature  soient  entre- 
tenus. 

Le  travail  qui  conserve  l’utilité  naturelle  mérite 
récompense;  par  exemple,  si  l’on  récolte  des  châtaignes, 
des  fruits  naturels  quelconques...  et  qu’on  prenne  des 
précautions  pour  les  garder. 

VII 

Par  q^uel  mode  d'action  des  forces  ^jroductrices 
obtenir  le  maximum  d'uMïité. 

78.  Les  forces  productrices  peuvent  se  réduire  à 
deux  : le  travail,  les  instruments  naturels.  En  effet, 
les  capitaux  ne  sont  que  des  instruments  naturels,  mo- 
difiés par  le  travail. 

79.  Une  seule  de  ces  forces  agit  par  la  volonté  de 
l’homme,  c’est  le  travail.  L’action  des  forces  de  la  na- 
ture est  un  phénomène  indépendant  de  notre  volonté; 
elle  ne  constitue,  de  notre  part,  ni  mérite  ni  démé- 
rite. 

L’homme  qui  travaille  brave  librement  une  fatigue  ; 
il  est  digne  d’en  retirer  un  profit,  qui  est  l’Utilité. 

80.  L’homme  seul  rend  des  services  volontaires  et 
méritobxs.  Les  instruments  dont  il  se  sert  jouent  un 
rôle  passif.  — Objection.  Les  capitaux  ont  déjà  subi 
l’action  d’un  travail  méritoire. 
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81.  L’entrepreneur,  pour  créer  un  produit, 
est  obligé  de  débourser  des  frais  de  production, 
c’est-à-dire  la  mleur  des  services  productifs 
qu’il  consomme. 

Par  exemple  : . 

Il  loue  pour  1,000  francs  par  an  une  terre,  une 
usine. 
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Rép.  Ce  mérite,  qui  a donné  droit  à récompense, 
s’est  épuisé  avec  l’action  de  la  volonté  qui  a créé  le 
premier  degré  d’utilité.  L’action  ultérieure  du  capital 
devenu  instrument  (ou  auxiliaire)  est  désormais  un 
phénomène  passif;  le  travail  nouveau  crée  un  nou- 
veau degré  d’utilité  mérite  seul  une  récompense 
nouvelle. 

Avec  l’instrument  appelé  fonds  de  terre,  on  fait  du 
blé; 

Avec  le  blé,  de  la  farine; 

Avec  la  farine,  du  pain. 

Il  y a là  trois  services  productifs,  mais  seulement 
trois  : 

Travail  de  l’agriculteur.  Blé.  lcr  service.  1 fc  récompense. 

— du  meunier.  Farine.  2^  — 2®  — 

— du  boulanger.  Pain.  3o  — 3c  — 

Le  tableau  que  j’ai  dressé  d’après  J. -B.  Say  n’abou- 
tit à un  résultat  différent  que  par  un  pléonasme  visi- 
ble, suivi  d’une  inversion  non  moins  visible.  Les  in- 
dustrieux ne  sont  autre  chose  que  les  hommes, 
considérés  comme  rendant  des  services  industriels.  En 
revanche,  si  les  services  capitaux  et  fonciers  émanent 
des  capitawa;  et  des  fonds  de  terre,  pourquoi  substituer 
à ceux-ci  les  capita/fs^es  et  les  propriétaires  fonciers? 

En  résumé,  il  n’y  a qu’^me  farce  créatrice  d’utilité 
nouvelle  qui  soit  méritoire,  c’est  le  Travail  (1).  — Seu- 
lement, cette  force  n’opère  qu’à  l’aide  de  la  nature 
d’abord,  ensuite  des  travaux  antérieurs. 

81.  Les  frais  de  production  (ou  prix  de  revient)  des 
anciens  économistes  ne  sont  autre  chose  que  la  somme 
des  récompenses  dues  aux  producteurs  ou  co/laborateurs 

(1)  Destult-Tracy  a entrevu  cette  idée  : « Il  n’y  a dans  le  monde 
que  du  travail,  « dit-il,  en  combattant  J. -B.  Say;  mais  il  admet 
encore  « des  travaux  bien  ingrats  et  d’autres  bien  fructueux,  » 
Il  n’a  pas  deviné  la  rémunération  proportionnelle  au  mérite  du  tra- 
vail. V.  nos  44^  270. 

() 
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Il  achète  pour  1 ,000  francs  de  matières  pre- 
mières. 

Il  achète  pour  1,000  francs  de  machines. 

Il  paye  1,000  francs  à ses  ouvriers. 


Il  débourse  1,000  francs  pour  sa  subsistance. 

Ses  frais  de  production  montent  à o, 000  francs. 

S’il  vend  le  produit  0,000  francs,  il  aura 
1,000  francs  de  gain. 

S’il  a emprunté  5,000  francs,  moyennant 
250  francs  dhntéret,  il  ne  gagne  que  750  francs, 
et  il  doit  5,000  fr.,  pour  lesquels  il  a 1,000  fr. 
de  machines,  moins  la  dépréciation. 

82.  Les  hommes  valides  sont  libres  de  tra- 
vailler ou  de  ne  ims  travailler. 

Ont-ils  des  fonds  de  terre  ou  des  capitaux  dont 
ils  tirent  un  revenu  suffisant  ; ils  ont  droit  de  ne 
rien  faire,  ou  de  cultiver  les  arts  libéraux  (aux- 
quels, de  nos  jours,  se  réunissent  les  fonctions 
publiques). 

Sont-ils  pressés  par  raiguillon  de  la  nécessité  ; 
ils  se  jettent  sur  le  travail  qui  est  à leur  portée, 
et  pour  lequel  on  leur  offre  un  salaire  ; mais  ils 
n’acceptent  pas  toujours  le  travail  répugnant, 
pénible,  dangereux,  qui  les  ferait  descendre  au- 
dessous  de  leur  condition;  plusieurs  préfèrent  le 
suicide. 

83.  Les  propriétaires  fonciers  et  les  capita- 
listes ont  droit  de  ne  ])as  faire  exploiter  du  tout 
leurs  fonds  et  leurs  capitaux. 

Le  besoin  de  subsister  restreint  cette  liberté, 
mais  seulement  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
qu’ils  jugent  nécessaire  à leur  subsistance. 
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(fabricants  ou  extracteurs  de  matières  premières,  con- 
structeurs de  machines)  antérieurs  aux  collaborateurs 
actuels  (vulg.  subalternes,  ouvriers),  — grossie  de  la 
somme  des  p?dmes  exigées  par  les  possesseurs  d’in- 
struments naturels  non  élaborés  (propriétaires  fon- 
ciers) ou  d’instruments  naturels  modifiés  par  un  tra- 
vail antérieur  (capitalistes). 

Le  gain  éventuel  de  l’entrepreneur  vulgaire  (gain 
qui  parfois  se  réduit  à rien  ou  se  change  en  perte)  se 
compose  de  la  récompense  due  à son  travail  personnel, 
accrue  d’une  prime  aléatoire  (1). 


82.  La  Société  humaine  veut-elle  atteindre  au  plus 
haut  degré  de  prospérité;  elle  s’efforce  d’acquérir  le 
maximum  d'utilité  physique,  morale,  intellectuelle. 

Pour  obtenir  ce  maximum,  elle  tire  parti  de  toutes 
ses  forces. 

Ses  forces  se  composent  du  travail  volontaire  ; 

— de  l’action  des  substances 

animales,  végétales,  minérales,  contenues  dans  le 
globe. 

Donc,  il  faut  que  tous  les  hommes  ttmvaillent; 

— que  tous  les  fonds  de  terre, 

— que  tous  les  capitaux  soient  exploités. 


é 

83.  L’industrie  est  impuissante  sans  les  Forces  Na- 
turelles. C’est  en  vain  que  la  Société  commanderait  le 
travail,  si  les  travailleurs  n’avaient  ni  animaux,  ni 
végétaux,  ni  minéraux  à utiliser. 

Donc,  il  faut  qu’elle  commande  en  môme  temps  l’ex- 

(1)  Aussi  peut-on  dire  que  l’entrepreneur  vulgaire  joue  un  dou- 
ble rôle  : il  est  à la  fois  directeur  d’ensemble  et  spéculateur. 
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84.  Ceux  qui  travaillent,  pressés  par  le  be- 
soin, manquent  en  général  ^instruction  et  par- 
fois des  connaissances  spéciales  à leur  art.  Ils 
travaillent  mal.,  et  (Eautant  plus  mal  que  leur 
salaire  est  plus  faible. 


85.  Les  hommes  ont  des  dispositions  natu- 
relles diverses. 

Parmi  les  producteurs  que  le  hasard  désigne 
pour  tel  genre  d’industrie,  les  uns  ont  des  dis- 
positions naturelles  corrélatives,  les  autres  en 
manquent.  Souvent  les  premiers  n’ont  pas  de 
fortune  et  n’ont  pas  reçu  l’éducation  nécessaire 
pour  réi'éJer,  développer  leur  aptitude,  demeurée 
inefficace.  Parfois  les  derniers,  plus  favorisés  du 
sort,  ont  reçu  l’éducation  convenable  et  n’en 
tirent  qu’un  avantage  médiocre,  faute  ü’a]}titude 
et  de  goût. 

86.  Quand  tel  produit  n’est  pas  demandé,  les 
producteurs  chôment.  Ceux  qui  n’avaient  d’autre 
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ploitation  àe  toutes  les  terres  cultivables,  de  toutes  les 
substances  animales  végétales,  minérales,  qui  ne  sont 

U f lequel  Phomme  les  ap- 

plique a la  saüsfaction  de  ses  besoins  ou  de  ses  désirs 

Le  caprice  qui  s oppose  à l’exploitation,  la  cupidité  qui 
veut  prélever  une  prime  sur  la  récompense  du  produc- 
teur  elfectif,  empeclient  le  développement  de  la  pros- 
périté commune.  ^ 

84.  Ce  n’est  pas  assez  que  de  travailler  beaucoup;  il 
faut  travai  1er  te;  quand  on  recueille  une  quantité 

La  condition  de  succès  sous  ce  rapport  est  une  édu- 
cation convenable.  C’est  d’ailleurs  une  condition  de 
bonheur  et  un  stimulant  moral. 

Donc, 
associés 

révèle  leurs  uevoirs  communs,  l'éducation  spéciale  oui 
les  dirigera  dans  la  production  assignée  à chacun 

Cl  0LIX* 

85.  L’éducation  universelle  offre  un  avantage  im- 

f aux  goûts,  aux  talents  naturels  de 

entre  les  asçrants  qui  se  jettent  sur  un  travail  agréa- 
ble  sur  les  fonctions  publiques,  sur  les  arts  libéraux, 
lait  connaître  les  plus  capables. 

Le  même  principe  s’applique  à toutes  les  industries 
proprement  dites.  Les  hommes  vigoureux  sont  dirio-és 
vers  les  travaux  pénibles  ; les  hommes  adroits  vers  les 
travaux  qui  veulent  de  l’adresse. 

On  arrive  par  ce  moyen  à produire  le  mieux  possi- 
ble, en  meme  temps  qu’à  produire  le  plus  possible. 

• L’éducation  universelle  rend  possible  la  suppres- 
sion du  chômage.  Chaque  associé  reçoit  une  instruction 
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revenu  que  le  salaire  de  leur  travail  tombent 
* dans  la  gêne,  puis  dans  la  misère. 


87.  Le  travail  perpétuel  est  impossible. 
L'existence  deviendrait  ; la  sanié  se- 

rait compromise. 


88.  Le  travail  universel  est  impossible.  Les 
idiots,  les  enfants,  les  meillards,  les  infirmes 
de  toute  sorte  sont  hors  d'état  de  travailler. 


89.  Les  femmes  ne  sauraient  travailler  comme 
les  hommes. 


ÉCON.  POLIT.  NOUVELLE  : FORCES  PRODUCTRICES.  07 

générale  qui  le  prédispose  à exercer  plusieurs  indus- 
tries ; il  apprend  d’ailleurs  les  diverses  branches  de  la 
même  espèce  de  production,  ne  fût-ce  que  pour  se  for- 
tifier dans  la  sienne.  En  cas  de  succès  décidé  dans 
celle-ci,  il  s’y  consacre  entièrement. 

Le  même  artiste  apprend  la  peinture,  la  gravure,  la 
sculpture,  rarchitecture. 

La  suppression  du  chômage  équivaut  au  travail  per- 
pétuel. 

87.  Toutes  les  lois  naturelles  doivent  être  observées 
et  conciliées  autant  que  faire  se  peut.  hygiène  indique 
les  doses  de  travail  et  de  repos  nécessaire.  La  morale 
enseigne  la  somme  de  jouissance  indispensable  pour 
atteindre,  sans  le  dépasser,  le  but  qu’on  se  propose,  sa- 
voir : le  maximum  de  prospérité  compatible  avec  l’état 
actuel  de  la  science. 

88.  Le  travail  est  l’exercice  volontaire  de  la  force. 
Là  où  manque  la  force,  l’obligation  cesse. 

Un  des  grands  avantages  de  l’association  est  préci- 
sément de  secourir  avec  toutes  ses  forces  Yinfirmité 
naturelle.  V.  chap.  xxvii. 

Observez  que,  si  l’infirmité  n’est  pas  absolue,  l’obli- 
gation du  travail  reparaît  dans  certaines  limites.  L’a- 
veugle use  de  ses  oreilles;  le  sourd,  de  ses  veux;  le 

manchot,  le  boiteux  usent  de  leurs  yeux  et  de  leurs 
oreilles. 

89.  Cette  observation  permet  de  résoudre  une  ques- 
tion fort  débattue  : celle  de  la  suprématie  des  sexes. 

La  seule  différence  essentielle  est  celle  des  forces. 

^La  femme  est  plus  faible  que  l’homme.  Donc,  elle 
n est  assujettie  qu’à  un  travail  moins  long,  moins  pé- 
nible... Mais  elle  est  tenue  de  travailler  dans  la  pro- 
portion de  ses  forces.  — La  délicatesse,  la  finesse  de 
son  organisation  influent  sur  le  genre  d’industrie  qui 
lui  est  assigné. 


YIII 


Formation  des  capitaux. 

90.  Les  anciens  économistes  ont  négligé  de 
reclierclier  le  dut  de  Tassociation.  V.  n“  8.  Aussi^ 
n’ont-ils  pas  nettement  déterminé  le  lut  du  tra-^ 
mil;  ils  se  taisent  sur  la  contradiction  naturelle 
gidoffre  le  désir  àQ  jouissance  immédiate  avec  la 
nécessité  de  conserver  pour  assurer  et  améliorer 
ravenir.  V.  n°  98. 


91.  Les  capitaux,  dit  J.-B.  Say,  se  forment 
çar  des  épargnes.  Il  ajoute,  à la  vérité  : nous 
épargnons  quand  nous  'ne  consommons  fcis  une 
valeur  nouvelle,  résultat  de  noÿ>  profits.  L’épargne 
est  la  valeur  ainsi  épargnée  (lisez  : qu’on  s’est 
abstenu  de  consommer). 

'92.  J.-B.  Say  ne  distingue  pas  si  la  valeur 
nouvelle  épargnée  est,  ou  non,  seulement  propre 
à satisfaire  la  vanité,  les  préjugés.  V.  n°  33. 

93.  J.-B.  Say  suppose  sans  doute  que  la  valeur 
épargnée  est  duralle;  autrement,  elle  périrait, 
même  sans  acte  de  consommation.  Néanmoins, 
il  ne  distingue  pas  la  production  durable  de  celle 
qui  ne  l’est  pas.  Il  se  borne  à recommander 
(cliap.  XXVI ) les  consommations  d’objets  qui 
s’usent  lentement,  comme  procurant  dès  jouis- 
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VIII 

Comment  on  j)arxient  a posséder  la  plus  grande 
somme  possible  d'utilité  artificielle  accumulée. 

90.  L’homme  est  sujet  à des  besoins  impérieux,  à 
des  désirs  dont  la  satisfaction  importe  à son  bonheur. 
Il  ne  travaille  que  pour  obtenir  cette  satisfaction  ; en 
langage  économique,  il  ne  travaille  qp.0,  pour  consom- 
mer. Mais  son  travail  actuel  est,  en  général,  insuffisant 
pour  lui  procurer  une  satisfaction  immédiate  et  com- 
plète. I)e  là,  nécessité  de  se  contenter  d’une  jouissance 
partielle  et  de  conserver  l’excédant.  Du  reste,  la  jouis- 
sance s’accroît  progressivement  à mesure  que  l’utilité 
s’accumule. 

91.  L’abstention  de  consommer  est  un  acte  négatif; 
c’est  de  l’inertie;  or,  l’inertie  ne  crée  rien  (1).  C’est  la 
production  qui  crée  la  valeur,  et  partant  le  capital  ; 
seulement,  il  faut  le  conserver,  et,  pour  cela,  s’abstenir 
de  le  consommer,  de  le  détruire. 

Donc,  J.-B.  Say  devait  dire:  Les  capitaux  se  forment 
par  la  production  non  suivie  de  consommation,  ou, 
plus  exactement,  accompagnée  de  conservation. 

92.  La  Société  n’encourage  que  la  conservation  de 
l’utilité  véritable,  n"  33. 

A quoi  bon  entasser  des  objets  superflus  ? 

93.  L’utilité  durable  est  seule  susceptible  de  conser- 
vation. Donc,  c’est  la  seule  qui  forme  les  capitaux. 

Un  feu  d’artifice,  un  concert  de  musique,  des  ali- 
ments destinés  à être  consommés  sans  retard  appré- 
ciable ne  constituent  point  un  capital. 

(1)  Tout  au  plus  peut-on  dire  qu’elle  'opère  pas  destruction, 
diminution. 
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sances  plus  durables  (page  163).  Il  cite  comme 
exemple  les  livres  et  oublie  les  bâtiments, 
cep.  ch.  IX. 

94.  Les  consommateurs,  étant  généralement 
peu  instruits,  recherchent  le  Inllant  plutôt  que 
le  solide. 


95.  J. -B.  îsay  distingue  ailleurs  soigneuse- 
ment le  capitar  de  la  'monnaie,  qui  n’est  utile 
(|ue  comme  instrument  d’échange.  Ici  pourtant 
ses  exemples  sont  tirés  de  profits  évalués  en  ar- 
gent et  réalisés  par  l’entrepreneur,  le  capitaliste, 
le  propriétaire  foncier,  l’ouvrier;  ce  qui  oblige 
Say  à distinguer  ensuite  si  ces  quatre  person- 
nages emploient  leurs  profits  vm'prodiictirement 
ou  bien  en  avances  pour  l’industrie. 

96.  Quelques  personnes  s’imaginent  que  la 
hausse  et  la  baisse  des  prix  courants  des  choses 
(par  exemple  des  valeurs  cotées  à la  Bourse) 
'modifient  la  fortune  publique  en  plus  ou  en 
moins.  Dans  ce  système,  la liausse  de  la  Bourse 
enrichit  l’Etat,  la  baisse  l’appauvrit. 

97.  .I.-B.  Say  ne  dit  mot  du  travail  de  conser- 
vation. En  effet,  ce  travail  est  peu  de  chose  pour 
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Il  y a doute  pour  l’utilité  qui  dure  d’autant 
mieux  qu’aucune  n’est  perpétuelle.  La  vétusté  mine 
tôt  ou  tard  les  monuments  les  plus  solides. 

94.  On  ne  recule  pas  devant  le  travail  par  cela  seul 
que  l’utilité  produite  sera  instantanée.  Réciproque- 
ment, la  longue  durée  d’une  chose  inutile  n’est  pas 
une  raison  d’y  consacrer  ses  peines. 

Mais,  à égal  degré  d’utilité,  la  durée  devient  un  mo- 
tif de  préférence.  De  deux  choses  utiles,  celle  qui  subsiste 
le  plus  longtemps  est  en  définitive  plus  utile  que  l’autre. 
Deux  bâtiments  sont  également  commodes;  le  plus  so- 
lidement bâti  est  préférable. 

Donc,  en  principe,  la  Société  recommande  le  travail 
productif  d’utilité  durable. 

Elle  récompense  moins  le  brillant  que  le  solide. 

95.  Toute  chose  dont  l’utilité  naturelle  a été  accrue 
d’une  utilité  artificielle  est  un  capital,  dans  le  sens 
large.  Stricto  sensu,  on  en  retranche  tout  ce  qui  ne  dure 
pas,  au  moins  un  temps  appréciable  pour  nous. 

Les  capitaux  se  forment  par  le  travail  utile. 

L’argent  monnayé  rentre  dans  cette  catégorie,  au  mo- 
ment de  sa  fabrication. 

Quant  à Vemploi  du  capital,  v.  n°  99. 


96.  Il  importe  à la  Société  de  posséder  un  grand 
nombre  de  choses  durables  utiles  ; or,  V utilité  réelle  de 
ces  choses  n’est  nullement  accrue  par  la  hausse  des  prix 
offerts  sur  le  marché;  en  sens  inverse,  elle  n’est  dimi- 
nuée en  rien  par  la  baisse  de  ces  mêmes  prix.  Il  n’y  a 
perte  ou  bénéfice  que  pour  les  spéculateurs;  perte 
augmentée,  bénéfice  diminué  par  le  salaire  des  agents 
intermédiaires. 

97.  La  plupart  des  objets,  même  très  durables, 
souffrent  de  l’action  du  temps.  Le  travail  qui  prévient 
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Targent  monnayé,  qu’il  suffit  de  préserver  des 
Toleurs. 


98.  L’épargne  est,  comme  le  travail,  un  fait 
facultatif,  laissé  à la  prudence  individuelle. 
Epargne  qui  voudra; 

Dissipe  qui  voudra. 


99. _ Le  maître  qui  ne  juge  pas  à propos  de 
détruire  est  libre  de  ne  'pas  utiliser  (arg.  a for- 
tiori du  jus  alutendi,  G.  civ.,  544);  il  place  les 
écus  dans  quelque  trou  de  mur;  il  laisse  la  terre 
en  friche  se  couvrir  de  ronces  ; ses  bâtiments, 
ses  meubles  dépérissent  de  vétusté. 

N’exploite  qui  ne  veut. 


V ' T - 
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la  dostructioii  du  capital  est  utile;  il  se  compose  des 
diverses  précautions  qui  empêchent  les  substances 
animales  de  se  corrompre  et  les  substances  végétales 
ou  minérales  de  se  dégrader. 

Je  propose  de  l’appeler  travail  de  conservation. 

98.  Pour  atteindre  le  plus  haut  degré  de  prospé- 
rité , il  ne  sulût  pas  que  la  Société  produise  le  plus 
d utilité  possible;  il  faut  encore  qu’elle  conserve  l’uti- 
lité produite  en  plus  grande  (luantité  possible,  te  plus 
longtemps  possible. 

Ici,  la  nature  offre  une  contradiction  fort  embarras- 
sante : l’homme  le  plus  raisonnable,  le  plus  modéré 
veut  jouir  autant  que  la  sagesse  le  permet.  Gomment 

concilier  cette  loi  naturelle  avec  la  précédente?  

Gomme  on  concilie  les  antinomies  légales  : en  sacri- 
fiant une  portion  de  chaque  règle.  Les  besoins  impé- 
rieux veulent  être  satisfaits  à tout  prix.  Mais  ou  peut 
restreindre  les  jouissances  proprement  dites,  afin  de 
conserver  une  plus  grande  somme  de  capital. 

A 1 égard  de  1 utilité  durable^  la  conciliation  est 
assez  facile.  L’exemple  le  plus  clair  est  celui  du  loge- 
ment. D’après  le  Gode  civil,  l’usufruitier,  le  locataire 
sont  tenus  de  jouir  en  bons  pères  de  famille  {a.  601, 
1728,  1«);  ils  s’abstiennent  de  dégradations  et  font  cer- 
taines réparations  modiques  (a.  GOo,  1754).  On  peut 
ajouter  à cette  obligation  celle  de  participer  à la  re- 
construction ultérieure  de  la  maison  (1  centième  par 
an,  si  elle  doit  durer  100  ans).  ^ 

99.  Je  divise  le  Gapital  en  deux  portions,  l’une  des- 
tinée à la  jouissance,  l’autre  à l’exploitation.  Je  pro- 
pose d appeler  la  première  : capital  immédiatement, 
directenient  utdisable  (1);  la  seconde,  capital  exploita- 
ule.  Gelle-ci  a besoin  d’un  travail  subsidiaire  qui  lui  ' 


comprend  le  capital  ciuxiliaire  (collection  d’instru- 
ments) dont  on  jouit  en  s’en  servant  pour  exploiter  les  matières 
premières.  (Jn  peut  aussi  le  ranger  dans  la  classe  de  capitaux. 
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100.  Les  individus  dénués  de  ressources  suf- 
fisantes ne  peuvent  s’instruire.  Ceux  qui  ont 
des  revenus  sont  libres  de  ne  pas  le  faire.  La 
plupart  des  gouvernements  semblent  adopter 
pour  maxinie  la  liberté  (1)  de  V ignorance.  L’éco- 
nomie politique  est  une  des  sciences  les  moins 
propagées  et  les  moins  recommandées  (2). 


101.  L’homme  est  Vilre  naturellement.  Il 
doit  rester  libre^  meme  dans  la  société  humaine. 
Donc  l’individu  reste  maître  de  se  mdre,  maître 

de  profiter  de  l’ignorance,  du  dénuement  d’au- 
trui. 

(1)  Les  partisans  du  despotisme  ne  dédaignent  pas  d’en  appeler 
au  principe  de  liberté,  toutes  les  fois  que  son  application  exagérée 
nuit  à la  prospérité  générale.  C’est  ainsi  que,  pendant  la  guerre 
civile  d’Amérique,  j’ai  entendu  revendiquer  ce  que  j’appelle  la 
liberté  de  /’esclavage  (!). 

(2)  Ce  résultat  n’est  pas  imputable  à J.-B.  Say;  du  reste  l’ob- 

ervation  ci-dessus  n’est  pas  de  lui.  ’ 
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donne  un  complément  d’utilité  ; on  la  confie  aux  as- 
sociés valides  compétents;  celle-là  est  remise  aux 
associés  qui  en  manquent,  pour  leur  usage. 

Exemples  : une  portion  des  animaux  sert  au  trans- 
port, au  trait,  à la  culture...  une  autre  est  livrée  au 
boucher.  Une  portion  du  linge  est  remise  au  papetier, 
l’autre  sert  aux  usages  personnels. 

100.  L’homme  fait  plus  volontiers  ce  qu’il  croit  lui 
être  plus  avantageux.  La  Société  veut-elle  que  la  ca- 
pitalisation (production  et  conservation  des  capitaux) 
soit  portée  au  maximum;  qu’elle  en  fasse  démontrer 
l’utilité  à ses  membres.  L’ignorance  individuelle  est 
fatale,  non  seulement  aux  hommes  qui  pratiquent  le 
travail  isolé,  mais  à l’être  collectif  dont  ils  font  partie. 
La  prospérité  de  tous  dépend  de  la  coopération  de 
tous.  Ceux  qui  tenteraient  de  se  créer  un  capital  ex- 
clusivement alîecté  à leur  usage  ne  trouveraient  nul 
soutien  chez  autrui.  Forcés  d’exploiter  eux-mêmes, 
comme  Robinson  dans  son  île,  ils  n’obtiendraient  que 
de  minces  résultats.  Ils  succomberaient  à la  première 
maladie  grave. 

Donc , l’éducation  générale  doit  comprendre  les 
principes  fondamentaux  de  la  production  collective  de 
l’utilité. 

101.  L’association  procure  à' immenses  avantages, 
subordonnés  à certaines  conditions  ou  charges  corréla- 
tives. Se  soumettre  à ces  charges,  c’est  faire  un  usage 
rationnel  de  sa  liberté.  D’ailleurs  tous  les  hommes, 
moins  celui  dont  on  s’occupe,  sont  libres  de  stipuler 
de  lui  le  prix  de  la  force  incroyable  qu’ils  lui  pro- 
mettent d’employer  à son  service. 

Voici  les  conditions  que  doit  remplir  chaque  associé, 
dans  l’hypothèse  où  l’on  veut  porter  la  so- 
ciété au  plus  haut  degré  de  prospérité  collective. 

Tout  collaborateur  doit  compte  de  l’utilité  qu’il  a 
produite,  sous  la  réserve  de  la  récompense  à laquelle  il 
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102.  Le  maître  d’une  cliose,  qu’il' l’ait  pro- 
duite ou  non,  a droit  de  la  détruire,  par  cavidité 
mal  entendue,  par  caprice,  q)ar  cet  instinct  de 
destruction  qui  accompagne  la  curiosité,  et 
qu’on  observe  chez  les  enfants. 

Liberté  de  destruction. 

103.  Il  peut  jeter  l’objet,  le  considérer  pco 
dereUcto. 

Liberté  dialundon,  sans  précautions  conser- 
vatoires. 

104.  Le  producteur  qui  s’est  procuré  par  son 
travail  un  revenu  suffisant,  s’abstient  désormais 
de  l’accroître  i>ar  un  travail  nouveau.  Une  hon- 
nête médiocrité  vaut  mieux  pour  le  sage  que  la 
fatigue  : 

. . . Somno  et  inertibus  tiorü 
Ducere  soilicitæ  jucundn  oblivia  vit.v. 

Horace,  Sut.,  II,  vi,  v.  64-Go. 

La  retraite.,  offre.,  des  Mens  {??)  sans  embar- 
ras (La  Font.,  XI,  4).  Les  Sisceies  tra mille nt  à 
solliciter  un  bonheur  posthume,  inhni. 

Liberté  de  retraite,  de  repos  non  nécessaire. 


105.  Tel  ouvrier  fait  une  observation  utile 
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a droit,  soit  en  monnaie,  soit  en  nature,  s’il  veut  en 
jouir  directement  (comme  un  boulanger  qui  prélève 
sur  le  pain  qu’il  a fabriqué  la  ration  nécessaire  à sa 
nourriture  personnelle).  V.  n“  131. 

102.  Il  doit  conserver  les  choses  utiles  qu’il  a entre 
les  mains  jusqu’à  ce  que  ces  choses  soient  affectées  lé- 
galement à la  jouissance  ou  bien  à l’exploitation.  — 
Son  obligation  subsiste  même  si  les  choses  sont  affec- 
tées à sa  jouissance  personnelle;  autant  que  cette 
jouissance  le  comporte,  il  évite  de  dégrader;  il  prend 
les  mesures  de  conservation  urgentes , ou  même  non 
urgentes,  si  la  loi  le  prescrit. 

103.  Celui  qui  cesse  de  jouir  parce  que  la  chose  lui 
déplaît  ou  a perdu  ses  principales  qualités,  la  cède  à 
quiconque  la  lui  demande.  Sinon,  il  la  remet  dans  un 
dépôt  ad  hoc  voisin,  mais  distinct  du  dépôt  des  objets 
perdus.  Il  s’abstient  jusque-là  d’aggraver  la  détério- 
ration. 

104.  La  conservation  de  l’utilité  produite  laisse  le 
capital  stationnaire.  Pour  le  faire  progresser  encore,  il 
faut  encore  produire.  Donc,  le  producteur  valide  doit 
continuer  son  travail  pour  améliorer  la  position  d’au- 
trui avec  la  sienne.  L’obligation  de  travailler  dure  au- 
tant que  la  /brce  dont  l’exercice  constitue  le  travail. 
L’hygiène  seule  en  fixe  le  terme. 

Un  premier  travail,  suivi  d’épargne,  rend  le  deuxième 
plus  fructueux  ; les  deux  premiers,  suivis  d’une  épargne 
plus  considérable,  rendent  plus  fructueux  le  troi- 
sième..., et  ainsi  de  suite,  en  progressant  à l’infini. 

En  somme,  on  produit  d’autant  plus  d’utilité  nou- 
velle qu’on  a plus  gardé  d’utilité  antérieurement  pro- 
duite. 

C’est  ce  qui  explique  la  supériorité  des  nations  très 
civilisées  sur  celles  qui  le  sont  moins. 

105.  Le  devoir  de  conserver  l’utilité  produite,  et  de 
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qui  se  perd,  parce  qiÉil  ne  sait  ou  n^'ose  la  for- 
muler; ses  camarades  ne  le  comprennent  pas; 
ses  supérieurs  le  dédaignent. 

_ Tel  savant  s’abstient  de  publier  ses  observa- 
tions personnelles,  parce  qiTil  craint  les  'pla- 
giaires directs  ou  indirects  (savants  qui  ne  citent 
pas  les  sources  où  ils  puisent);  ou  bien  nul  li- 
braire ne  risque  son  capital  dans  la  publication  ; 
ou  bien  les  hommes  d’action  persécutent . 

106.  L’individu  vérifie  par  des  inventaires 
l’accroissement  de  son  capital. 


L’économie  sur  le  revenu  individuel 
profite  à l’individu.  Forcé  d’acquérir  le  néces- 
saire, si  inieux  il  n’aime  souffrir,  il  reste  libre 
de  satisfaire  ses  fantaisies  les  plus  bizarres  et 
de  préférer  le  lv,xe  au  comfortaljïe. 


IX 

Produits  immatériels. 


108.  J. -B.  Say  fait  un  chapitre  à part  pour  les 
produits  immateriels  et  Yutiïité  immatérielle; 
sans  doute  (arg.  du  chap.  viii,  combiné  avec 
celui-ci)  parce  que  ces  produits  ne  sont  pas  des 
capitaux.  Du  reste,  il  n’arrive  à aucuu  précepte 
catégorique. 
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continuer  ensuite  la  production  indéfiniment,  s’ap- 
plique à Futilité  morale  et  intellectuelle. 

Chaque  associé  concourt  sans  cesse  à grossir  le  Ca- 
pital scientifique.  Il  doit  compte  de  ses  découvertes,  de 
ses  plus  simples  observations.  Il  a droit  de  les  consta- 
ter, pour  s’assurer  la  récompense  honorifique  ou  ma- 
térielle qui  lui  serait  due. 

Chaque  associé  se  perfectionne,  lui  et  les  siens,  au 
point  de  vue  mo?^al  (1).  Il  donne  aux  autres  de  bons 
exemples  et  de  bons  préceptes. 

106.  La  Société  use  de  la  statistique  universelle  et 
perpétuelle  (n°  36),  pour  s’assurer  de  la  conservation 
et  de  l’accroissement  des  capitaux  produits  et  non  dé- 
truits par  les  associés.  Elle  constate  les  devoirs  accom- 
plis et  les  droits  corrélatifs. 

107.  La  conservation  et  l’accroissement  du  Capital 
profitent  à la  masse. 

Les  associés  passent  ensemble  du  nécessaire  au  con- 
fortable, du  confortable  au  luxe. 


IX 


La  société  doit-elle  encourager  le  travail  qui  con- 
siste à détruire  les  choses  'nuisibles?  à produAre 
une  utilité  cque  la  jouissa'nce  consomme  au  fur 
et  d meswre? 

108.  Tout  acte  de  travail  imaginable  est  l’exercice 
de  quelqu’un  de  nos  organes.  La  distinction  des  pro- 
duits en  matériels  et  immatériels  est  au  moins  inutile. 

(1)  En  dépit  de  l’ancienne  opinion  exposée  n°  32,  Y améliora- 
tion morale  d’nn  peuple  s’opère  comme  le  perfectionnement  phy- 
sique, peu  à peu  et  par  ricochet,  par  réflexion. 
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I 109.  Il  donne  pour  exemple  : 

Les  opérations  chirurgicales  ; 

Les  concerts  de  musique  ; 

Lhitilité  des  militaires,  fonctionnaires  publics 
et  antres  agents  qui  prennent  soin  des  affaires 
de  la  communauté {\) ', 

L'utilité  des  médecins,  avocats,  professeurs, 
comédiens...  travaillant  pour  les  seuls  individus 
qui  le  demandent  ; 

L'utilité  des  immeubles  et  meubles  dont  le 
Dropriétaire  use  directement  sans  en  extraire  de 
: ruits. 

110.  Les  produits  immatériels  sont  consom- 
més au  moment  même  où  ils  se  forment. 


111.  Cette  observation  s'applique  aux  servi- 
ces des  fonctionnaires  publics. 

(1)  La  communauté  résultant  d’événements  fortuits,  d’un  déve- 
loppement historique  involontaire,  ne  se  confond  pas  avec  la  com- 
munauté contractuelle  établie  par  la  volonté  de  tous  les  associés. 
V.  C.  civ.,  1832;  Inst.,  § 3,  Quasi  ex  contr.  ci  dessus,  n»  8. 
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L’économie  politique  n’a  guère  besoin  de  diviser, 
de  classer  le  travail  qu’au  point  de  vue  de  son  utilité 
pour  la  Société  et , implicitement,  pour  les  individus 
qui  la  composent.  L’intérêt  de  cette  recherche  est  de 
savoir  s’il  y a lieu  à récompense. 

109.  Les  opérations  médicales  bien  faites  suppriment 
un  mal,  une  douleur...  Il  en  est  de  même  de  toute  des- 
truction de  maux  ou  de  choses  nuisibles  (animaux  fé- 


roces, plantes  vénéneuses...),  à'eixeuj's,  de  préjugés. 

Ce  genre  de  travail  produit  une  utilité  négative,  qui 
est  encore  une  utilité  (n°  36). 

Les  agriculteurs  arrachent  l’ivraie,  brûlent  les  che- 
nilles... avant  d'obtenir  des  fruits.  Le  travail  destruc- 
teur est  ici  un  préliminaire,  un  auxiliare  de  la  pro- 
duction d’utilité. 

Donc,  il  mérite  encouragement  et  récompense. 


110.  La  production  d’utilité  est  parfois  ac- 

compagnée d’une  jouissance  immédiate  qui  la  con- 
somme, la  détruit,  sans  conservation  possible.  Tel  est 
le  travail  du  musicien. 

Mais  la  rapidité  de  la  consommation  ne  rend  pas  le 
travail  indigne  d’être  encouragé  ou  rémunéré.  Autre- 
ment, le  travail  producteur  de  V alimentation  serait  un 
des  moins  méritoires  ; or,  c’est  le  plus  nécessaire  de 
tous. 

111.  L’exercice  des  fonctions  publiques,  quelque 
élevées  qu’on  les  dise,  est  un  travail  comme  un  autre. 
Quand  le  législateur  est  bien  inspiré,  toutes  les  fonc- 
tions sont  utiles  et  constamment  utiles.  Elles  pro- 
duisent, en  général,  de  la  sécurité.  Sous  ce  rapport, 
l’action  des  magistrats,  employés,  officiers...  est  un 
travail  protecteur,  auxiliaire  de  la  production  d’utilité 
proprement  dite. 
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112.  Les  fonctions  publiques,  d’après  les  lois 
existantes  (1),  confèrent  des  prérogatives  super- 
flues, des  honneurs  exagérés,  d(',s  traitements 
bien  plus  considérables  que  le  salaire  des  pro- 
ducteurs de  Futilité  proprement  dite. 

113.  Certains  fonctionnaires  se  tiennent  sim- 
plement prêts  à rendre  un  service  éventuel  (des 
soldats,  en  temps  de  paix  ; des  pompiers,  hors 
le  cas  d’incendie...). 

114.  Les  jardins  d’agrément  (2)  procurent 
une  jouissance  qui  se  dissipe  au  fur  et  à mesure. 
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115.  Les  maisons,  les  meubles  durables  (l’ar- 
genterie), dont  le  propriétaire  jouit  lui-même, 
sont  des  capitaux,  mais  ne  produisent  rien. 

(1)  Ces  lois  ne  sont  pas  l’œuvre  d’une  scienc<!  législative 

n&e  : elles  dérivent  du  despotisme  militaire,  origine  première  de 
la  plupart  des  gouvernements  monarchiques  et  aristocratiques. 

(2)  Cet  exemple  me  semble  mal  choisi  par  J. -B.  Say  : les  jar- 
dins supposent  un  travail  d’horticulture.  On  pourrait  y substituer 
l’exemple  des  fonds  de  terre  en  friche,  que  l’on  garde  tels  pour 
la  beauté  du  coup  d'œil,  et  qui  ne  sont  pas  des  capitaux. 


112.  Les  vices  des  lois  sur  les  fonctions  publiques 
sont  inhérents  à des  préjugés  socwwa^qui  disparaîtront 
par  le  progrès  même  de  la  science.  Ils  n’impliquent 
pas  inutilité  radicale  de  ces  fonctions.  Seulement,  l’é- 
ducation universelle  diminuera  de  plus  en  plus  leur 
utilité. 


113.  Le  travail  de  surveillance  peut  être  assez  pé- 
nible. 

S il  ne  suffit  pas  pour  occuper  le  fonctionnaire,  on 
charge  celui-ci  d’une  fonction  complémentaire,  conci- 
liable avec  la  première.  Nul  n’a  droit  d’être  récom- 
pensé pour  son  oisiveté. 

114.  Se  promener  dans  un  jardin,  contempler  des 
bosquets,  s’asseoir  à l’ombre...  sont  des  actes  des  or- 
ganes, aussi  bien  que  manger.  Qu’importe  au  surplus? 
Toute  jouissance  raisonnable  contribue  au  bonheur. 
La  prudence  conseille  seulement  de  pourvoir  à la  sa- 
tisfaction des  besoins  impérieux,  avant  de  songer  à 
celle  des  simples  désirs.  Mais,  quand  l’abri  est  as- 
suré, on  travaille  au  logement  co?7zfortable  ; et,  plus 
tard,  aux  appartements  de  luxe.  L’essentiel  est  que 
ce  progrès  ne  se  réalise  pas  au  profit  de  quelques 
privilégiés;  il  doit  s’accomplir  pour  la  masse  entière. 
On  se  contente  d’un  petit  nombre  de  jardins  pu- 
blics, tant  qu’on  ne  peut  en  procurer  à toutes  les  fa- 
milles. 

115.  J’ai  déjà  dit  (n°  99)  que  le  Capital  se  divise  en 
deux  portions  : l’une  exploitable,  l’autre  affectée  à la 
jouissance.  Faut-il  regarder  cette  dernière  comme  mal 
employée?  Evidemment  non.  Le  but  des  associés  est 
de  vivre  aussi  heureux  que  possible.  Quand  tous  ha- 
bitent une  maison  qui  leur  est  propre,  ils  ont  réalisé 
un  progrès  immense  (dont  nous  sommes  loin  encore). 
Seulement,  ils  doivent  continuer  à produire  de  l’uti- 
lité, s’ils  ne  veulent  rester  stationnaires. 
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116.  Il  en  est  de  même  des  Dienbles  non  du- 
raMes  (des  chaussures...),  mais  ce  ne  sont  pas 
des  capitaux. 


Progrès  de  l’industrie  (1) 


lo  Progrès  en  général. 

117.  L’industrie  est,  à certaines  époques, 
plus  amncée  que  dans  d’autres. 


fl)  Intitulé  obscur.  J. -B.  Say  traite,  apres  un  court  préambule, 
de  la  division  du  travail,  de  la  culture  avec  ou  sans  du 

service  des  machines.  11  a craint  de  faire  quatre  chapitres  trop 

brefs. 


ECONOMIE  POLITIQUE  NOUVELLE. 

116.  Même  raisonnement  pour  les  meubles  : il  est 
désirable  que  chacun  soit  pourvu  d’une  bonne  chaus- 
sure, dût-il  l’user  au  bout  <ïun  an. 

La  jouissance  anéantit  certaines  choses  instantané- 
ment; elle  en  laisse  subsister  d’autres  un  temps  ap- 
préciable; d’autres,  plus  longtemps  encore;  quelques- 
unes  plus  que  la  vie  de  l’homme. 

Qu’importe,  si  ces  dernières  sont  moins  utiles  que 
les  premières?  L’Utilité  est  la  cause  qui  détermine  à 
encourager  le  Travail. 

Du  reste,  entre  deux  choses  également  utiles,  on 
préfère  produire  la  plus  durable;  — on  conserve  une 
chose  utile  aussi  longtemps  qu’on  le  peut,  tout  en 
jouissant  de  son  utilité. 


X 

La  science  est-elle ])erfectiUe?  Jusqu’à  quel qmint 
doit-on  diviser  la  q)roduction  d’une  chose  utile 
entre  qüusieurs  associés?  exqüoiter  sans  inter- 
ruption l’utilité  préexistante?  employer  des  in- 
struments auxiliaires  ? 

lo  Perfectibilité  de  la  science,  en  général,  et  de  l'économie 

politique  en  particulier. 

117.  La  science  est  une  collection  infinie  de  problè- 
mes., suivie  (1)  d'un  nombre  de  solutions  limité,  mais 
susceptible  de  s’accroître  progressivement  et  indéfini- 
ment par  le  travail  intellectuel. 

L’expérience  le  prouve  : à l’origine,  aucun  problème 
n’était  ixsola;  l’ignorance  était  à son  plus  haut  pé- 

(l)  Les  savants  qui  font  des  livres  procèdent  volontiers  eii  sens 
inverse  : ils  exposent  d’abord  les  vérités  connues;  après  quoi,  ils 
indiquent  ou,  le  plus  souvent,  n’indiquent  pas  celles  qu’il  reste  à 
découvrir. 
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118.  LHndustrie  est  plus  avancée  dans  cer- 
tains que  dans  d’autres. 


119.  I /économie  politique,  (îonnue  depuis  un 
siècle  environ,  n’est  cultivée  que  par  un  petit 
nombre  de  savants. 
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riode;  aujourd’hui,  nous  possédons  un  nombre  assez 
grand  de  solutions. 

Donc,  la  science  est  perfectible.  Donc,  l’économie 
politique  est  perfectible.  Son  nom,  ignoré  de  Colbert  et 
deAauban,  ne  se  lit  point  dans  V Esprit  des  lois  (1748, 
cent  ans  après  la  première  république  anglaise,  cent 
ans  avant  la  deuxième  république  française). 

La  théorie  des  divers  arts,  la  technologie  (1),  est 
perfectible,  aussi  bien  que  les  doctrines  concernant  la 
production  des  nombreux  genres  d’utilité  qu’on  n’a 
jamais  osé  annexer  à V industrie. 

118.  Décapitai  proprement  dit  et  le  capital  intel- 
lectuel se  forment  par  le  travail;  or,  le  travail  est  en- 
couragé d’une  manière  très  inégale  chez  les  divers 
peuples;  ceux-là  même  qui  appartiennent  à la  race 
européenne  ou  caucasique  progressent  très  inégale- 
ment. Le  progrès  moderne  de  l’économie  politique 
dépend  de  l’application  plus  ou  moins  franche  du 
principe  à' association  (n<>  1);  or,  il  n’existe  encore  au- 
cun peuple  qui  l’ait  adopté  (n°  8). 

119.  II  ne  suffit  pas  de  former  des  capitaux  intellec- 
tuels ou  autres;  il  faut  les  propager,  les  répandre... 
L écriture  et  la  presse  sont  les  principaux  agents  de  la 
propagation,  de  la  diffusion  des  lumières. 

y égalité,  principe  fondamental  de  l’association,  pres- 
crit la  dissémination  des  capitaux  scientifiques  ou  des 
capitaux  proprement  dits.  V.  n°s  14,  25. 


(1)  Les  livres  vulgaires  de  technologie  (théorie  trop  néglio-ée' 
ne  qaiteiit  guère  que  de  1 industrie  ‘manufacturière  : ils  v ioisTnent 
quelques  procédés  agricoles.  (V.  Prancœur.)  ^ ^ ^ 

La  technologie,  dans  un  sens  large,  enseigne  les  procédés  pour 

produire  utilité  quelconque.  Ainsi  comprise,  elle  embrasse  pres- 
que tous  les  arts.  ^ 

Elle  n’est  pas  l’écoiioniie  politique.  On  peut  être  profond  éco- 

nomisle  et  incapable  de  faliriqncr  le  moindre  objet  utile;  ou  réci- 
proquement. ^ , L ILAl 

La  statistique  elle-meme  n’est  pffs  Téconomie  politique. 
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ECON.  POL.  NOUVELLE  : TRANSITION,  TRANSACTION. 


120.  Les  anciens  économistes  adoptent  l’or- 
ganisation existante;  ils  ne  proposent  que  Lien 
leii  de  réformes.  Aussi  gardent-ils  le  silence  sur 
a manière  de  les  opérer. 

[Les  adversaires  des  réformes  argumentent  en 


O’ 


énéral  de  la  difficulté  que  présente  l’exécution, 

iffimiltp  mPilci  trnncifnvmpnt  vnlrrntiAvci  pu 


difficulté  qu’ils  transforment  volontiers  en  im 
'possibilité.  En  outre,  ils  se  gardent  Lien  de  re- 
connaître que  la  difficulté  vient  surtout  de  leur 
répugnance  à sacrifier  leurs  privilèges.  Quand 
cette  répugnance  va  jusqu’à  l’irritation,  elle  de- 
vient du  fanatisme  et  engendre  la  guerre  civile. 
Les  deux  partis  se  renvoient  la  responsaLilité 
des  maux  qui  en  résultent,  maux  dus  à Yo])i- 
niâtreté  des  uns  non  moins  qu’à  Ympatieiice  des 
autres.] 


2°  Division  du  travail. 


121.  La  division  du  travail  consiste  à charger 
différents  ouvriers  des  différentes  opérations  qui 
concourent  à un  môme  produit. 

Elle  s’oLserve  partout  où  cfiacim  se  voue  à 
une  profession  différente. 


120.  La  violence  est  le  pire  agent  des  réformes  ; elle 
cause  un  mal  ; donc,  elle  contredit  l’intention  des  réfor- 
mateurs qui  est  de  faire  le  bien.  La  guerre  civile  et  la 
guerre  extérieure,  qu’elle  amène  à sa  suite,  sont  des 
maux  bien  plus  graves  que  Yattente., 

Donc,  toute  réforme  doit  être  pacifique  et  produite 
par  la  conviction.  On  se  console  des  retards  par  la  cer- 
titude du  triomphe  de  la  Vérité. 

Le  sacrifice  d’un  privilège  qui  était  légal,  qui  passait 
pour  rationnel  jusqu’alors,  semble  au  premier  coup 
d’œil  le  résultat  d’une  injustice;  celui  qui  en  était  in- 
vesti éprouve  le  sentiment  d’une  perte.  Il  est  sage 
d’adoucir  ce  sentiment  par  la  concession  d’une  sorte 
d’indemnité  ; par  une  tolérance  exceptionnelle,  tran- 
sitoire, viagère.  L’essentiel  est  que  les  générations 
nouvelles  jouissent  du  progrès;  la  génération  exis- 
tante, familiarisée  avec  l’état  de  choses  vicieux,  se 
contente  d’une  atténuation  et  de  la  perspective  d’un 
mieux  complet  pour  ses  enfants. 

Donc,  en  opérant  une  réforme,  on  ménage  la  tran- 
sition; — en  proclamant  le  principe,  on  consent  une 
transaction  provisoire. 

S’agit-il  de  supprimer  l’esclavage;  on  déclare  libres 
tous  les  enfants  conçus  à partir  d’aujourd’hui;  les  es- 
claves existants  sont  protégés  contre  la  violence.  Aucun 
enfant  conçu  à partir  d’aujourd’hui  ne  deviendra 
maître  d’un  autre  homme;  les  maîtres  actuels  n’exi- 
gent plus  que  des  travaux  peu  pénibles. 


2o  Est-il  avantageux  de  s’associer  plusieurs  pour  un  genre 
de  production  qu’un  seul  pourrait  exécuter? 


121.  La  doctrine  de  la  division  du  travail  n’est  autre 
chose  que  l’application , à la  production  complexe  (1  ) 


(l)  Un  travail  est  presque  toujours  une  série  d’opération  élé- 
mentaires. Si  plusieurs  hommes  se  chargent  de  ces  opérations,  il 
y a division. 


ïi 
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122.  Chaque  ouvrier  n’a  c{vüune  opération  à 
faire;  il  peut  impunément  (?)  ignorer  comment  se 
font  toutes  les  autres.  A plus  forte  raison  peut-il 
rester  étranger  aux  industries  différentes,  à toute 
espèce  d’éducation. 

123.  Si  l’opération  particulière  cesse  d’être 
demandée,  celui  qui  en  était  chargé  chôme;  si 
Fentrepreneur  fait  défaut,  les  ouvriers  spéciaux 
ne  peuvent  fonctionner. 


3°  Jachères. 

124.  Certains  agriculteurs  croient  qu’il  faut, 
tous  les  deux  ou  trois  ans,  laisser  reimer  (jacere) 
la  terre  (système  jachères).  Certains  manu- 
facturiers, certains  fermiers  laissent  leurs  opé- 
rations se  ralentir  : ils  tirent  moins  de  services 

y 

du  capital,  du  fonds  de  terre  qu’ils  exploitent. 


d’une  utilité  spéciale,  de  la  doctrine  de  l’association. 
Les  collaborateurs  chargés  d’un  produit  sont  des  asso- 
ciés et  non  des  ouvriers  subalternes  ; l’ensemble  des 
opérations  est  dirigé  par  chacun  à son  tour  ou  par 
celui  qu’ils  choisissent. 

Un  homme  seul  ne  peut  rien  faire  de  considérable  ; 
quand  il  obtient  un  résultat  complet,  c’est  aux  dépens 
de  la  qualité. 

122.  L’éducation  spéciale  ne  dispense  pas  de  l’édu- 
cation générale.  Si,  en  l’absence  de  cette  dernière,  elle 
se  restreint  à quelques  opérations  matérielles  de  mi- 
nime importance,  elle  peut  se  combiner  avec  une 
ignorance  excessive.  (V.  Fourier.)  Donc,  il  faut  donner 
à tous  la  double  éducation. 

123.  On  donne  à tous  les  associés  plusieurs  éduca- 
tions spéciales,  afin  qu’ils  puissent  passer  de  l’indus- 
trie qui  chôme  à celle  qui  ne  chôme  pas. — On  enseigne 
la  théorie  générale  de  l’industrie  dont  il  s’agit,  afin 
que  chacun  dirige  au  besoin,  à son  tour,  ses  collabo- 
rateurs; afin  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  se  trouve  dans 
un  état  (['infériorité,  par  rapport  au  directeur  d’ensem- 
ble (vulg.  Entrepreneur). 


3°  Exploitation  perpétuelle  des  choses  utilisables. 

124.  Pour  que  la  production  atteigne  son  maximum, 
il  faut  que  toutes  les  forces  naturelles,  améliorées  ou 
non  par  le  travail  (c’est-à-dire  les  fonds  de  terre  avec 
les  substances  qu’ils  contiennent  et  les  capitaux),  soient 
constamment  exploitées;  on  réserve,  bien  entendu,  le 
repos  hygiénique  et  la  satisfaction  rationnelle  des  be- 
soins et  désirs. 

On  propage  la  science  agronomique,  au  lieu  de  s’en 
remettre  à la  routine;  on  répète,  avec  Olivier  de  Serres, 
que  « la  terre  se  délecte  en  la  mutation  des  semences,  » 
et  l’on  ajoute  qu’elle  n’a  pas  besoin  d’un  repos  absolu. 


: . JJ" - . ...  m 
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4°  Machines. 

125.  L'entrepreneur  substitue  parfois  une 
machine  à ses  ouvriers.  Il  gagne  alors  tout  T ex- 
cédant des  salaires  qu’ils  lui  auraient  coûtés  sur 
le  prix  que  lui  coûte  la  machine  (1). 

S’il  n’a  pas  de  concurrents,  il  fait  fortune. 


126.  Le  profit  de  la  machine  est  parfois  re- 
cueilli par  un  autre  que  Yinventeiir. 


127.  Le  descendant  éloigné,  le  représentant 

(1)  Cette  hypothèse  est  la  seule  qui  mérite  un  précepte  particu- 
ier.  Quand  \imtrument  artificiel  de  travail  ne  nuit  pas  d’une 
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La  Société,  au  lieu  de  favoriser,  de  respecter  de  purs 
caprices,  vieille  à la  défense  de  ses  intérêts;  elle  s’as- 
sure que  tous  ses  membres  travaillent,  que  tous  ses 
fonds,  tous  ses  capitaux  sont  exploités. 


4°  La  Société  doit-elle  encourager  l’emploi  des  machines? 
attribuer  une  récompense  à leur  possession? 

125.  Une  machine  est  un  capital.  Donc,  il  s’agit  ici 
d’une  collaboration  cachée  (n°'^  CO,  G2).  Celui  qui  a 
besoin  de  la  machine  doit  s’entendre  avec  l’inventeur, 
avec  le  constructeur...,  puis  faire  fixer  sa  propre  récom- 
pense équitablement.  La  production  opérée  par  la  ma- 
chine ne  saurait  être  considérée  comme  méritoire  au 
profit  du  possesseur,  s’il  ne  prend  même  pas  la  peine 
de  la  mettre  en  mouvement.  Celui  qui  la  fait  mouvoir 
a droit  d’être  rémunéré  en  raison  de  la  fatigue  que  la 
mise  en  œuvre  lui  impose  et  de  la  durée  de  cette  fa- 
tigue; mais  nullement  à raison  de  Vaction  de  la  ma- 
chine, phénomène  artificiel,  analogue  au  phénomène 
naturel  de  la  végétation  (lU  37). 

126.  La  Société  tire  un  grand  profit  des  machines; 
non  seulement  elle  emploie  à un  autre  genre  de  pro- 
duction les  ouvriers  que  la  machine  remplace  (J. -B. 
Say);  mais  elle  s’en  sert  pour  supprimer,  au  moins  en 
partie,  le  danger,  le  dégoût,  la  fatigue...  qui  accom- 
pagnent certains  travaux. 

Donc,  elle  doit  encourager  Vineention  des  instru- 
ments auxiliaires.  Elle  la  constate  et  la  récompense  en 
raison  des  efforts  même  infructueux  que  cette  inven- 
tion a coûtés  : travail  préparatoire  de  la  découverte.  La 
constatation  assure  l’honneur  dû  au  génie  et  le  pro- 
tège contre  le  plagiat. 

127.  Nul  n’a  droit  d’être  rémunéré  pour  le  travail 
iVautrui.  Quel  mérite  y a-t-il  à descendre  d’un  grand 
homme,  d’un  homme  de  génie?  L’acheteur  d’un  se- 
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fort  indirect  de  rinventeur,  le  capitaliste,  Ten- 
tre})reiieiir  qui  a manœuvré  habilement,  s"ap- 
]>roprient  souvent  le  bénéfice,  l’honneur  de  la 
découverte. 

128.  Il  y a parfois  conflit  entre  l’inventeur  et 
le  constructeur,  ou  plutôt  le  cajnfahste  qui  fait 
construire,  au  profit  de  ces  derniers  (i). 


129.  Les  ouvriers  congédiés  par  suite  de 
l’adoption  de  la  machine  sou/frent  un  dommage 
sans  avoir  pu  l’empêcher,  smis  aucune  faute  qui 
les  rende  logiquement  responsables. 


130.  Les  anciens  économistes  se  sont  crus 
obligés  d’opter  entre  \d.  prohibition  des  machines 
pour  ne  pas  nuire  aux  ouvriers  (Sism.)  et  la  swj)- 
jrression  du  travail  des  ouvriers  pour  ne  pas 
nuire  aux  machines  (J. -B.  Say). 

manière  appréciable  à la  rémunération  du  travail  d autrui,  on  peut, 
si  l’on  veut,  le  qualifier  simplement  à'outil  et  ne  s’en  occuper 
qu’à  l’occasion'des  capitaux  (auxiliaires  du  travail  et,  comme  tels, 
destinés  à être  utilisés  dans  la  production). 

(1)  V.  les  Souffrances  de  l'inventeur,  fondues  plus  tard  dans 

les  Illusions  perdues,  par  Balzac. 
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cret  n’a  pas  eu  de  peine  à le  découvrir.  — Quant  au 
plagiaire,  dès  aujourd’hui  on  le  juge  punissable. 


128.  La  Société  exige,  en  cas  de  preuve  d’une  in- 
vention utile,  que  l’invention  soit  mise  en  œuvre.  Ceci 
s’applique  à l’invention  complémentaire  (vulg.  perfec- 
tionnement) comme  à l’invention  primitive.  Le  con- 
structeur  n’est,  en  définitive,  qu’un  collaborateur  de 
l’inventeur.  Il  a droit  à sa  récompense,  sans  pouvoir 
dépouiller  son  associé  de  la  sienne.  Chacun  est  utile 
à sa  manière. 

129.  La  Société  prend  à sa  charge  tous  les  cas  for- 
tuits. Elle  utilise  les  produits  achevés  au  moment  de 
Y introduction  de  la  machine,  récompense  les  produc- 
teurs et  leur  assigne  un  nouveau  travail.  Elle  prévient 
d’avance  le  dommage  en  exigeant  des  associés  plu- 
sieurs apprentissages  spéciaux.  Tous  profitent  ainsi  de 
l’accroissement  de  production  amené  par  la  machine  ; 
nul  n’en  souffre. 

130.  J’avais  indiqué  (1850)  une  solution  bien  sim- 
ple : secourir  les  ouvriers  privés  d’ouvrage  par  la  ma- 
chine, jusqu’à  ce  qu’ils  aient  une  industrie  équivalente 
à la  première;  en  un  mot,  les  indemniser. 

Il  ne  faut  pas  reculer  (Sism.)  devant  un  progrès, 
parce  qu’il  occasionne  un  mal  temporaire. 

Il  ne  faut  pas  refuser  (Say)  de  réparer  un  mal  tem- 
poraire, sous  préte.xte  qu’il  est  la  condition  inévitable 
d’un  bien  plus  grand  ; — meme  si  ce  bien  est  pro- 
chain. 


? 
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XI 

Echanges  et  délmiicliés. 

1°  Échanges. 

131.  L’individu  qui  fabrique  tel  produit  afin 
d’eii  acquérir  d’autres  est  grriré  d(î  ces  derniers, 
et  même  il  chôme...,  jusqu’à  ce  qu’oii  lui  de- 
mande sou  produit.  • 

Sinon,  il  travaille  d’avance  à tout  hasard,  et 
alors  : 

Ou  il  produit  tro]),  si  bien  qu’il  garde  entre, 
ses  mains  ce  qu’il  a fabriqué,  sans  pouvoir  l’é- 
couler ; 

Ou  il  produit  troi)  gmi,  de  telle  sorte  qu’il 
manque  les  occasions  qui  se  présentent  ensuite, 
et  les  consommateurs  ne  sont  pas  satisfaits. 

Beaucoup  ne  travaillent,  pas  et,  par  suite,  ne 
jouissent  pas  autant  qu’ils  pourraient. 
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Comment  l’associé  producteur  d’un  seul  genre 
d’utilité oMient-it les  autres^  (1). 

Comment  V empêcher  de  trop  produire  ou  de  ne 
pas  prod uire  assez  ? 

1°  Comment  le  producteur  réalise-t-il  sa  récompense? 

131.  Les  producteurs  qui  è' associent  se  concertent 
d’avance  : 

1“  Sur  ce  que  chacun  sait  et  peut  produire; 

2"  Sur  ce  que  chacun  désire  recevoir  pour  prix  de 
son  travail. 

Ils  obtiennent  ainsi  deux  avantages  : 

1°  Chacun  d’eux  voit  les  autres  travailler  comme  lui 
tout  le  temps  fixé  par  l’hygiène  ; 

2°  Tout  ce  qu’?/s  produisent  sert  à sa  jouissance; 
tout  ce  qu’il  produit  sert  à la  leur. 

Toutes  les  forces  sont  utilisées. 

Toute  l’utilité  produite  est  affectée  à la  satisfaction 
des  besoins  ou  désirs. 

Exemple  : soient  100  associés  produisant  chacun  un 
genre  d utilité  distinct,  dont  chacun  demande  un  cen- 
tième. Chacun  garde  1 centième  de  ce  qu’il  a produit 
et  livre  1 centième  à chacun  des  autres.  Quand  tous 
ont  fait  cette  distribution  qui  opère  un  échange  géné- 
ral, tous  possèdent  1 centième  du  travail  de  chacun  et 
jouissent  de  100  espèces  d’utilité  différentes;  nul  n’a 
perdu  ses  peines,  nul  n’a  perdu  sou  temps  (2). 

(p  Ou  bien  : comment  le  travail  utile  est-il  récompensé?  Les 
anciens  économistes  n’ont  aucunement  aperçu  que  Téchange  sup- 
pose une  colluboratioH  préliminaire  et  en  réalise  la  rémunéra- 
tion réciproque. 

(2)  Condillac  avait  entrevu  la  vérité  sur  ce  point.  V.  la  note  7 
de  J.-B.  Say. 
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132.  L’échange  ^z^’est  i)as  productif  de  ri- 
chesse; en  effet,  les  objets  échangés  ont  passe 
dans  des  mains  différentes  sans  avoir,  cidres  ré- 
change,  une  autre  valeur  que  celle  qu’ils  avaient 
(J. -B.  Say). 

Le  même  auteur  avoue  aussitôt  que  l’échange 
joue  un  gmad  rôle  (1)  dans  l’économie  sociale. 
Chacun,  répond-il  à cette  objection,  ne  con- 
somme qu’une  très  petite  partie  de  ce  qu’il  pro- 
duit; il  est  bien  forcé  de  vendre  le  reste  pour 
acheter  presque  tout  ce  dont  il  a besoin. 


(1)  Ordinairement,  J. -B.  Say  ne  se  contente  pas  de  ces  expres- 
sions figurées  qui  trompent,  et  le  lecteur  et  parfois,  comme  ici. 
Vautour  lui-même. 


a - ^ ^ Z 
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132.  L’échange  procure  des  avantages  considérables  : 

1°  Il  réalise  la  récompense  espérée  par  tous  les  pro- 
ducteurs quand  ils  ont  commencé  leur  travail. 

En  effet,  l’utilité  produite  et  aliénée  par  l’im  des  co- 
permutants  excède,  par  hypothèse,  celle  dont  il  a besoin 
pour  sa  consommation  personnelle , tandis  qu’elle 
magique  à ses  collaborateurs.  Entre  ses  mains,  elle  leur 
est  inutile  aussi  bien  qu’à  lui  ; — transportée  dans  leurs 
mains,  elle  acquiert  le  complément  d’utilité  dont  elle 
avait  besoin  pour  servir  à leur  jouissance.  Même  raison- 
nement pour  l’utilité  acquise  par  lui  et  aliénée  par  eux. 

Donc,  l’échange  est  productif  d’utilité,  en  ce  sens  : 

1°  Qu’il  procure  aux  deux  parties  le  moyen  de  satis- 
faire leurs  besoins  et  leurs  désirs. 

2*^  Il  esf  toujours  accompagné  (ou,  ce  qui  revient  au 
même,  précédé)  d’un  travail  de  déplacement  (ou  loco- 
motion des  objets)  qui  met  les  produits  échangés  à la 
portée  des  consommateurs.  — Ce  travail  est  minime, 
il  est  vrai,  si  l’échange  a lieu  entre  voisins. 

3°  Il  suppose,  en  outre,  un  travail  de  constatation 
ou  de  vérification,  qui  acquiert  une  grande  importance 
dans  une  association  rationnelle  : il  convient  de  con- 
stater l’utilité  produite,  de  mesurer  la  récompense  due 
aux  deux  producteurs  copermutants,  pour  que  Y équi- 
libre s’obtienne  dans  l’échange. 

4°  Enfin,  un  travail  de  négociation,  indispensable 
dans  une  communauté  de  hasard  (l),  Test  encore, 
quoiqu’à  un  degré  moindre,  dans  une  société  ration- 
nelle; il  faut  bien  que  chaque  producteur  qui  désire 
aliéner  pour  acquérir,  recherche  ceux  dont  le  désir  est 
pareil,  afin  de  contracter  avec  l’un  d’eux. 

(1)  La  Communauté  s’abstient  de  constater  d’avance  les  besoins 
et  les  forces  productrices;  comp,  n»  136.  — Aussi  des  individus 
se  constituent-ils  spontanément  intermédiaires  ou  courtiers  entre 
les  vendeurs  et  les  acheteurs.  Le  Code  de  commerce  semble  avoir 
prévu  la  science  nouvelle,  quand  il  fait  des  courtiers  une  sorte  de 
^onctionnciires  (art.  81  , 82,  88)  destituables  (art.  87,  88).  — Il 
ajoute  qu’ils  sont  nommés  par  le  gouvernement  (art.  73  2°). 


. V 
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133.  La  valeur  d'uii  produit  est  déterminée 
par  le  concours  de  Yo/f're  et  de  la  demande. 

Ce  concours  est  amené  par  des  causes  di- 
verses, dont  plusieurs  sont  indépendantes  du 
mérite  des  producteurs  et  de  V utilité  du  produit, 
savoir  : la  rareté  des  objets  sem])lables;  la  pos- 
session, par  le  producteur,  dnm  capital  suffisant 
pour  attendre... 

134.  Si  les  offres  de  produits  semblables  se 
multiplient,  la  baisse  s’établit;  le  producteur, 
forcé  de  diminuer  ses  exigences  pour  obtenir 
une  acceptation,  c’est-à-dire  un  achat,  court 
riscpie  de  perdre  tout  ou  partie  de  ses  avances  ; 
perte  ({ui  rejaillit  sur  ses  ouvriers  et  bailleurs  de 
fonds,  quand  il  est  iiisolval)le. 

135.  Si  les  demandes  de  produits  semblables 
se  multiplient,  la  hausse  s’établit;  le  producteur, 
libre  d’accroître  ses  exigences  jusqu’au  point 
où  les  demandeurs  refuseront  de  le  suivre,  a la 
chance  de  réaliser  un  bénéfice  sans  limites,  qu’il 
a droit  strictement  de  s’approprier,  sans  que  les 
ouvriers,  les  bailleurs  de  fonds...  en  profitent. 

136.  Ces  phénomènes  sont  le  résultat  naturel 
et  nécessaire  de  causes  qu’il  n’est  pas  aii  pou- 
voir des  gouvernements  d’empècher. 


137.  L’individu  veut  être  libre;  il  est  aven- 
tureux et  aime  mieux  courir  un  rl^iieQn  échange 
d’un  gain  considérable  que  se  contenter  d’un  pe- 

à • à » _ _ i _ • 
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133.  La  récompense  du  travail  utile  est  déterminée, 
en  principe,  par  sa  durée. 

Elle  s’accroît  exceptionnellement,  si  le  travail  est 
plus  méritoire^  par  exemple  s’il  est  dangereux,  répu- 
gnant, pénible...,  comme  celui  du  couvreur,  de  l’égou- 
tier,  du  mineur... 

Elle  diminue,  si  le  travail  est  moins  méritoire;  par 
exemple  s’il  est  accompagné  de  jouissance , de 
louanges...,  comme  celui  de  l’artiste.  Aj.  n°  291. 

134.  L’associé  qui  s’assure,  auprès  des  statisticiens 
officiels  (n°  141),  de  l’utilité  actuelle  de  son  travail, 
dont  il  stipule  (ou  est  censé  stipuler)  la  récompense, 
n’a  pas  moins  de  mérite  parce  que  f’agent  officiel  a 
commis  une  erreur; — du  reste,  on  conserve  son  pro- 
duit, s’il  est  possible,  jusqu’à  utilisation. 

S’il  travaille  isolément,  s’il  spécule  sur  ses  lumières 
individuelles,  il  est  en  faute. 

135.  Le  mérite  du  producteur  d’utilité  n’augmente 
pas  parce  que  le  statisticien  officiel,  chargé  de  consta- 
ter les  besoins,  s’est  trompé  en  indiquant  un  chiffre 
trop  faible. 

Du  reste,  la  Société  se  verra  forcée,  par  suite,  de 
requérir  un  travail  jusqu’à  satisfaction 

entière  des  besoins  individuels. 


136.  Une  société  qui  veut  prospérer  s’éclaire  par  la 
statistique.  Elle  assure  la  subsistance  et  le  développe- 
ment intellectuel  de  ses  membres  par  des  réquisi- 
tions. Elle  ne  s’expose  ni  à l’insuffisance,  ni  à la  sura- 
bondance de  l’utilité. 

137.  La  Société  laisse  les  associés  mécontents  libres 
de  se  retirer  pour  l’avenir,  sous  la  réserve  des  droits 
acquis.  (G.  civ.,  1868  à 1870.)  — Du  reste,  elle  n’est 
point  tenue  de  favoriser  les  tendances  vicieuses. 

La  raison  préfère  le  bénéfice  assuré  au  bénéfice  aléa- 
toire, môme  plus  considérable. 

9. 


I 

là 


102  ÉCONOMIE  POLITIQUE  ANCIENNE,  CH.  XL 


2o  Débouchés. 

138.  C’est  aux  individus  de  découvrir  un  dé- 
bouché suffisant  pour  écouler  leurs  produits.  Le 
gouvernement  se  borne  cà  faire  les  demandes  que 
le  budget  des  dépenses  autorise  ; il  en  fait  sur- 
tout pour  la  guerre,  n«®  146,  373. 


139.  Le  stimulant  de  l’intérêt  porte  les  pro- 
ducteurs à s’informer  exactement  des  débouchés. 

Le  stimulant  du  besoin  porte  les  individus  à 
rechercher  le»  producteurs  qui  pourront  le  satis- 
faire. 


140.  I^a  plupart  des  hommes  n’ont  ni  le  tem2)s 
ni  les  moyens  de  s’instruire.  Ils  n’aiment  pas  à 
publier  leurs  préférences  particulières  pour  tel 
ou  tel  genre  d’utilité  ou  de  travail. 
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2°  Moyen  d’amener  et  de  restreindre  la  production  d’utilité 

au  niveau  des  besoins. 

138.  La  société  qui  veut  assurer  la  satisfaction  des 
besoins  individuels  urgents  requiert  la  production 
d'utilité  corrélative  ; par  là  même,  elle  éclaire  tous  les 
associés  disposés  à y travailler;  ils  sont  sûrs,  en  y ap- 
portant les  soins  voulus,  d’obtenir  une  rémunération 
équitable. 

Une  fois  la  satisfaction  des  besoins  impérieux  assu- 
rée, la  Société  s’occupe  des  désirs  moins  urgents;  elle 
requiert  ou  fait  simplement  connaître,  selon  les  cas, 
la  somme  d’utilité  destinée  à les  satisfaire. 

139.  Le  stimulant  de  l’intérêt  ne  procure  pas  né- 
cessairement à l’intéressé  les  lumières  qui  lui  man- 
quent. 

L’individu  intelligent  et  instruit  sait  à peu  près  ce 
qu’il  lui  faut  et  ce  qu’il  est  apte  à produire.  Il  sait 
beaucoup  moins  quels  sont  les  autres  individus  aptes 
à produire  ce  qui  lui  manque,  ou  manquant  de  ce 
qu’il  fabrique. 

Si  tous  se  concertent  pour  se  communiquer  leurs  dé- 
sirs et  leur  genre  de  travail,  ils  arriveront  à satisfaire 
tous  les  désirs,  en  faisant  converger  tous  les  efforts 
individuels  vers  ce  but  commun. 

140.  Objectera-t-on  l’ignorance  des  hommes?  Cette 
objection  est  sans  force  quand  la  Société  fait  donner  à 
tous  ses  membres  une  éducation  générale  qui  les  con- 
vainc des  avantages  énormes  de  l’association  (n°  53). 
Ils  apprennent  ainsi  qu’ils  doivent  se  faire  connaître 
mutuellement,  avant  tout,  leurs  besoins  et  leurs  res- 
sources. Chacun  d’eux  s’empresse  alors  de  constater  et 
ce  qui  lui  manque  et  ce  qu’il  sait  faire  ; il  demande 
l’utilité  qu’il  est  possible  de  lui  procurer;  il  offre  celle 
qu’il  lui  est  possible  de  produire  par  son  travail,  porté 
et  restreint  aux  limites  rationnelles. 
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141.  Ils  ne  savent  à qîii  s’adresser  pour  faire 
cette  communication. 

Cependant  quelques-uns  se  font  coiiriiers,  ou 
sollicitent  Tautorisation  de  le  devenir.  (G.  de 
coin.,  73-2°;  ci-dev.  n°  132,  note.) 


142.  Quand  les  producteurs  n’ont  qu’un  dé- 
bouché insuffisant,  ils  se  nuisent  par  leur  con- 
currence  jusqu’à  ce  que  quelques-uns  d’entre 
eux  se  lassent  ou  soient  minés. 

Quand  les  producteurs  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux, ils  renchérissent  leurs  prix,  et  les  con- 
sommateurs en  sou  If  mit,  jusqu’à  ce  que  l’intérêt 
personnel  ait  amené  des  concurrents. 

Des  journaux  se  fondent  peu  à peu.  Ils  aver- 
tissent le  public. 
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141.  La  Société  établit  dans  chaque  canton,  dans 
chaque  commune...,  un  agent  chargé  de  constater  les 
demandes  d’utilité  et  les  offres  de  production. 

Nommons-le  statisticien  officiel. 

Il  écrit  les  noms  (et  la  demeure)  des  associés  deman- 
deurs. 

Il  mentionne  le  genre  d’utilité  dont  ils  ont  besoin; 
la  somme  qu’ils  veulent  de  chaque  genre. 


Il  écrit  les  noms  (et  la  demeure)  des  associés  valides 
qui  offrent  leur  travail  productif. 

Il  constate  également  le  genre  d’utilité  qu’ils  se  di- 
sent aptes  à produire;  — la  somme  qu’ils  peuvent  pro- 
duire dans  chaque  genre. 


Appliquons  cette  idée  à la  production  du  pain. 

L’agent  officiel  dresse  la  liste  des  associés  qui  ont 
besoin  de  pain  (aj.  n“  o6)  ; il  note  la  quantité  de  kilo- 
grammes... dont  chacun  a besoin  et  calcule  le  total.—- 
Il  dresse  en  même  temps  la  liste  des  boulangers;  il 
note  la  quantité  de  kilogrammes  que  chacun  peut^  fa- 
briquer et  indique  le  total.  — On  reconnaît  ainsi  s’il  y 
a insuffisance  ou  surabondance  de  production. 

142.  L’agent  officiel  publie  les  résultats  dès  qu’ils 
sont  connus.  — Y a-t-il  imuff sauce  de  production?  La 
société  requiert,  s’il  s’agit  de  choses  nécessaires,  des 
producteurs  nouveaux.  On  répartit  la  charge  entre 
tous  les  associés  valides  (1);  ou  l’on  alterne,  en  com- 
mençant par  ceux  que  désigne  le  sort. 

Y a-t-il  surabondance?  Ou  interdit  la  production  ex  - 
cessive; 011  avertit  du  moins  qu’elle  ne  sera  pas  ré- 
compensée. — Les  nouveaux  aspirants  sont  dirigés 

(1)  On  peut  induire  de  là  que  l’éducation  gîméraJe  doit  com- 
prendre des  notions  des  travaux  nécessaires  à la  subsistance  ma- 
térielle et  au  développement  intellectuel. 
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143.  Jamais  entrepreneur  ne  fut  sûr  de  re- 
couvrer ses  avances;  Fincertitude  sur  Té  tendue 
des  débouchés  en  est  cause;  si  l’entrepreneur 
fait  travailler  de  confiance,  il  s’ex])ose  à un  en- 
combrement de  produits. 


144.  La  communauté  de  fait  est  impuissante 
à accroître  les  débouchés;  leur  ouverture  dé- 
pend de  certaines  circonstances  variables,  acci- 
(lentelles. 


145.  Les  débouchés  extérieurs  dépendent  de 
nos  rapports  avec  les  nations  étrangères  : ils 
sont  nuis  ou  peu  étendus  quand  elles  sont  igno- 
rantes, ou  peu  instruites,  ou  mal  disposées  pour 
nous. 


146.  Selon  certains  philosophes  (Hobbes...), 
la  guerre  est  l’état  naturel  de  l’homme,  n°  221 . 
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vers  des  genres  différents  de  production.  S’il  faut  ré- 
duire le  nombre  des  anciens  producteurs,  on  choisit 
les  plus  méritoires  par  la  voie  du  concours.  A mérite 
égal,  le  so7't  désigne  ceux  qui  se  tourneront  d’un  autre 
côté. 

143.  La  statistique  sociale  perpétuelle  fait  connaître 
d'avance  : quel  travail  on  doit  taire  ; quel  travail  on 
peut  faire. 

Il  s’ensuit  une  certitude  aussi  grande  que  possible 
de  ne  pas  travailler  infructueusement  ; à une  condition 
toutefois  : c’est  que  chaque  associé  demande  l’indica- 
tion officielle  du  travail  désiré  et  contracte  Yobliyation 
d’exécuter  ce  travail  en  temps  utile.  Sa  promesse  con- 
statée lui  assure  la  priorité,  en  cas  de  concurrence,  et 
le  droit  à récompense  sous  la  garantie  de  la  Société. 

144.  L’association  offre  toujours  le  débouché  le  plus 
étendu  qu’on  puisse  obtenir  d’après  le  dernier  état  de 
la  science.  En  effet,  elle  assure  à tous  les  associés  la 
satisfaction  rationnelle  de  tous  leurs  besoins  impérieux 
d’abord,  puis  de  tous  leurs  désirs  raisonnables  jusqu’à 
épuisement  de  l’utilité  artificielle  susceptible  d’être 
produite  par  la  collection  des  associés  valides. 

145.  Les  nations  doivent  s’associer  entre  elles  pour 
obtenir  le  maximum  d’utilité.  V.  n°®  229  et  suiv. 

Elles  doivent  se  communiquer  leurs  découvertes 
respectives  : éducation  inteimationale  universelle. 

Elles  doivent  échanger  pacifiquement  tous  les  pro- 
duits qui  excèdent  leurs  propres  besoins  : échange  uni- 
verset. 

Elles  doivent,  à plus  forte  raison,  s’abstenir  de  se 
nuire. 

146.  L’homme  craint  la  douleur  pour  lui-même  et 

souffre  de  la  douleur  d’autrui.  Il  est  irritable,  sans 
doute.  Mais  l’éducation  développe  chez  lui  la  sympa- 
thie et  l’irritabilité;  elle  lui  démontre  les  avan- 
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Monnaie. 

147.  La  monnaie  est  à peu  près  indisimisahle 
au  producteur.  Faute  de  monnaie^  il  ne  trouve- 
rait point  de  copermutant  disposé  : 1°  à lui  cé- 
der ce  qu’il  demande  ; 2°  à prendre  ce  qu’il  offre. 

Au  contraire,  qu’il  vende  ; avec  le  prix,  il 
achètera  facilement  ce  dont  il  a besoin. 
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tages  du  travail  et  de  la  paix,  ainsi  que  les  inconvé- 
nients de  la  guerre  et  de  l’oisiveté.  Donc,  plus  la 
science  se  répandra,  plus  le  fléau  de  la  guerre  sera  di- 
minué. On  tendra  de  plus  en  plus  vers  sa  suppression 
totale. 


XII 

Mesure  de  la  récouipense  due  au  tracad  utde. 

'1 . 

147.  L’utilité  de  la  monnaie  diminue  fort  dans  une  \ ■ 

société  rationnelle.  1 

L’associé,  avant  de  travailler,  s’informe  des  produits 
qui  sont  demandés;  il  se  renferme  dans  les  limites 
indiquées  par  la  statistique  officielle;  il  stipule  même 
que  la  Société  prendra  la  chose  à ses  risques.  D’autre 
part,  il  déclare  de  quelles  choses  il  a besoin  et  stipule 
qu’elles  lui  seront  procurées  sous  la  garantie  de  la  So- 
ciété. Ces  conditions  remplies,  il  est  sûr  d’obtenir 
Putilité  qu’il  voulait  acquérir,  pourvu  qu’il  livre  celle 
qu’il  s’est  chargé  de  produire.  La  monnaie  est  su- 
perflue. 

Elle  conserve  son  utilité  pour  le  cas  où  les  conditions 
ont  été  méconnues,  pour  le  cas  de  production  indivi-  æ 

duellement  exécutée.  ■ 

Elle  est  utile  encore,  'Hns  tous  les  cas  : afin  ■ 

di'équUibrer  les  produits  inégaux  (à  cause  de  son  ex- 
trême divisibilité);  2°  pour  accélérer  la  récompense, 
malgré  la  lenteur  possible  de  la  production  corré- 
lative. 

Elle  a toujours  une  utilité  transitoire  à l’égard  des 
peuples  qui  n’adoptent  pas  le  principe  de  l’association.  à 

148.  Dans  une  société  véritable,  chacun  n’obtient  la  1 

promesse  que  tous  les  autres  [à^'omillions  d’hommes...!) 
travailleront  pour  lui,  qu’en  promettant  lui-même  un 
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perle  (il  est  alors  xy^ini  (!)  plutôt  .que  récom- 
pensé). 

Ahonde-\-ç\\Q)  le  consommateur  n’obtient  ce 
dont  il  a besoin  qu’en  sacrifiant  un  prix  exorVi- 
tüiit.  Il  perd  si  lui-même  avait  vendu  trop  bon 
marché  son  produit  personnel. 


149.  Dans  1 économie  politique  individurt/w*^e 
la  monnaie  doit  se  définir,  à mon  sens,  la 
i)i6SH/€  coï/iTJiîinc  (1)  de  la  valeur  des  produits 
(cest-a-diie  du  sacrifice  que  l’individu  jiu^e  a 

piopos  de  consentir,  sous  la  pression  des  circon- 
stances). 

Je  le  prouve.  On  ne  peut  mesurer  les  richesses 
qu  avec  d’autres  richesses  ; la  valeur  qu’avec 
une  autre  valeur...  En  effet,  on  ne  peut  mesurer 
des  lignes  qu’avec  des  lignes,  de  la  chaleur 
qu  avec  de  la  chaleur...,  et  ainsi  de  suite. 

Mesurer,  c’est  comjiurei'. 

150.  Le  mérite  du  travail  est,  (mmme  l’u  tilité, 
laisse  a 1 appréciation  foi‘iuit€ , capricieuse 
Ignorante,  intéressée... 


/J  / . 1 . w pourpciit  üuulifiop 

la  science  des  mesures  de  toute  espèce,  (liaromètre 
hygromètre,  dynamomètre,  métronome...)  ^ meire, 
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travail  raisonnable.  Il  ne  saurait  donc  abuser  de  cir- 
constances fortuites,  accidentelles,  pour  exagérer  le 
mérite  réel  de  son  travail. 

Réciproquement,  ses  associés  ne  sauraient  abuser 
de  son  embarras  accidentel  pour  exagérer  le  mérite  du 
service  qu’ils  lui  rendent.  (Us  n’en  ont  pas  besoin  : la 
collaboration  de  plusieurs  millions  d'hommes  est  par 
elle-même  un  avantage  immense.) 

Donc,  chaque  associé  a droit  à sa  récompense  équi- 
tablement déterminée;  — il  n’a  droit  qu'k  cette  ré- 
compense. 

En  d’autres  termes,  il  peut  exiger  le  travail  corré- 
latif du  sien;  — il  7ie  peut  exiger  que  ce  travail. 

149.  Dans  le  système  rationnel,  la  Monnaie  est  la 
mesure -du  méxite  du  travail  exécuté  parle  produc- 
teur; — ou,  si  l’on  veut,  la  mesure  de  la  récompense 
due  à l’associé  qui  l’a  méritée  par  son  travail. 

Cette  mesure  peut  consister  uniquement  dans  la  con- 
sfatation,  par  l’autorité  compétente,  de  la  quantité  du 
travail  exécuté  et  des  circonstances  qui  rendent  ce 
travail  plus  ou  moins  méritoire. 

La  constatation  peut  aussi  être  accompagnée  de 
l’octroi  d’une  chose  utile  ou  utilisable  (sûreté,  récom- 
pense provisoire). 


150.  Le  mérite  du  travail  est,  en  principe,  dans  la 
fatigue  qui  l’accompagne.  Donc,  ce  mérite  est  propor- 
tionnel à la  durée  du  travail. 

Exceptez  les  cas  de  danger,  de  dégoût,  de  fatigue 
extraordinaire...,  ou, en  sens  inverse,  déplaisir,  d’hon- 


neur... 
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151.  Les  hommes  illettrés  et  dénués  de  capi- 
tal se  résignent  seuls  à exercer  les  métiers  i)é- 
rîïïeux,  répugnants  y pénihles...  Quand  ils  sont 
assez  nombreux,  ils  n'obtiennent  qu’un  maigre 
salaire,  par  suite  de  leur  propre  concurrence. 

152.  On  excepte  les  soldais,  dans  certains 
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Du  reste,  les  militaires  lettrés  ont  les  princi- 
pales chances  d’obtenir  des  grades,  des  récom- 
penses honorifiques. 


153.  Réciproquement,  les  hommes  lettrés  ont 
à peu  près  le  monopole  des  professions  W)éraJes, 
ou  travaux  attrayants,  qui  procurent  honneur 
ou  ])laisir,  ou  les  deux  à la  fois. 


154.  On  juge  nécessaire  de  stimuler  les  ar- 
tistes, les  gens  de  lettres...  11  en  résulte  qu’une 
multitude  d’hommes  dénués  de  dispositions  na- 
turelles suffisantes  se  jettent  sur  les  travaux 
agréalles,  afin  de  se  soustraire  aux  labeurs  pé- 
nibles. — On  dispense  du  recrutement  certains 
individus. 
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151.  Les  travaux  périlleux,  répugnants,  pénibles... 
sont  évidemment  rnéritoires  que  les  autres,  et  sur- 
tout que  ceux  qui  procurent  un  plaisir  simultané  ou  des 
satisfactions  d’amour-propre  (travaux  attrayants). 

Si  les  travailleurs  volontaires  manquent,  la  Société 
procède  par  voie  de  réquisition  (n“®  390,  419). 

152.  On  a entrevu  le  vrai  principe  à l’égard  des  sol- 
dats, parce  qu’ils  ont  été,  ils  seront  peut-être  encore 
des  instruments  de  conquête.  Tous  les  soldats  ont 
droit  à récompense  proportionnelle,  pour  leur  mérite 
prouvé. 

Les  couvreurs,  les  mineurs...  risquent  leur  vie  et 
sont  utiles  à la  Société.  Donc,  elle  leur  doit  une  ré- 
compense spéciale,  comme  aux  soldats. 

153.  Les  travaux  dont  l’exécution  est  accompagnée 
de  plaisir,  et  parfois  d’honneur,  de  gloire  même... 
comme  la  musique,  la  peinture...  n’ont  pas  besoin 
d’encouragements  aussi  énergiques  : ils  emportent 
avec  eux  un  commencement  de  récompense. 

D’un  autre  côté,  les  artistes,  les  poètes...  sont  af- 
fligés des  mêmes  besoins  que  la  vile  multitude;  il  faut 
bien  pourvoir  à leur  subsistance  comme  à celle  du 
vulgaire.  On  applique  ici  ce  qui  a été  dit  sur  la  pro- 
duction du  nécessaire  et  sur  l’éducation  universelle. 

154.  Il  suffit,  pour  entretenir  le  culte  des  arts  et  de 
la  poésie,  de  rechercher  les  hommes  capables  de  les 
cultiver  avec  succès.  — Cette  recherche  s’opère  par  la 
comparaison  publique  des  aspirants  de  tout  âge,  de 
tout  sexe. 

Chaque  associé,  fût-il  dénué  de  talent  naturel,  est 
libre  de  se  récréer  à l’aide  de  la  littérature,  de  la  mu- 
sique... 

Nul  ne  peut  se  soustraire  à la  réquisition  faite  dans 
l’intérêt  général,  fût- il  ministre  de  Mahomet  ou  de 
Brahma. 


10. 
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( 

155.  Le  consommateur  qui  a besoin  d’un  pro- 
duit est  obligé  d’offrir  à son  futur  vendeur  une 
rnarchandise  telle  qu’il  soit  disposé  à Yaccepter. 

Les  métaux  précieux  satisfont  à cette  condition.  ^ 

156.  Les  métaux  j)récieux,  l’argent,  qui  en  • 

e.st  resté  le  type,  l’or...,  sont  généralement  re- 
chercliés.  Ils  ont  une  grande  valeur  sous  un  pe- 
ut rohrme ; ils  sont  très  diTmNes. 


r 


157.  L’unité  monétaire  se  tire  à Vongbie  du 
poids  du  métal  (marc,  livre...).  Plus  tard,  après 
des  altérations  officielles  (comme  il  y en  a eu 
sous  Philippe  le  Bel,  sous  Louis  XIV...),  elle  de- 
vient orlntmire  (franc...). 


158.  Les  gouvernements  donnent  des  noms 
de  fantaisie  (un  souverain,  un  louis,  un  plii- 
lippe...)  qui  rappellent  leur  ^10 ou  lesjic/*- 
sonnes  qui  en  sont  revêtues.  Ces  noms  ne  sont 
même  pas  toujours  inscrits  sur  les  pièces. 

159.  Ils  sculptent  sur  leurs  pièces  l’image  du 
monarque  végYiMil',  les  gouvernements  qui  sont 
ou  se  disent  Vépiiblicains  se  croient  obligés  de 
mettre  quelque  chose  d’analogue  à sa  place.  Ils 
font  sculpter  une  tête  de  femme  ou  d’autres 


( 
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155.  Il  s’agit,  pour  la  Société,  d’encourager  le  tra- 
vail à faire,  de  récompenser  le  travail  accompli.  Donc, 
elle  a besoin,  avant  tout,  de  vérifier,  d apprécier,  de 
constater  le  travail  (ou  la  portion  de  travail)  qu’elle 
veut  encourager,  ou  qu’elle  doit  récompenser. 

156.  Il  faut  constater  le  travail  ; mais  il  suffit  de  le 
constater.  Un  écrit  ferait  donc  à la  rigueur  l’office  de 
monnaie.  Mais  les  métaux  inaltérables  offrent  l’avan- 
tage de  préserver  la  constatation  des  accidents  qui  la 
feraient  disparaître.  Ils  constituent  une  sorte  de  sû- 
reté^ de  garantie...  au  profit  du  producteur,  qui  attend 
la  réalisation  de  la  récompense  définitive  avec  plus 
de  patience. 

Du  reste,  ils  conserveront  longtemps  encore  un 
avantage  de  ti'ansilion  : ils  rendent  praticable  l’échange 
avec  les  peuples  peu  avancés. 

157.  La  Monnaie  constate  le  mérite  et,  par  consé- 
quent, la  durée  du  Travail. 

Donc,  la  Société  qui  la  fait  fabriquer  choisira  pour 
unité  de  sa  monnaie  une  unité  de  temps;  — par 
exemple  : Y heure  de  travail. 

Les  multiples  seraient  : le  jour,  la  semaine  (?)... 

Les  soMS-multiples  seraient  : la  demi-heure,  le  quart 
d’heure,  la  minute... 


158.  Le  nom  d’une  pièce  de  monnaie  (ou  plutôt  du 
titre  rémunératoire)  se  tire  de  l’unité  choisie;  par 
exemple  ; tant  d’heures  de  travail. 


159.  Une  monnaie  quelconque  énonce  la  durée  du 
travail  dont  elle  constate  la  récompense. 

Une  monnaie  métallique  mentionne  la  substance 
(surtout  si  elle  est  mixte  : tant  d’alliage  de  fin),  le 
poids;  par  exemple  : (1  franc)  3 grammes  d argent, 
sauf  1 ou  2 décigrammes  de  cuivre,  afin  que  le  vendeur 
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figures  allégoriques . On  entoure  l'image  d'or- 
nements  divers,  d'iiiAmcations  ihéologiques. 


160.  Le  producteur  offre  son  produiL  jusqu'à 
ce  qu'un  acheteur  l'accepte.  Parfois  il  attend;  il 
subit  la  laisse  qui  atteint  les  produits  du  même 
genre  ou  bien  la  hausse  des  monnaies...  Dans 

ces  divers  cas,  il  perd  tout  ou  partie  de  sa  ré- 
compense. 

161.  L'acheteur  ne  s'inquiète  nullement  des 
dangers,  des  dégoûts,  des  fatigues  extraordi- 
nau’es...  qu'a  dû  braver  le  vendeur  (ou  le  tra- 
vailleur dont  il  est  l'ayant  cause). 

162.  Les  possesseurs  d'utilité  (capitaux  mon- 
nayés ou  non)  sont  libres  de  la  garder  oisive  en 
se  privant  de  jouissance.  IJÉUit  même  ne  sau- 
rait les  exproprier  (V.  cependant  un  publiciste 
portugais,  Pinheiro-Ferreira),  si  ce  n'est  pour 
payement  de  contributions. 
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sache  combien  on  lui  donne.  — Trop  de  personnes,  en 
France,  ignorent  qu’on  appelle  franc  une  pièce  d’ar- 
gent pesant  cinq  grammes. 

Les  ornements , la  date , le  lieu  de  la  fabrication 
ont  pour  but  de  prévenir  les  altérations.  Mais  le  délit 
de  fausse  monnaie  est  rare  dans  une  société  qui  peut, 
à la  rigueur,  se  passer  de  monnaie,  et  chez  qui  la  spé- 
culation monétaire  est  peu  lucrative. 

160.  Le  producteur  qui  vient  de  terminer  un  travail 
dont  Tutilité  est  officiellement  admise,  fait  constater 
cette  utilité,  le  temps  nécessaire  à la  production,  le 
mérite  du  travail...  Il  se  fait  remettre,  sans  délai,  ou 
Futilité  qu’il  désire,  en  nature;  ou  la  quantité  de 
monnaie  corrélative  (c’est-à-dire,  en  général,  propor- 
tionnée à la  durée  de  son  travail). 

161.  Le  mérite  exceptionnel,  n“  151,  se  constate 
comme  la  durée.  — Pour  simplifier,  on  peut  le  consi- 
dérer comme  un  complément  de  durée  ; on  donne  alors 
la  récompense  que  mériterait  un  travail  ordinaire 
d’une  durée  plus  longue. 

162.  La  Société  procure  des  avantages  immenses  à 
scs  membres  : elle  peut  stipuler  que  Futilité  demandée 
par  elle  sera  livrée,  soit  au  mandataire  officiel,  pour 
la  jouissance  en  commun  (livres  de  bibliothèques  pu- 
bliques, tableaux  de  musées...),  soit  à l’associé  qu’elle 
indique  : on  suppose  que  cet  associé  a,  de  son  côté, 
produit  Futilité  dont  il  était  débiteur. 

Il  ne  reste  plus  qu’à  vérifier  et  mesurer,  de  part 
et  d’autre,  les  deux  utilités  échangées,  pour  s’assurer 
que  les  deux  producteurs  sont  équitablement  rému- 
nérés. 
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XIII 


Sif/aes  représentât  ifs  de  la  Monnaie  (1). 


163.  Dans  la  société  actuelle,  tout  individu  a 
besoin  àé argent  pour  se  procurer  le  nécessaire. 

L^entrepreneur  a besoin  d’argent  pour  payer  : 
1°  le  vendeur  de  matières  premières  et  instru- 
ments ouTriers  qui  feront  la  besogne  pour 
son  compte;  3“_le  Ijailleur  de  fonds  auquel  il  em- 
orunte  un  capital  pécuniaire  k intérêt  ou  gra- 
viitement;  4°  2^ ropriét aire  foncier  qui  lui  cède 

la  jouissance  temporaire  de  son  immeuble , 
moyennant  loyers  ou  fermages. 

164.  L’Entrepreneur  (ou  tout  autre)  qui  a 
promis  de  l’argent  est  forcé  de  s’en  procurer  à 
l’écliéance,  meme  cà  perte,  sinon  il  est  déclaré 
failli.  (S’il  n’est  pas  commerçant,  il  est  en  dé- 
confiture ou  insolvable.)  — Et  cela,  quand  même 
il  aurait  exécuté  un  travail  excessif. 

165.  Le  débiteur  dépourvu  de  l’argent  qu’il 
a promis  s adresse  à un  hanguier  (commerçant 
d’argent;  capitaliste  ou  entrepreneur,  n«  174). 

166.  Le  Banquier  vient  au  secours  du  débi- 
teur d’argent  : D par  un  pxt  à intérêt,  les  es- 
pèces étant  comptées  au  débiteur  lui-même  ou 
bien  : à un  tiers  par  son  ordre,  (2“)  à son  créancier, 

(1)  Plus  clairement  : des  lettres  de  change,  billets  de  banque 
papiers-monnaies;  — ou  : de  la  Banque,  du  commerce  d’argent! 
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XIII 


La  Société  doit-elle  encourager  ou  pratiquer 
la  Spéculation  sur  la  récompense  du  travail^ 

163.  Dans  une  société  rationnelle,  l’associé  doit 
exécuter  le  travail  ofliciellement  indiqué  ; cela  fait,  il 
est  sûr  (à  moins  d’un  cataclysme...)  d’obtenir  toute 
l’utilité  que  pourrait  produire  un  travail  égal  au  sien 
(sauf  la  portion  réservée  aux  infirmes). 

Il  s’entend  avec  les  collaborateurs  dont  il  a besoin 
pour  extraire,  apporter,  façonner...  les  choses  utiles 
qui  lui  serviront  a produire  l’utilité  dont  il  se  charge. 
Mais  il  n’est  pas  obligé  de  faire  ou  de  promettre  un 
sacrifice  personnel  (autre  que  son  travail)  pour  les  dé- 
terminer ; leur  mérite  se  constate  et  leur  rémunération 
s’effectue  officiellement,  n“  16ü. 

164.  La  Société  réserve  son  blâme  pour  la  faute, 
pour  Voisiveté  volontaire  de  l’homme  valide. 

Tout  associé  qui  accomplit  le  travail  officiellement 
indiqué  est  à l’abri  des  accidents,  si  ce  n’est  comme 
associé  : il  souffre  (pour  sa  part  seulement)  des  pertes 
communes. 

165.  L’associé  à la  Société  son  travail  (dans 
les  limites  de  l’hygiène)  ; il  s’informe  quel  gem'e  d’uti- 
lité il  doit  produire.  Quand  il  l’a  produite,  il  réclame 
la  somme  d’utilité  corrélative  dont  il  a besoin. 

166.  L’intervention  du  Banquier  est  une  opération 
improductive,  suivant  le  langage  de  l’ancienne  éco- 
nomie politique,  car  la  somme  des  capitaux  «’en  est 
point  augmentée. 

Cependant,  si  la  prospérité  générale  en  était  accrue, 
il  y aurait  production  d’utilité,  d’après  la  théorie  nou- 
velle. 
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au  créancier  de  son  créancier  (payement  pour 
le  compte  de  remprimteur)  ; 3“  par  une  eessiôn 
de  créance  ou  novation;  4“  par  un  mandat  de 
payement  ou  délégation;  ii"  i>ar  une  lettre  de 
change  (traite),  valeur  en  compte,  en  marchan- 
dises, en  son  billet  ; par  un  achat  de  créance 
ou  escompte.  — Ce  dernier  moyen  libère  le  dé- 
biteur, mais  seulement  jusqu’à  concurrence  de- 
là somme  remise  par  rescompteur.  Les  cinq  pre- 
miers moyens  ne  le  libèrent  qu’ envers  son 
créancier  actuel  et  le  laissent  débiteur  du  ban- 
([uier  pour  une  somme  encore  plus  considérable. 
Il  recule  t)our  mieux  sauter. 

167.  Le  Banquier  qui  procure  un  certain  dé- 
lai au  débiteur  d’argent,  — à plus  forte  raison 
celui  qui  procure  libération  délinitive  par  Yes- 
compte,  — rend  un  service  analogue  à celui  des 
autres  commerçants.  Il  se  le  fait  payer  sous  le 
nom  d’agio,  change,  commission,  courtage.... 
aussi  cher  que  le  permet  l’abondance  de  l’argent, 
eût-il  affaire  à un  producteur  actif. 


168.  Quand  la  monnaie  abonde  momentané- 
ment dans  un  pays,  les  commerçants  font  affluer 
les  marchandises  et  amènent  la  rareté  de  l’ar- 
gent, ce  qui  occasionne  bien  des  faillites,  jus- 
qu’à ce  que  le  phénomène  invei  se  ait  ramené 
l'abondance. 
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Mais  à quoi  bon  ces  mouvements  d’espèces,  ces  vire- 
ments,  ces  mutations  juridico-commerciales?  De  quoi 
s’agit-il,  après  tout?  de  vérifier  si  l’associé  a rempli 
ses  obligations,  s’il  a exécuté  le  travail  auquel  il  est 
raisonnablement  tenu.  Or,  c’est  ce  que  ne  fait  point  le 
Banquier,  qui  parfois  intervient  pour  un  oisifs  parfois 
refuse  son  concours  à un  travailleur.  Son  but  est  de 
prélever  une  portion  du  bénéfice  du  producteur  et  du 
sacrifice  consenti  par  le  consommateur.  Il  profite  de  ce 
que  le  débiteur  (ou  le  créancier)  ne  peut  livrer  (ou 
toucher)  sur-le-champ  la  monnaie  convenue. 

La  Société  a pour  but  unique  d’encourager  le  Tra- 
vail. 


167.  La  Rémunération,  quand  elle  ne  résulte  pas 
d’un  échange  de  gré  à gré  (1  livre  contre  1 vêtement), 
se  fait  par  l’intervention  de  la  Société  ou  du  moins 
sous  sa  surveillance. 

Elle  suppose  un  travail  de  vérification.,  d’apprécia- 
tion, de  permutation...  Ce  travail  n’implique  ni  péril, 
ni  dégoût,  ni  fatigue...  il  mérite  simplement  la  récom- 
pense moyenne.  — Il  est  d’un  intérêt  général,  car  la 
Société  a besoin  de  l’Utilité  : elle  en  favorise  la  produc- 
tion. — Donc  elle  fait  sagement  de  confier  le  travail 
de  Rémunération  à des  agents  publics,  Rémunéra- 
teurs officiels^  au  lieu  de  s’en  remettre  à des  spécula-  ^ 
teurs  privés. 

168.  Si  la  Société  se  borne  à constater  le  travail 
utile,  les  certificats  qu’elle  délivre,  — hors  le  cas 
d’échange  réalisé  sans  intermédiaire  : 1 vêtement 
contre  1 livre...,  — les  certificats  de  travail,  dis-je,  ne 
font  que  constater  une  certaine  durée  de  labeur.  On 
ne  saurait,  avec  ces  certificats,  obtenir  que  la  somme 
d’utilité  produite  par  un  travail  égal;  on  ne  les  re- 
cherchera pas  dans  l’espoir  d’obtenir  une  utilité  plus 
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169.  Les  iTOiiveriiemeiits  ne  labriqueiit  que 
peu  de  monnaie^  meme  quand  elle  est  rare  (i). 


170.  Us  ne  coiisulleiit  point,  \)(mv  accroître  ou 
restreindre  leur  fabrication  de  monnaie,  la  sta- 
tistique de  la  production. 


171 . Quand  meme  l’Êtat  fraj)perait  beanconp 
de  monnaie , les  particuliers  Tabsorberaient 
bientôt  pour  se  constituer  un  capital  et  ne  rien 
faire . 


172.  Les  gouvernements  ont  souvent,  l’iiis^ 
Loire  le  prouve,  altérélQ^  monnaies,  n°  to7. 

(1)  La  promesse  cl’ime  somme,  faite  au  moment  où  1 argent 
abonde,  devient  plus  difficile  à tenir,  quand  il  devient  rare.  Lt 
cependant,  le  créancier  n’a  plus  besoin  que  d’une  somme 
(Ire,  pour  obtenir  l’utilité  effective  qu’il  désirait.  — Résultat  in- 
verse dans  le  cas  inverse. 
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grande.  -—  En  sens  inverse,  on  est  sûr  d’obtenir  toute 
cette  utilité;  on  n’a  nul  intérêt  à se  défaire  des  certi- 
ncats  avant  l’époque  de  l’échange. 

169.  Si  la  Société  juge  à propos  démettre  une 
monnaie  métallique,  n°  156,  elle  en  émet  une  quan- 
tité suffisante  pour  prévenir  la  disette  de  numéraire. 
Quand  la  disette  se  fait  sentir,  on  active  la  fabrica- 
tion. Quand  l’abondance  revient,  on  continue  de  fa- 
briquer en  vue  d’une  raréfaction  nouvelle;  mais  on 
tient  1 excédant  en  réserve  jusqu’au  moment  où  l’ar- 
gent redeviendra  rare.  Alors  on  mettra  en  circulation 
la  monnaie  récemment  fabriquée,  en  achetant  du  né- 
cessaire (si  des  associés  en  manquent)  et,  subsidiaire- 
ment, des  choses  utiles  ou  d’agrément. 

170  En  principe,  la  Société  frappe  autant  d’unités 
de  monnaie  métallique  qu’il  y a chez  elle  éC heures 
ou  de  journées)  légalement  remplies.  Elle  le  sait  par 

le  moyen  de  la  Statistique  perpétuelle,  no®  141  et 
suivants. 

171.  Sous  un  système  rationnel,  la  possession  d’un 
capital,  monnayé  ou  non,  ne  dispense  personne  de  tra- 
vailler. Le  désir  d’accumuler  de  l’argent  ou  d’autres 
choses  utiles  ne  peut  donc  se  développer  outre  mesure 
en  ce  sens  qu’il  ne  procure  jamais  à l’associé  valide  le 
privilege^  de  ne  rien  faire.  — En  outre,  l’égalité 
s oppose  à ce  que  des  individus  se  procurent  l’Utile,  si 
tous  les  autres  n’ont  pas  le  Nécessaire.  — La  collabo- 
lation  amène,  pour  la  masse,  le  progrès  simultané. 

172.  Une  société  équitablement  constituée  exerce 
son  pouvoir  au  profit  de  tous  ses  membres. 

Elle  11  aurait  pas  grand  intérêt  aux  altérations  mo- 
nétaires : elle  se  frustrerait  elle-même. 
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173.  Ils  ont  essaye  de  substituer  du 
aux  métaux  précieux. 


174.  Certains  banquiers  prennent  en  dé2)ot 
(ou  plutôt  emjh'untent)  Targent  d’autrui,  puis 
l’exploitent  à leur  profit,  déduction  faite  d’un 
intérêt  limité,  réservé  aux  déposants  (ou  prê- 
teurs). Ceux-ci  consentent  cà  l’arrangement  pour 
se  débarrasser  de  la  garde  de  l’argent,  et  parce 
qu’ils  se  réservent  le  droit  d’exiger  leur  rem- 
boursement  cà  volonté,  ou  à peu  près.  Voyez  ci- 
dessiis,  n"  16(». 

175.  Ces  mêmes  bcanquiers  émettent  parfois 
des  hillets,  avec  lesquels  ils  augmentent  lictive- 
ment  leur  capital.  Survient  une  crise  : tous  les 
déposants,  tous  les  porteurs  de  billets  se  pré- 
sentent à la  fois,  et...  la  banque  est  rompue;  il 
y a banque/'0?^^c  {Mnliruptcij). 


176.  La  nécessité  de  convertir  les  produits 
en  monnaie  expose  à des  embarras  accessoires. 

(^uand  la  monnaie  doit  être  livrée  dans  une 
aiifre  place , il  faut  que  l’une  des  parties  l’y 
trfinsporte,  fen  fasse  venir,  — ou  bien  évite  le 
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173.  Tant  que  la  Monnaie  est  une  marchandise  d’un 
prix  variable  au  gré  de  l’offre  et  de  la  demande,  il  est 
impossible  de  faire  accepter,  aux  vendeurs,  du  papier 
à la  place  des  métaux  précieux. 

Cette  proposition  s’applique,  au  moins  en  partie,  à 
la  Société  perfectionnée  qui  émet  des  monnaies  mé~ 
tallif/ues. 

Elle  n’a  plus  de  sens  du  moment  que  la  Monnaie 
est  tout  simplement  la  constatation  du  Travail  utile. 
Cette  constatation  est  évidemment  praticable  sur  du 
papier,  par  écrit.  Il  est  vrai  qu’elle  doit  être  faite  avec 
soin,  ce  qui  suppose  éducation  et  publicité. 

174.  La  Monnaie  purement  constatatiùce  est  facile 
à garder.  — Si  elle  est  fabriquée  avec  une  substance 
métallique,  la  Société  se  charge  elle-même  d’en  con- 
server le  dépôt.  La  Société  peut,  si  elle  n’a  pas  besoin 
de  faire  payer  le  gardien  officiel  par  les  déposants, 
prendre  à son  compte  le  salaire  de  ce  gardien.  C’est 
une  dépense  modique,  amplement  compensée  par  le 
grand  avantage  qu’on  trouve  à encourager  le  Travail. 


^ 175.  La  Société  qui  se  charge  de  garder  la  Monnaie 
remunératoire  ne  spécule  pas,  sauf  à récompenser  les 
agents  dépositaires.  Elle  délivre  de  simples  certificats 
des  sommes  dont  se  compose  la  masse  monétaire  qu’elle 
détient.  La  publicité  sert  de  perpétuel  contrôle  à la 
fidélité  des  agents.  Par  exemple  : on  affiche  constam- 
ment le  tableau  des  sommes  déposées  et  des  billets 
corrélatifs. 

176.  Si  le  producteur  d’utilité  a besoin  de  réaliser 
la  récornpense  qui  lui  est  due  dans  un  endroit  éloigné 
de^  celui  dans  lequel  il  a travaillé  et  fait  constater  le 
mérite  de  son  travail,  il  demande  que  la  récompense 
soit  remise  dans  cet  autre  endroit. 

L’opération  vulgaire  du  change  est  remplacée  par 


II. 
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transport  en  opérant  un  change  souvent  coû- 


teux. 


177.  Un  entrepreneur,  un  ouvrier  peuvent 
engager  leur  travail  (F avance  .*  ils  obtiennent 
ainsi^’du  stipulant  (ou  cLun  l)an(piier  intermé- 
diaire) une  somme  plus  ou  moins  considérable 
rpii  leur  procure  de.s  jouissances  (ou  des  opéra- 
tions auxiliaires  de  production,  par  ex.  : des  fa- 
brications d’instruments)  anticipées. 


178.  La  loi  donne  au  pro]>rié taire  le  droit 
d’aliéner;  il  exerce  ce  droit  quand  il  veut  : 1°  11 
peut  vendre,  puis  racheter...  et  ainsi  de  suite, 
indéliniment.  2°  Il  peut  acheter,  laiis  revendre... 
et  ainsi  de  suite,  indéfiniment.  — Malgré  le  Gode 
:)énal  (a.  421,  422),  celui  qui  n’a  rien  ou  qui  a 
ont  juste  de  quoi  rassurer  l’agent  intermédiaire, 
peut'vendre  ce  qu’il  n’a  nas  (à  découvert)  pour  le 
racheter  en  laisse,  ou  aclieter,  sans  livraison,  ce 
dont  il  no  veut  pas,  et  (lu’il  ne  saurait  payer  en 
totalité,  i»our  le  revendre  en  hausse;  sauf,  s’il 
s’est  trompé,  à compter  la  différence. 
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une  commission  que  l’autorité  du  lieu  de  Production 
donne  à l’autorité  du  lieu  de  Rémunération.  Ces  com- 
missions ou  mandats  sont  l’occasion  d’une  sorte  de 
compte  courant  dont  la  balance  est  soldée  par  l’auto- 
rité du  lieu  où  se  fabrique  la  Monnaie. 

177.  La  promesse  qui,  peut-être,  ne  sera  jamais 
remplie,  par  suite  de  mort,  de  maladie  grave,  est  une 
imprudence  de  la  part  du  promettant.  L’imprudence 
est  égale  de  la  part  du  stipulant,  s’il  n’y  a stipulation 
aléatoire,  accompagnée  d’un  bénéfice  peu  louable. 

VÉtat  a-t-il  besoin  de  faire  des  stipulations  de  ce  .. 
genre?  Nullement.  Tous  les  associés  que  l’hygiène 
n’en  dispense  pas  sont  tenus  de  travailler.  L’applica- 
tion de  ce  principe  garantit  à la  Société  le  maximum 
de  production.  Elle  serait  dupe  d’octroyer  une  antici- 
pation qui  n’obtiendrait  peut-être  pas  de  succès.  Elle 
serait  injuste.,  si  elle  abusait  du  besoin  ou  de  l’impa- 
tience d’un  de  ses  membres  pour  escompter  la  récom- 
pense qu’il  aura  plus  tard  méritée. 

Du  reste,  l’Etat  doit  avancer  le  Nécessaire.  Il  faut 
que  les  associés  subsistent,  à la  charge  de  travailler. 
(On  nourrit  dès  aujourd’hui  les  criminels  privés  de 
leur  liberté.) 

178.  L’opération  qui  consiste  à acheter  bon  marché 
une  utilité  (dont  on  ne  veut  pas  jouir  ou  tirer  parti 
personnellement),  afin  de  la  revendre  plus  cher  à celui 
qui  en  a besoin,  n’accroît  en  rien  le  Capital  national  ; 
donc  elle  n’est  pas  productive  d’utilité  nationale;  donc 
elle  7ie  mérite  pas  de  récompense  nationale. 

Il  en  est  de  même  de  l’opération  qui  consiste  à 
vendre  cher  une  chose  (qu’on  veut  garder  en  détinitive 
ou  même  qu’on  n’a  pas  du  tout)  afin  de  la  racheter 
meilleur  marché  de  celui  qui  aura  besoin  d’argent. 

L’agiotage  sur  l’argent,  la  spéculation  en  général 
(ou  l’achat  pour  revendre,  la  vente  pour  racheter),  sont 
des  travaux  inutiles  et , par  conséquent  nuisibles  : 


128 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  ANCIENNE 


XIV 


Projiriété. 


I Pouvoir  illimité  de  détruire,  d’îwutiliser ; droit  d’affectation  pos- 
thume; privilège  indirect  d’éducation  libérale,  absorption  des 
forces  naturelles...] 


1°  But  du  propriétaire  non  associé. 

179.  La  Propriété  est  le  droit  de  (Jis])oser 
d’une  chose  (G.  civ.  o44),  c’est-à-dire  d’en  faire 
ce  qu’on  veut. 

L’analyse  découvre  dans  ce  droit  complexe 
une  foule  de  droits  élémentaires  ; voici  les  prin- 
cipaux : 

1“  Droit  de  détruire  ou  Icnsser  dé])érir  à sa 
fantaisie;  2“  droit  à' exploiter  à son  gré;  éC inter- 
dire l’exploitation  aux  autres  ou  de  stipuler  un 
prix  pour  l’autorisation  qu’on  leur  accorde. 

Bien  mieux,  dans  une  commun aitté  provenant 
de  l’ignorance  primitive  ou  de  violences  dont 
les  privilégiés  actuels  peuvent  se  dire  innocents^ 
la  Propriété  comporte  des  avantages  indirects  : 
entre  autres  une  sorte  de  droit  dé  inégalité  ou  de 
supériorité  sociale,  impliquant  jouissance  exclu- 
sive du  développement  moral  et  intellectuel,  des 
honneurs  et  des  magistratures...,  du  travail 
agréable,  avec  dispense  du  travail  dangereux. 
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l’agioteur,  le  spéculateur...  feraient  autre  chose.  Le 
vrai  commerce  seul  libère  l’associé  de  son  devoir  de 
collaboration. 


XIV 


J usqu^t  quel pobü  la  iSociété  doit  laisser  aux  as- 
sociés le  droit  de  détruire  VUtilité,  d’en  gêner 
le  développe  ment,  de  faire  tourner  ce  dévelop- 
pement à la  dispense  des  devoirs  sociaux  ou  à 
VoMenlion  de  privilèges. 

1°  But  de  l’associé  propriétaire. 

179.  La  Propriété  est  le  droit  une  chose 

à la  satisfaction  rationnelle  des  besoins  et  des  désirs, 
au  développement  physique,  moral  et  intellectuel  : — 
ce  qui  comprend  le  droit  de  faire  servir  la  chose  à la 
production  d’une  utilité  nouvelle;  — mais  non  la  fa- 
culté de  détruire  pour  détruire. 

Bien  mieux,  dans  une  société  rationnelle,  le  pro- 
priétaire stipule  un  avantage  énorme  de  nombreux 
associés;  il  s’impose  en  retour  le  devoir,  en  tant  que 
sa  jouissance  le  comporte  : 1“  de  conserver  la  chose  ; 
2"  de  la  laisser  expjloiter  besoin  par  d’autres,  s’il  ne 
l’exploite  lui-même;  3°  de  prendre  part  aux  frnuaî/a: 
obligatoires,  ou  de  faire  preuve  d'aptitude  pour  l’obten- 
tion d’un  travail  agréable,  tel  que  l’exercice  d’un  art 
ou  d’une  fonction  publique;  — de  respecter  les  avan- 
tages légitimes  mérités  par  les  associés... 

Il  revendique  le  droit  de  ne  pas  être  traité  en  infé- 
rieur;  — il  se  soumet  au  devoir  de  ne  pas  se  poser  en 
supérieur. 

Il  ne  s’arroge  pas  le  monopole  des  Forces  Naturelles 
au  détriment  de  ses  associés.  — Il  stipule  la  perpétuité 


répugnant  ou  pénible...  — Elle  s'applique  d’ail- 
leurs'^au  sol,  aux  Forces  Naturelles. 

180.  Chaque  homme  acquiert  la  propriété  in- 
dépendamment de  tous  les  autres  hommes. 

Il  exerce  sa  Yolonté  individuelle  sans  se  préoc- 
cuper de  la  volonté  commvne. 


181.  On  discutera  plus  loin  le  fondement  du 
droit,  n°®  207  à 21  a.  — Quelque  systèine  qu’on 
adopte,  il  n’est  pas  nécessaire  de  travailler  pour 
devenir  propriétaire. 

Faire  ce  qu’il  veut  d’une  chose  acquise  avec 
ou  sans  travail,  tel  est  le  but  de  Y individu. 


t 
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2°  Jouissance  quasi  absolue,  abstraction  faite  de  l'intérêt 

d’autrui. 

182.  A.  Destruction  abusive.  Le  maître  fait 
ce  qu’il  veut.  Il  veut  anéantir;  que  sa  volonté 
s’exécute.  Il  possède  un  être  animé  ; il  a droit 
de  le  torturer,  par  irritation,  par  caprice...  Il 
possède  des  milliers  d’hectolitres  (le  blé,  pies 
édifices  inhalûtés,  des  millions  de  livres  choisis, 
des  chefs-d’œuvre  de  Raphaël...;  il  a droit  d’y 
mettre  le  feu  V.  Pothier,  n°  ;i,  4"  (Jus  abu- 
tendl). 
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au  profit  des  générât,  futures  tout  entières.  — Il  répudie 
l’enricliiss.  provenant  du  hasard  ou  de  la  spéculation. 

180.  En  s’associant,  l’individu  conserve  des  droits 
(nonobst.  Aug.  Comte);  mais  il  s’impose  des  devoirs, 
il  est  tenu  de  concilier  les  uns  avec  les  autres,  de  (con- 
cilier sa  volonté  avec  celle  de  la  Société.  — - Ainsi,  le 
propriétaire  a droit  sans  doute  d exiger  qu  on  assure 
sa  subsistance,  son  développement  moral  et  intellec- 
tuel. Mais  il  doit  en  revanche  contribuer  au  dévelop- 
pement, à la  subsistance  d’autrui. 

Vous  voulez  que  les  autres  travaillent  pour  vous; 
travaillez  pour  les  autres  vous-môme. 

181.  On  démontrera  plus  loin,  110*  207  à 215,  que 
l’attribution  du  droit  de  propriété  n’est  autre  chose 
que  la  rémunération  équitable  du  travail  qui  produit 
l’utilité,  rémunération  applicable  à tous  les  associés 
qui  travaillent. 

Satisfaire  ses  désirs  raisonnables  avec  une  chose  dont 
la  possession  a été  méritée  par  le  Travail,  — les  autres 
étant  mis  à môme  d’en  faire  autant,  — tel  est  le  but 
de  Y associé. 

Déterminons  d’abord  Y étendue  de  la  Propriété;  la 
démonstration  deviendra  plus  facile. 

2o  Jouissance  conciliée  avec  la  prospérité  sociale. 

182.  A.  Conservation  sauf  jouissance  (ou  destruction 
utile).  L’institution  de  la  Propriété  n’a  pas  pour  but 
de  contenter  cet  instinct  destructeur  (|ui  s’observe  chez 
les  enfants;  — ((  cet  âge  est  sans  pitié,  » dit  La  Fon- 
taine, IX,  2. 

Le  but  raisonnable  est  la  satisfaction  des  désirs. 

Distinguons  entre  les  choses  qui  se  consomment  par 
\e premier  usage  {ipso  usu),  le  blé,  le  vin,  les  denrees. .., 
et  celles  qui  subsistent  malgré  la  jouissance,  les  bâti- 
ments, les  œuvres  d’art..,  • 


i- 
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La  propriété  est  le  droit  de  disposer...  delà 
manière  lapins  alsolne,  dit  le  Gode  civil  (a.  344). 
[11  est  vrai  qu’il  se  contredit  lui-même  siir-lé- 
cliamp  et  admet  que  l’usage  (c’est-à-dire  l’exer- 
cice, ou  bien  (?)  la  jouissance,  la  disposition) 
doit  être  conforme  à de  simples  règlements.  Ib.  à 
la  lin.] 


183.  Les  lois  existantes  admettenb  en  effet, 
des  exceptions,  beaucoup  plus  nombreuses 
qu’on, ne  le  croit  communément.  G.  civ.,  344  à la 
lin,  2002;  G.  pén.,  334;  loiGrammont  (deuxième 
Répidff.),  etc.^  etc. 


184._  Qui  peut  détruire  peiiQ  à plus  forte  rai- 
son^ laisser  périr.  Le  maître  ne  commet  aucune 
faute  en  négligeant  sa  chose.  (Privilège  à’ iner- 
tie.) G.  CIV.,  G07,  2173  a contr.  — Rem  anasi 
suanineglexit.  ^ 


185.  Le  poète,  l’artiste,  le  savant,  l’inven- 
teur... auraient  pu  ne  pas  communiquer  leurs 
_ œuvres;  ils  peuvent  les  détruire  après  la  coin- 

I munication. 


A l’égard  de  celles-ci,  où  est  la  nécessité  de  les  dé- 
truire pour  en  jouir?  L’intérêt  individuel,  d'accord  en 
cela  avec  l’intérêt  social,  prescrit  de  les  conserver  le 
plus  longtemps  possible,  tout  en  jouissant. 

Bien  plus,  on  n’a  droit  de  détruire  les  choses  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage  que  pour  les  em- 
ployer à la  satisfaction  des  besoins  ou  désirs  légitimes. 
De  ce  que  le  maître  d’un  pain  ne  saurait  s’en  nourrir 
sans  le  dénaturer,  il  ne  s’ensuit  nullement  qu’il  ait 
droit  de  le  jeter  au  feu,  de  le  souiller,  de  l’anéantir, 
n’importe  comment,  sans  utilité  pour  personne,  au 
risque  de  laisser  mourir  de  faim  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus. 

183.  Ce  qui  est  aujourd’hui  l’exception  doit  devenir 
la  règle.  Les  législateurs  romains  l’ont  pressenti, 
quand  ils  ont  voulu  adoucir  le  sort  des  esclaves  : 
Expedit  lleipublicæ,  dit  Antonin  (Instit.,Ylll,  § 2),  ne 
quis  re  sua  malp:  utatur. 

L’intérêt  de  tous  veut  que  le  Capital  social  s’accroisse 
indéfiniment,  pendant  que  les  individus  jouissent  du 
degré  de  prospérité  compatible  avec  le  dernier  état  de 
la  science.  On  n’y  parvient  qu’en  supprimant  la  con- 
sommation irrationnelle  ou  capricieuse,  n°®  358-60. 


184.  Allons  plus  avant  : l’intérêt  général  veut  que 
les  associés  propriétaires  veillent  activement  comme 
des  usufruitiei's  (G.  civ.,  603,  601)  à la  conservation  de 
rutilité  dont  ilsjouissent  (par  exemple  : d’une  maison). 
Sa  perte  nécessiterait  un  nouveau  travail  pour  la  rem- 
placer. Mieux  vaut  produire  une  utilité  différente  qui 
n’existait  pas  encore.  (Devoir  de  conservation  vigi- 
lante.) 

185.  Tant  que  le  capital  intellectuel  (n°  42)  est  dans 
la  pensée  du  savant  (m  mente  retentum),  il  n’existe  pas 
pour  la  Société.  Cependant,  le  savant,  l’artiste...  sont 
tenus  moralement  de  travailler  à l’éducation,  aux 
jouissances  intellectuelles  de  leurs  semblables,  sous  la 
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Leurs  représentants  ont  le  même  droit...  jus- 
qu’à la  fin  des  siècles.  V.  la  biographie  du  duc 
de  Mazarin. 


186.  B.  Moiiopole  (V exploitation.  Oui  peut  dé- 
truire la  chose  peut,  à plus  forte  raison,  la  lais- 
ser f/mtile;  — à plus  forte  raison,  l’affecter  à tel 
ou  tel  genre  d’utilité,  reconnue  fausse  par  les 
hommes  instruits. 

Donc  le  maître  a droit  de  suppriuier,  d’inter- 
dire à tous  les  autres  hommes  Y exploitât  ion  (ou 
utili5(7^/ojO.  Il  a droit  de  détexminex  celle  qu’il 
lui  plaît  d’assigner. 

Il  laisse  en  friche  des  terres  labourables;  il  y 
sème  du  sel,  de  la  ciguë,  de  l’ivraie....  quand  le 
froment  est  rare.  — Il  rase  un  hospice  et  bâtit 
une  villa...  — Il  consomme  des  capitaux  consi- 
dérables en  cérémonies  superstitieuses  (Brunoy), 
en  feux  d’artifice... 

187.  L’affectation  capricieuse  ou  mal  conçue 
s’exécute  au  besoin  par  l’intermédiaire  d’un 
tiers  intéressé,  tel  qu’un  donataire  conditionnel. 

Celui  qui  i)eut  détruire  la  chose  un  instant 
avant  sa  mort  peut,  à plus  forte  raison  (Batbie), 
la  légner,  à condition  que  le  légataire  et  ses  des- 
cendants à perpétuité  en  feront  un  emploi  déter- 
miné. (Privilège  d’affectation  postliu:ne  perpé- 
tuelle.) — V.  cependant  G.  civ.,  910,  937. 
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réserve  de  la  juste  récompense  qui  leur  est  due.  — Si 
Virgile  anéantit  ses  poésies,  Phidias  ses  statues,  Ra- 
phaël ses  tableaux...,  ils  causent  au  genre  humain  un 
tort  irréparable. 

L’héritier  de  l’homme  de  génie  est  encore  plus  cou- 
pable, si,  par  cupidité  déçue,  par  caprice,  il  supprime 
le  chef-d’œuvre. 

186.  B.  Utilisation  sociale.  Il  est  impossible  de 
porter  l’Utilité  véritable  à son  înaximum,  si  toutes  les 
choses  (non  affectées  à la  satisfaction  des  désirs)  ne 
sont  pas  constamment  exploitées  ; — et  exploitées  de 
manière  à devenir  réellement  utiles  (d’après  le  dernier 
état  de  la  science).  Il  faut  que  tous  les  associés 
deviennent  propriétaires,  du  Nécessaire  d’abord,  puis 
de  rutile,  et  entin  du  Luxe  rationnel. 

Donc  la  Société  peut  exiger  l’exploitation  univer- 
selle et  perpétuelle  (toujours  sous  réserve  d’une  satis- 
faction raisonnable  des  besoins  et  des  désirs). 

Le  Producteur  qui  se  soumet  à l’obligation  com- 
mune du  travail  n’a  en  vue  que  l’utilité  propre  à le 
nourrir,  à le  loger...  Il  n’oserait  avouer  une  prétention 
plus  étendue  que  celle  de  ses  collaborateurs.  La  récom- 
pense du  mérite  le  plus  grand  n’implique  point  des- 
truction capricieuse  ni  monopole  d’exploitation. 

187.  Si  la  Société  peut  restreindre  le  pouvoir  de 
détruire,  d’exploiter  ou  de  n’exploiter  point,  elle  peut 
a fortiori  restreindre  le  pouvoir  de  déterminer  l’emploi 
pour  le  temps  où  l’on  n’existera  plus.  Les  générations 
existantes  ne  sauraient  être  liées  par  les  préjugés,  les 
fantaisies  des  générations  défuntes.  La  prétention  qu’un 
testateur  avait  conçue  de  se  survivre  à lui-même  (1) 
cède  aux  exigences  de  la  prospérité  sociale.  — Un  mu- 
sulman consacre  une  fortune  considérable  à nourrir 
des  chiens,  jusqu’à  la  fin  des  siècles;  les  hommes  qui 

(1)  « On  dit  encor  : je  veux,  quand  on  n’est  plus.  » (Collin 
d’Tlarleville,  Vieux  cèlihutoire.)  — V.  Disc,  posih.  de  Mirabeau. 
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188.  Le  droit  de  prohiber  -rexploitation  par 
autrui  implique  le  droit  de  l’autoriser,  moyeii- 
uant  im  prix  d’autant  plus  éleve  que  les  entre- 
preneurs, fermiers  ou  autres  seront  plus  nom- 
breux. Du  reste,  le  maître  qui  fait  valoir  et 
l’entrepreneur  qui  paye  un  loyer  sont  également 
intéressés  à vendre  les  fruits  le  lüns  cher  pos- 
sible (cas  de  disette).  Il  est  vrai  que,  s’ils  ne 
peuvent  attendre,  ils  risquent  de  vendre  à perte 
(cas  d’abondance).  Aussi  les  uns  et  les  autres 
désirent  la  hausse  des  denrées,  même  par  l’effet 
de  la  disette;  les  uns  elles  autres  craignent  la 
Ijaisse,  môme  par  l’effet  de  l’abondance.  (Privi- 
lège de  spéculation  sur  les  fruits.)  — Quelques- 
uns  achètent  (comme  Louis  XV)  pour  produire 
la  disette.  (Privilège  à’ accapare  ru  eut.) 

189.  La  Spéculation  a pour  objet  la  chose 
elle-même,  quand  le  maître  est  devenu  tel  sans 
l)ayer  de  prix,  comme  le  premier  passesseur 
d’un  terrain  inoccupé  (V.  cep.  G.  civ.,  713),  le 
concessionnaire  d’une  mine,  d’un  office  vénal, 
nouvellement  créé...  Il  peut  se  faire  payer,  eu 
cédant  le  droit  d’exploitation,  vingt  à trente  an- 
nées de  revenus  futurs,  qui  peut-être  ne  se  réa- 
liseront point. 

L’acheteur  d’une  mine,  d’un  office,  d’un  fonds 
de  commerce...,  les  revend  plus  cher  après  une 
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lui  survivent  feront  bien  de  violer  sa  volonté  dernière 
et  d’employer  son  argent  à nourrir  des  hommes.  — Un 
millionnaire,  contemporain  de  Chappe,  ordonne  que 
son  capital  servira  pour  la  construction  de  télégraphes 
aériens.  Après  la  découverte  du  télégraphe  électrique, 
sa  disposition  n’a  plus  de  sens. 

188.  L associé  qui  accomplit  le  travail  obligatoire 
a droit  à une  récompense  proportionnelle  qui  consiste 
dans  la  jouissance  d’une  somme  d’utilité,  aussi  consi- 
dérable que  celle  dont  jouissent  les  autres  associés.  Il 
obtient  cette  somme,  quelle  que  soit  la  disette  ou 
l’abondance.  Aussi  n’est-il  affecté  de  l’une  ou  de 
l’autre  qu’à  raison  de  la  diminution  ou  de  l’augmen- 
tation de  bien-être  général  qui  en  résulte.  — La  Spé- 
culation est  un  jeu.  Or  le  jeu,  permis  dans  de  justes 
bornes,  comme  récréation,  devient  illicite,  quand  il 
tend  à supprimer  le  travail  utile.  V.  n®  178.  — D’un 
autre  côté,  il  n’est  pas  permis  de  s’adjuger  une  portion 
de  la  récompense  due  au  travail  d’autrui.  — Enfin,  la 
Société  ne  veut  pas  être  affamée  par  quelques-uns  de 
ses  membres.  Elle  requiert,  au  besoin,  la  production 
du  Nécessaire. 


189.  Le  travail  d’exploitation  mérite  une  récom- 
pense à celui  qui  l’exécute  ; mais  à lui  seul.  Cesse-t-il 
d’exploiter?  la  rémunération  cesse  pour  lui  et  passe 
au  nouveau  travailleur.  Du  reste,  s’il  est  valide,  il  doit 
exécuter  un  travail  différent,  méritant  une  récom- 
pense différente.  Est-il  infirme  ; il  invoque  la  protec- 
tion sociale. 

Un  travail  nouveau,  plus  méritoire  que  le  travail 
précédent,  obtient  une  récompense  plus  grande  ; mais 
cette  rémunération  supplémentaire  ne  peut  s’accroître 
par  la  supposition  que  le  travailleur  subséquent  va 
trouver  une  occasion  de  créer  plus  d’utilité  qu’on  n’en 
créait  auparavant. 
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OU  plusieurs  anuees  productives.  Il  augmente 
son  capital  avec  le  travail  futur  à' autrui. 

190.  G.  Privilège  indirect  diinégalité  ou  de 
supériorité  sociale.  I.es  biens-fonds  et  les  capi- 
taux sont  encore  très  inégalement  repartis  au 
XIX"'  siècle.  La  langue  française  recoimaît  trois 
degrés  principaux  sous  ce  rapport  : Richesse, 
ARxliocrité,  Pauvreté.  Ces  trois  états  se  subdi- 
visent en  une  foule  d’intermédiaires.  Le  pre- 
mier et  même  le  deuxième  comportent  des  pri- 
vilèges ou  plutôt  des  avantages  qui  résultent  in- 
directement de  la  fortune,  iP"  191-9o;  mais  dont 
l’origine  s’explique,  d’une  façon  naturelle  et 
plausilde,  iP*  J 96  à 202. 


« 

191.  Privilège  du  développe  eu  eut  moral  et 
intellectuel.  Dans  une  communauté  fortuite, 
l’individu  décide  seul  s’il  a besoin  d’éduca- 
tion; il  reste  seul  chargé  d’y  pourvoir.  Forcé 
<le  travailler  pour  vivre,  il  demeure  igno- 
rant. La  mère  retire  sa  tille  de  l’école  gratuite 
aussitôt  ([ue  les  exigences  religiemses  sont  sa- 
tisfaites; le  père  retire  son  tils  dès  qu’il  peut 
l’occuper.  Les  individus  aisés  se  procurent  une 
éducation  vulgaire;  les  riches  seuls,  s’ils  peu- 
vent réprimer  les  passions  vicieuses,  obtien- 
nent le  développement  complet  de  leur  intel- 
ligence. 

192.  Les  hommes  instruits  peuvent  seuls 
goûter  certaines  jouissances  morales,  néces- 
.saires  au  Ijonlieur  complet.  Seuls,  ils  possèdent 


190.  G.  Jùjalité  sociale,  sauf  les  inégalités  peu  sen- 
sibles qui  résultent  exceptionnellement  de  la  diversité 
des  récompenses  dues  au  mérite. 

L’inégalité  de  fortune  est  peu  de  chose  par  elle- 
même;  malheureusement,  elle  entraîne,  par  voie  de 
conséquence,  un  privilège  de  développement  moral  et 
intellectuel  qui  lui  sert  de  fausse  justification  et  im- 
plique le  monopole  des  fonctions  publiques  et  honneurs. 
Elle  entraîne,  en  outre,  un  privilège  de  dispense  indi- 
recte pour  tous  les  devoirs  susceptibles  d’être  accom- 
plis par  un  tiers  salarié,  comme  les  travaux  dangereux 
ou  répugnants,  aux(]uels  un  homme  aisé  substitue  un 
travail  libéral,  la  spéculation  ou  même  l’oisiveté  com- 
plète. 

Parcourons  ces  divers  privilèges.  Puis  nous  recher- 
cherons l’origine  de  l’inégalité  existante  aujourd’hui. 

191.  Éducation  universelle.  Dans  une  société  véri- 
table, tous  les  associés  collaborent.  Dès  qu’ils  possèdent 
le  Nécessaire  matériel,  ils  prennent  soin  d’acquérir  le 
Nécessaire  intellectuel.  Tous  reçoivent  l’éducation  gé- 
nérale, puis,  après  vérification,  une  éducation  spéciale, 
adaptée  aux  diverses  aptitudes  : le  musicien  développe 
ses  dispositions  naturelles  pour  la  musique...;  mais 
tous  reçoivent  l’instruction  dont  ils  ont  besoin  pour 
accomplir  les  travaux  obligatoires,  par  exemple  : pour 
veiller  à la  défense  du  pays,  en*cas  d’envahissement. 

Nul  n’a  droit  a priori  d’obtenir  un  développement 
intellectuel  plus  étendu  que  celui  de  ses  associés. 


192.  L’association  a pour  but  le  bonheur  de  tous  : 
but  impossible  à atteindre  sans  une  certaine  dose 
d’instruction.  Les  travaux  quelconques,  ceux  des  ma- 
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les  connaissances  vonlnes  pour  l’exercice  des 
fonctions  publiques,  pour  l’obtention  des  lion- 
neurs  dont  elles  finissent  par  être  accompa- 
gnées. (Monopole  des  avantages  de  V instruction, 
des  honneurs  et  des  fonctions  publiques.) 

[Quand  l’État  commet  la  faute  de  permettre 
la  Ténalité  des  offices  ou  charges,  il  les  réserve 
aux  hommes  assez  riches,  par  eux  ou  par  leurs 
femmes,  pour  compter  le  prix  d’achat.] 

193.  Disjiense  des  devoirs.  Un  privilège  non 
moins  fâcheux  et  plus  choquant  peut-être  con- 
siste dans  la  dispense  des  devoirs  que  le  législa- 
teur impose  d’une  manière  générale,  mais  dont 
il  tolère,  en  termes  exprès  ou  d’une  manière 
implicite,  l’accomplissement  par  mandataire. 

L’homme  qui  trouve  dans  le  revenu  de  sa 
chose,  par  exemple  dans  les  fruits  de  son  fonds, 
dans  les  intérêts  de  son  capital,  un  moyen  suffi- 
sant de  subsistance,  est  libre  de  s’abstenir  de 
toute  espèce  de  travail.  Il  fait  produire  tout  ce 
dont  il  a besoin  par  d’autres  individus  forcés  de 
travailler  pour  vivre.  (Privilège  d’oisiveté  ab- 
solue.) 

194.  L’iniquité  ’est  à son  plus  haut  degré 
quand  le  travail  dont  l’individu  se  dispense  est 
danfiereux,  ré^mgnant  oxipénihl^^  à un 'degré  par- 
ticulier. 

Quelques-uns  (Thiers,  Dnpin...)  ont  soutenu 
qu’on  a droit  de  se  faire  remplacer  à prix  d’ar- 
gent, quand  il  s’agit  de  défendre  le  territoire 
national  contre  une  invasion. 
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gistrats  ou  fonctionnaires  en  particulier,  ne  sauraient 
être  exécutés  convenablement  sans  les  connaissances 
corrélatives.  L’Etat  est  intéressé,  autant  que  les  indi- 
vidus, à ce  que  les  talents,  le  génie  naturels  trouvent 
l’occasion  de  se  révéler  et  les  moyens  de  se  développer. 
Il  ne  se  borne  pas  à écrire  dans  une  charte  (a.  3)  que 
tous  les  Français  sont  admissibles  aux  emplois.  — Il  ne 
souffre  jamais  que  les  magistratures,  même  secon- 
daires, soient  considérées  comme  des  propriétés,  dévo- 
lues par  le  titulaire  actuel  (!)  à qui  bon  lui  semble, 
c’est-à-dire  à qui  paye  le  plus  cher. 

193.  Détermination  rationnelle  des  devoirs.  La 
morale  ou  plutôt  la  déontologie  ne  tient  aucun  compte 
des  avantages  provenant  du  hasard  ou  même  d’un  mé- 
rite antérieur,  qui  a dû  obtenir  sa  récompense  et  ?i’a 
dù  obtenir  que  sa  récompense.  Quand  l’accomplisse- 
ment d’un  devoir  doit  être  continu,  on  ne  saurait  s’en 
dispenser  aujourd’hui  soiTs  prétexte  qu’on  l’a  rempli 
hier  ; encore  moins  sous  prétexte  qu’une  circonstance 
fortuite  en  a dispensé  jusqu’à  ce  jour. 

On  se  rappelle  que  le  maximum  de  l’Utilité  est  im- 
possible à obtenir  autrement  que  par  le  maximum 
d’efforts  producteurs.  Donc,  tous  les  associés  doivent  le 
Travail.  [Ils  ont  droit  en  même  temps  au  maximuin 
àQ  jouissances  compatibles  avec  le  dernier  état  de  la 
science.] 

194.  Cette  règle  est  d’autant  plus  équitable  que  la 
charge  est  plus  lourde.  — Voudriez-vous  risquer  votre 
vie  au  profit  d’un  égoïste,  décidé  formellement  à pré- 
server la  sienne,  dans  l’hypothèse  où  vous  seriez  vous- 
même  en  péril? 

L’assistance  est  réciproque  : aidez-vous  les  uns  les 
a utiles. 

On  procède  par  l'équisition,  si  le  dévouement  des  in- 
dividus, propriétaires  ou  autres,  ne  suffit  pas. 
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195.  La  culture  de  rintelligence  permet  de 
choisir  un  travail  agréaMe,  un  de  ceux  que  les 
anciens  qualifiaient  de  libéraux.  On  les  exécute 
sans  craindre  le  péril,  sans  soulFrir  d’humilia- 

lion...  On  les  abandonne  à son  ^ré.  (Privilèiie 
du  travail  IU)éral.)  " 

Je  range  parmi  les  travaux  libéraux  la  Spé- 
culation, travail  inutile,  n°  178;  les  fonctions 
jmliliques,  n°  102. 

196.  Origine  plausible  de  l’inégalité.  Quels 
que  soient  les  inconvénients  qiPentraîne  la  dis- 
tribution inégale  des  biens,  il  faut  Taccepter 

comme  dérivant  de  la  nature  immuable  des 
clioses. 

Selon  les  poètes,  n"  107,  selon  his  théologiens, 
selon  les  jurisconsultes  qui  s’appuient  sur  la 
(héologie,  n”  207,  c’est  l’œuvre  d’une  puissance 
surnaturelle. 


197.  Tous  les  hommes  sont  dissemblables,  et 
partant  inégaux.  Les  uns  sont  aveugles,  d’autres 
borgnes;  d’autres  malingres,  infirmes...  Iné- 
gaux en  talent,  en  ardeur  pour  h‘  travail,  ils  le 
sont  encore  en  économie.  Les  mis  produisent 
beaucoup,  les  autres  peu;  les  uns  consomment 
peu.  les  autres  beaucoup. 

Les  hommes  intelligents,  laborieux,  éco- 
nomes..., sont  devenns  riehes:  — les  hommes 
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195.  La  Société,  dès  qu’elle  possède  le  Nécessaire 
matériel,  s’occupe  de  moraliser,  d’éclairer  tous  ses 
membres  : son  intérêt  est  de  prévenir  les  crimes,  les 
délits,  et  jusqu’aux  moindres  fautes.  — Elle  les  en- 
courage tous  à cultiver  les  arts,  les  lettres,  les  scien- 
ces..., comme  récréation.  Elle  concède  le  droit  d’en 
faire  une  profession  exclusive  à ceux  qui  prouvent  leur 
aptitude  spéciale,  par  une  vérification  publique  à la- 
quelle tous  sont  admissibles.  [Concours  du  Conserva- 
toire, École  polytechnique...] 

196.  Origine  violente  de  l’inégalité  actuelle.  L’iné- 
gale répartition  de  l’Utilité  naturelle  ou  artificielle  en- 
tre les  hommes  n’est  pas  plus  un  phénomène  nécessaire 
que  leur  agrégation  sans  intervention  de  la  science. 

Il  n’était  point  nécessaire  que  les  peuples  commen- 
çassent par  s’entr’égorger  {usque  ad  internecionem, 
Deuter.,  etc.),  puis  par  s’asservir  les  uns  les  autres.  Il 
n’était  point  nécessaire  qu’ils  maintinssent  la  réparti- 
tion établie  par  la  Guerre  avec  l’Esclavage. 

Ce  qui  est  inévitable,  c’est  le  Travail,  créateur  de 
l’Utilité  artificielle  : en  effet,  quoi  qu’en  aient  dit  des 
écrivains  plus  versés  dans  la  théologie  que  dans  l’éco- 
nomie politique,  l’utilité  naturelle  est  insuffisante, 
n°  32.  Mais  on  pouvait  éviter  la  condamnation  des  uns 
au  travail,  avec  rémunération  des  autres.  Aussi  cet 
étrange  résultat  pourra  être  modifié. 

197.  L’inégalité  des  hommes,  pris  en  détail,  est 
évidente;  — pris  en  masse,  on  reconnaît  leur  égalité 
élémentaire.  Tous  ont  un  cerveau  et  un  appareil  diges- 
tif; les  plus  vils  esclaves  ont  de  l’intelligence;  les  plus 
grands  génies,  les  plus  grands  monarques  sont  soumis 
aux  infirmités  triviales.  La  physiologie  ne  distingue 
point  des  nobles,  des  roturiers,  des  manants  : tous  ont 
un  cœur,  des  muscles  et  des  nerfs.  — H y a une  taille 
moyenne,  une  force  moyenne...  qui  est  la  même  pour 
le  grand  nombre. 


» 
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iiiiiitelligeiits,  paresseux,  prodigues...,  sont  de- 
yeiius  pauvres. 

Jupin  (•?),  pour  chaque  état,  mit  deux  tables  au  monde  : 
L'adroit,  le  vigilant  et  le  fort,  sont  assis 
A la  première,  et  les  petits  (?) 

Mangent  leur  reste  à la  seconde. 

La  Fontaine,  X,  vu. 

[La  Société  est  « un  assemblage  d’oppresseurs  et  d’opprimés  où 
» quelques  hommes  riches,  oisifs  et  voluptueux  font  leur  bonheur 
» aux  dépens  d’une  multitude.  » Maréchal  de  Saxe,  OEuvres.] 


198.  Ldnégalité  s’est  établie  en  quelque  sorte 
d’elle-même,  par  le  décelojijienient  Mstor'uiue  de 
riiumanité.  11  faut  donc  l’accepter  ou  la  subir 
comme  tous  les  pliénomènes  naturels  dont  la 
cause  est  plus  ou  moins  mal  comme. 

Plus  clairement  : les  hommes,  stimulés  par  le 
besoin,  ont  exécuté  un  travail  spontané  pour 
utiliser  les  choses;  ils  ont  cultivé  le  sol,  creusé 
des  puits,  bâti  des  maisons,  fabriqué  des  meu- 
])les...  C’est  ainsi  que  se  sont  formées  les  pro- 
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Qu’importe,  au  surplus?  Traitons-nous  une  ques- 
tion d’histoire  naturelle?  Non,  mais  une  question 
d’économie  politique.  Cette  stipulation  fondamentale 
de  toute  association  libre  : « Promettez-vous  de  tra- 
vailler pour  moi?. le  promets  de  travailler  pour  vous,» 
se  modifiera-t-elle  si  les  contractants  sont  inégaux  en 
taille,  en  force,  en  santé...?  Non,  en  principe;  et,  s’il 
y a des  exceptions,  elles  se  réduiront  à des  différences 
de  détail  : le  stipulant  robuste  exigera  moins  qu’il  ne 
donnera...  Mais  la  vigueur  est-elle  un  mérite?  la  fai- 
blesse est-elle  un  vice?  Il  suffit  que  le  contractant  dé- 
bile fasse  ce  qu’il  peut  ; s’il  a,  cas  fréquent,  une  apti- 
tude distincte,  il  l’oflre  en  échange  : 

« Je  marcherai  pour  vous  ; vous  y verrez  pour  moi.  » 

Le  mérite  ne  légitime  pas  l’injustice.  Je  ne  veux  pas 
être  l’esclave  ni  même  le  valet  de  Raphaël  ou  de  Mo- 
zart : je  me  contente  d’admirer  leurs  œuvres. 

Si  le  mérite  et  la  sagesse  agissaient  comme  causes 
naturelles,  les  représentants  de  Socrate  et  d’Archimède 
seraient  riches.  Tous  les  riches  d’à  présent  seraient  les 
termes  extrêmes  d’une  série  de  travailleurs  économes  ; 
les  indigents  seraient  les  termes  extrêmes  d’une  suite 
de  prodigues  paresseux.  On  va  voir  que  le  contraire 
est  plus  probable. 

198.  L’histoire  prouve  que,  dès  les  temps  les  plus 
reculés,  la  Guerre  a constamment  agi  sur  la  condition 
des  hommes.  Les  vainqueurs,  c’est-à-dire  les  chefs 
d’armée  et  leurs  adhérents,  se  sont  adjugé  la  propriété 
de  la  plus  grande  partie  de  Eütilité  existante.  Ils  ont 
occupé  le  sol  pour  eux  et  pour  leurs  partisans;  ils  ont 
forcé  les  esclaves  (qu’ils  égorgeaient  d’abord,  Instit., 
III,  § 3),  c’est-à-dire  les  huit  ou  neuf  dixièmes  de  la  po- 
pulation (Hello),  de  travailler  pour  produire  toute 
l’utilité  artificielle  dont  on  avait  besoin  (y  compris  la 
maigre  nourriture  des  esclaves).  [Ce  résultat  paraît 
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:>riétés,  c’est-à-dire  les  choses  appropriées  par  le 
;ravail  à Tusage  de  riiomine.  Cette  formation  (1) 
5’est  opérée  inégalement,  })ar  cela  même  (pdil 
311  est  résulte  l’appropriation  du  sol  avant  la  lii- 
bricat ion  des  meubles;  après  quoi,  les  iravaiix 
.es  plus  recherchés  ont  été  les  mieux  payés. 

L’histoire  atteste,  il  est  vrai,  d’innombrables 
violations  de  propriété,  telles  que  les  confisca- 
tions pratiquées  contre  les  hérétiqiu's,  les  Juifs, 
es  Maures,  les  protestants,  etc.,  etc.  Mais  ces 
ictes  illégaux  n’ont  produit  qu’un  déplacement 
l’inégalité  ; la  plupart  sont  couverts  par  la  pres- 
cription, c’est-à-dire  par  l’impossibilité  de  prou- 
ver aujourd’hui  quels  individus  ont  été  lésés 
laiis  l’origine,  et  qui  les  représente  maintenant. 


[La  Bruj'ère  (ch.  xi.  De  V Homme)  : « L’on  voit 
certains  animaux  farouches...  brûlés  du  soleil, 
ittachés  à la  terre  qu’ils  fouillent  et  qu’ils  re- 
nuent  avec  une  opiniâtreté  invincible...  Ils  se 
•etirent  la  nuit  dans  des  tanières,  où  ils  vivent 
de  pain  noir,  d’eau  et  de  racines;  ils  épargnent 
aux  autres  hommes  la  peine  de  semer,  de  la- 
jourer  et  de  recueillir  pour  vivre,  et  méritent 
ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce  pain  qu’ils  ont 
.semé.]  » (2). 

(1)  Elle  est  très  bien  décrite  par  Cb.  Comte  (f,mndre  de  Say). 

] lais  ritifluence  de  la  guerre  et  de  la  co  quête  lui  a coniplète- 
nent  échappé.  S’il  parle  de  l’esclavag’e,  c’est  pour  en  conclure 
c ue  les  hommes  ne  sont  pas  des  propriétés.  Il  n’a  pas  vu  qu’il 
tu  résulte  une  majorité  privée  de  propriétés. 

(21  Cette  magnifique  description,  que  j’abrège,  se  réfère  au 
1 mips  de  Louis  le  Grand,  au  « siècle  heureux  de  Louis.  >> 
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d’abord  invraisemblable;  mais  on  n’oubliera  pas  com- 
bien la  supériorité  (t'armes  et  de  lumières  compense 
l’infériorité  du  nombre;  o\\  abrutit  les  ilotes,  on  favo- 
rise certains  serviteurs  plus  intelligents  pour  contenir 
les  autres,  de  même  qu’on  se  sert  d’éléphants  appri- 
voisés pour  dompter  les  éléphants 

A la  longue  (de  Constantin  à Louis  IX),  les  serfs, 
attachés  à la  glèbe,  ont  remplacé  les  esclaves.  Les 
terres,  les  capitaux  mobiliers  ont  continué  d’apparte- 
nir aux  seigneurs  ou  successeurs  des  maîtres,  ainsi  que 
l’utilité  artificielle  produite  chaque  jour  par  les  serfs, 
sauf  une  portion  un  peu  plus  forte. 

Plus  tard,  les  paysans,  les  domestiques  (valets,  la- 
quais...), les  ouvriers  de  toute  catégorie...  ont  rem- 
placé les  serfs.  [Voltaire  a écrit  pour  les  serfs  des 
moines  du  Jura.]  Les  fonds  et  les  meubles  ont  conti- 
nué d’appartenir  aux  nobles,  aux  roturiers,  qui  ont 
remplacé  les  seigneurs;  ainsi  que  Tutilité  artificielle 
produite  par  les  travailleurs  libres,  sauf  une  portion 
restreinte  par  la  concurrence.  — La  filiation  féodale  des 
propriétés  foncières  et  des  fortunes  excessives  apparaît 
avec  son  plus  haut  degré  de  clarté  dans  ces  descen- 
dants de  races  princières  dont  l’histoire  conserve  l’ar- 
bre généalogique  ; aucun  d’eux,  aucun  de  leurs  ancêtres 
connus  n’a  exécuté  de  travail  agricole  ou  industriel. 

En  un  mot,  la  Guerre,  en  fondant  la  Servitude,  a 
scindé  l’espèce  humaine  en  deux  classes,  dont  l’iine 
était  propriétaire  et  l’autre  n’avait  que  peu  ou  point 
de  propriétés.  La  dilférence  s’est  beaucoup  amoindrie  ; 
mais  la  distinction,  en  vertu  de  la  transmission  héré- 
ditaire, n“  ^05,  s’est  perpétuée  jusqu’à  nous. 

C’est  faute  d’avoir  observé  cette  filiation  manifeste 
que  tous  les  économistes,  à ma  connaissance,  ont  at- 
tribué l’Inégalité  à des  causes  naturelles  mystérieuses, 
ou  ont  tenté  de  l’expliquer  comme  une  sanction  pé- 
nale qui  atteint  dans  les  générations  existantes  la  pa- 
resse et  la  prodigalité  des  générations  antérieures. 
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199.  L’Inégalité  a ses  avantaoes  : elle  fait 
naître  la  Lienfesance.  [Argument  d’atténuation.] 
Tliiers,  etc. 


200.  Le  inaÉ  quelle  qu’en  soit  la  cause,,  est 
irrémédiable  aiiiourd’hui  (1).  On  ne  refait  i)as  la 
nature. 

L’inégalité,  dit  Adolphe  Blanqui,  est  in/ié- 
i'eiife  à la  civilisation. 


Il  n’y  a jamais  eu  de  contrat  social;  il  n’y  en 
aura  jamais  de  sérieux.  Une  sorte  d’antinomie 
naturelle  a combiné  chez  l’homme^  avec  une 
certaine  tendance  vers  l’association,  un  besoin 
])lus  énergique  peut-être  de  liberté  individuelle. 

Donc,  l’égalité  est  à jamais  im[)Ossible. 

1 1)  Remarquez  combien  il  est  différent  : de  soutenir  qu’un  état 
de  choses  est  équitable  et  de  soutenir  qu’il  est  impossible  de  le 
changer;  — d’affirmer  qu’une  réforme  est  inique  ou  d’affirmer 
qu’elle  est  impraticable  ; — de  prouver  qu’elle  est  physiquement 
inexécutable,  et  de  prouver  qu’elle  imposerait  des  sacrifices  à ses 
adversaires. 
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199.  La  bienfesance  produit  un  plaisir  moral  très 
vif,  même  quand  elle  est  accompagnée  d’une  arrière- 
pensée,  d’un  espoir  de  réciprocité,  au  moins  éven- 
tuelle. Exercée  avec  délicatesse,  elle  inspire  un  senti- 
ment de  gratitude.  Mais  elle  est  accidentelle,  tardive, 
insuffisante.  L’aumône  vulgaire  hiMnilie,  quand  elle 
n’expose  pas  à des  peines  (G.  pén.,  274-75). 

L’assistance  mutuelle  des  associés , éclairée  par 
l’éducation,  est  préférable.  Le  plaisir,  avec  moins  de 
vivacité,  est  continu  et  réciproque. 

200.  On  attend  de  la  Nature  elle-même  la  modifi- 
cation des  phénomènes  naturels,  par  exemple  : la  lente 
amélioration  des  races.  Il  en  est  autrement  des  phéno- 
mènes sociaux,  qui  dépendent  de  volontés  établies  sur 
des  idées.  La  science  est  perfectible  : elle  s’accroît  sans 
cesse  de  vérités  nouvelles  et  se  débarrasse  d’erreurs  anti- 
ques. Quand  les  idées  fausses  sont  rectifiées,  c’est-à-dire 
remplacées  par  des  idées  justes,  la  volonté  change. 

Un  législateur,  un  peuple,  un  gouvernement..., 
croyaient  qu’il  convient  d’attribuer  aux  riches  le  droit 
de  ne  rien  faire  et  de  maintenir  dans  l’ignorance  ceux 
qui  travaillent  pour  eux.  Éclairés  par  la  réflexion,  ils 
découvrent  que  la  Société  est  intéressée  à l’accroisse- 
ment indéfini  du  Capital  et  à la  moralisation  de  tous 
ses  membres;  ils  décrètent  que  désormais  tous  les  ci- 
toyens travailleront  et  que  tous  recevront  l’éducation 
convenable.  En  quoi  cette  réforme  est-elle  impossible  ? 
La  meilleure  preuve  qu’une  amélioration  est  praticaô/e, 
c’est  que  plusieurs  ont  été  déjà  ^vdiüquées.  Méditez  le  ta- 
bleau suivant,  où  je  présente,  par  ordre  chronologique, 
ce  que  j’appellerais  les  diverses  périodes  sociales  : 


Guerres  d’extermination,  avec  > anthropophagie. 

puis  sans  ( r r o 

Asservissement  des  neuf  dixièmes. 

Esclavage. 

Servage. 


Travail  libre. 


avec 
puis  sans 


mauvais  traitements. 
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201.^  Si  la  réforme  n’est  pas  physiquement 
impraticable,  elle  Test  moralement.  On  ne  sau- 
rait dépouiller  les  privilégiés  prétcuidus  : on  leur 
ferait  plus  de  mal  qu’on  ne  ferait  de  bien  aux 
autres.  Ils  sont  d’ailleurs  innocents  de  faits  ac- 
complis bien  longtemps  avant  eux. 

Le  partage  est  cà  peu  près  impossible;  cer- 
taines choses  indivisibles  sont  moins  nombreuses 
que  les  copartageants  ; d’ailleurs^  comment  faire 
l’estimation?  comment  régler  les  lots? 

En  supposant  le  partage  possilde,  une  nou- 
velle i^iégalité  surgirait  bientôt  ; il  faudrait  par- 
tager de  nouveau. 


Ceux  qui  se  plaignent  veulent  tout  simple- 
ment être  mis  à la  place  de  leurs  adversaires. 
Mais  une  substitution  de  personnes  n'est  pas 
une  amélioration.  Soient  10  millionnaires  sur 
100,000  personnes;  vous  donnez  les  10  millions 
aux  10  plus  pauvres;  où  est  le  progrès?  Mieux 
vaut  ne  pas  troubler  un  état  de  choses  antique. 


202.  L’histoire  prouve  que  les  révolutions 
causent  des  maux  effroyables  : décapitations, 
déportations,  confiscations...,  n“  1 98,  en  échange 
de  biens  douteux.  Le  mieux  est  l’ennemi  du 
bien.  Laissons  agir  la  Nature,  n”  200. 
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Qui  oserait  dire  que  cette  progression  s’arrêtera? 
Elle  atteste  une  force  de  perfectionnement  invincible. 
N’a-t-il  pas  fallu  plus  de  peine  pour  supprimer  l’escla- 
vage qu’il  n’en  faudra  pour  établir  une  association  rai- 
sonnée^— depuis  la  découverte  de  l’imprimerie? 

201.  Le  véritable  obstacle  à une  réforme  sociale 
est,  après  l’ignorance,  Xégoisme.  Ceux  qui  ont  des  pri- 
vilèges résistent  aveuglément  au  progrès,  parce  qu’il 
est  ou  semble  contraire  à leur  intérêt  matériel  immé- 
diat. Il  est  certain  qu’ils  souffrent  de  la  réforme  qui 
leur  ôte  leurs  avantages.  Donc,  ils  ont  droit  à une  in- 
demnité; la  plus  naturelle  consiste  à leur  laisser  la 
jouissance  temporaire  de  leurs  avantages,  par  exemple 
leur  vie  durant.  — Nul  ne  répond  d’évènements  ac- 
complis avant  qu’il  ait  atteint  l’âge  de  raison.  Il  est 
même  irréprochable  tant  qu’il  les  ignore.  Il  cesse  de 
l’être  quand  il  les  connaît,  si  la  preuve  de  l’injustice 
est  fournie,  s’il  persiste  à la  maintenir  indéfiniment. 

L’égoïsme  agit  à sa  manière  sur  les  non-privilégiés. 
Mais  la  Société  ne  saurait  accepter  un  simple  déplace- 
ment de  privilège.  Qu’importe  qu’une  injustice  profite 
à Secundiis  au  lieu  de  profiter  à Primus?  Les  associés 
nouveaux  ne  peuvent  prétendre  qu’à  la  récompense 
qu’ils  auraient  obtenue  si  l’association  rationnelle 


avait  été  admise.  En  outre,  le  progrès  doit  se  réaliser 
au  profit  de  tous  également  ; les  impatients,  les  irri- 
tables..,, n’ont  pas  droit  à un  tour  de  faveur.  Donc, 
les  hommes  forcés  de  travailler  pour  vivre  ne  doivent 
point  s’attendre  à devenir  millionnaires,  ni  même  à 
être  dispensés  de  tout  travail  par  une  réforme  sociale 
quelconque. 

202.  L’ignorance  est  la  source  des  guerres  civiles. 
L'art  des  réformes  est  une  théorie  nouvelle,  mieux 
connue  de  Bentham  que  de  Montesquieu. 

Point  de  violence,  même  pour  réaliser  un  progrès. 
Il  faut  convaincre,  non  contraindre.  Vous  voulez  faire 


- 
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[Une  réforme  est  difficile  quand  on  la  fait  pe- 
ser^ sur  la  génération  existante;  elle  devient 
aisée,  si  on  la  reporte  sur  la  génération  future. 
Le  privilégié  se  plaint,  avec  quelque  raison,  de 
la  privation  qiUon  veut  lui  infliger;  il  ne  mérite 
aucun  intérêt,  quand  il  revendique  les  droits 
prétendus  de  clescendants  qu’il  n’a  pas  encore 
vus,  à ])lus  forte  raison  de  ceux  qu’il  ne  verra 
jamais.] 


203.  D.  A fimyi) nation  de  la  terre  ferme.  La 
Propriété,  et  par  suite  le  monopole  d’exploita- 
tion, s’applique  à toutes  les  choses  susceptibles 
de  possession  excluswe.  [Ceci  laisse  seulement 
de  coté  l’Océan,  l’atmosphère,  les  substances 
impondérables,  la  lumière,  la  chaleur...] 

Elle  s’applique  au  sol,  puisqu’il  peut  être 
occupé  par  l’individu.  Bien  mieux,  un  proprié- 
taire géomètre,  sachant  que  le  dessous  lui  ap- 
partient (C.  civ.,  552),  reconnaîtra  dans  son 
Ibnds  un  solide  allongé,  de  forme  pyramidale. 
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le  bien,  ne  faites  pas  la  guerre  civile,  qui  est  un  mal. 
Évitez,  par  la  même  raison,  de  froisser  les  intérêts,  lé- 
gitimes jusqu’à  ce  jour,  et  ne  craignez  pas  de  réparer 
les  pertes  transitoires  qu’occasionne  la  réforme.  Faites 
appel  au  bon  sens,  aux  bons  sentiments  des  hommes 
favorisés  du  sort.  Corrigez  peu  à peu  : le  droit  de  mu- 
tation, exercé  en  nature,  surtout  pour  le  sol,  la  res- 
triction des  droits  héréditaires,  l’impôt  progressif,  les 
fonctions  gratuites...,  ménagent  la  transition  de  1 ené- 
galité  à l’égalité. 

Voici  un  précepte  applicable  sur-le-champ  : ne  re- 
nouvelez pas  les  abus  avoués.  Vous  reconnaissez  que  la 
vénalité  des  offices  est  vicieuse,  et  vous  déclarez  vé- 
nales les  charges  que  vous  créez!  Vous  remettez  dans 
le  commerce  celles  qui  font  retour  à l’Etat  ! On  peut, 
en  laissant  jouir  les  titulaires  actuels  de  bourses tau- 
reaux de  tabac...,  n’en  plus  concéder  dès  aujourd’hui. 
— Êtes-vous  de  ceux  qui  confessent  les  inconvénients 
de  Tiiidividualisme,  mais  se  retranchent  derrière  la 
difficulté  d’une  réforme?  Abstenez-vous  du  moins  de 
revendre  aux  individus,  en  pleine  propriété., les  im- 
meubles, les  meubles  durables  dévolus  à l’Etat  (G. 
civ.,  331),  713,  7G8). 

203.  D.  Le  Globe  n’est  à personne.  La  Propriété  s’ap- 
plique à toutes  les  choses  susceptibles  de  servir  à la 
satisfaction  de  nos  besoins,  n“  170,  mais  dans  les  li- 
mites de  cette  satisfaction.  Chacun  a besoin  à’aliments 
qu’il  tire  de  la  terre  directement  ou  indirectement 
(elle  nourrit  les  animaux);  chacun  a besoin  d’un  loge- 
ment construit  sur  la  terre...  Mais  a-t-il  besoin  d’avoir 
la  disposition,  la  suzeraineté  du  terrain  d’où  provien- 
nent ses  aliments,  de  la  maison  qu’il  habite?  Plus  gé- 
néralement, un  individu  peut-il  exclure  les  autres  du 
soVl  peut-il  leur  interdire  toute  habitation,  toute  ali- 
mentation provenant  de  ce  sol?  Un  raisonnement  par 
l’absurde  démontre  que  cela  est  inadmissible , au 
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dont  le  sommet  touche  au  centre  du  globe  et 
dont  la  hase  occupe  une  fraction  de  la  surface 
sublunaire.  Ueut-etre  prolongera-t-il  les  rayons 
terrestres  de  manière  cà  englober  les  astres  dans 
le  DESSUS  de  son  immeuble  (G.  civ.,  5o2). 

[On  laisse  à la  foule  qui  n"a  pas  de  propriété 
foncière  Tusage  des  fleuves,  des  routes  et  rues, 
G.  civ.,  o38;  Instit.  : usibus  iKypuU  desünata.  Le 
contrat  de  location  lui  permet  d’acheter  son  ha- 
bitation par  un  loyer  périodique  (c’est-à-dire  par 
son G.  civ.,  1700.  — En  sens  inverse, 
le  contrat  de  location  permet  aux  propriétaires 
fonciers,  non  agriculteurs,  d’acquérir,  par  un 
sacriflce  périodique  de  jouissance,  le  travail  qui 
fera  valoir  leur  fonds.  Le  contrat  de  sous-loca- 
tion ou  de  louage  d’ouvrage  (G.  civ.,1710,  1717) 
permet  à un  entrepreneur  (hôtelier,  fermier...) 
d’acheter  l’habitation  ou  le  travail  agricole  à 
orix  fixe,  ce  qui  lui  ménage  un  bénéfice  sans 
imites.] 

Germain  Garnier  (note  32  sur  Smith)  : « Les 
))  propriétaires  étant  les  maîtres  du  territoire, 

» c’est  à eux  seuls  qu’il  appartient  de  régler  les 
))  conditions  sous  lesquelles  ils  consentent  qu’on 
))  y réside.  » 
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moins  d’une  manière  absolue.  Supposons  gu’un  mil- 
liard d’hommes  existent  sur  le  Globe  ; que  cent  mil- 
lions disposent  en  maîtres  de  la  surface  dt;  la  Terre  ; 
quel  sera  le  sort  des  neuf  cents  autres  millions?  Iront- 
ils  se  jeter  dans  l’Océan?  Les  maîtresse  contenteront 
sans  doute  de  les  condamner  au  Travail  en  leur  place. 
Un  résultat  semblable,  possible  par  la  conquête  suivie 
de  servitude,  n°  198,  est  impossible  dans  une  commu- 
nauté pacili(iuement  établie;  à plus  forte  raison,  dans 
une  Société  conforme  à l’état  actuel  de  la*  science. 
Tous  les  hommes  sont  organisés  de  manière  à ne  pou- 
voir vivre  que  sur  le  Globe  ; tous  ont  droit  d’y  habiter 
et  de  s’y  nourrir. 

On  conçoit  que,  les  terrains  étant  encore  vacants,  un 
agriculteur  occupe  de  fait  la  portion  qu’il  cultiver 
avec  ses  enfants.  Mais,  s’il  n’emploie  pas  la  force, 
d’autres  occuperont  aussi  ce  qu’ils  peuvent  eux-mêmes 
cultiver  avec  leur  famille... 

Tous  ces  agriculteurs  auront  besoin  de  vêtements, 
de  maisons,  de  jouissances  morales  et  intellectuelles..., 
ou,  en  d’autres  termes,  de  tailleurs,  d’architectes,  de 
savants...  S’ils  ne  peuvent  dominer  par  la  violence 
les  producteurs  d’utilité  non  agricole , ils  devront 
leur  laisser  en  échange  un  lieu  d’habitation,  du  vin, 
du  blé... 

Qu’un  progrès  scientifique  détermine  tous  ces 
hommes  à convertir  leur  communauté  pacifique  en 
société  véritable,  ils  comprendront  bientôt  que  leur 
subsistance,  leur  bien-être...  ne  sauraient  être  laissés 
à la  discrétion  des  agriculteurs,  encore  moins  des  pos- 
sesseurs oisifs  que  le  hasard  favorise.  La  Société  re- 
jfuse  à l’individu  inactif  la  faculté  de  supprimer  la 
culture  ou  de  vendre  la  faculté  de  cultiver  à un  agri- 
culteur non  propriétaire;  elle  refuse  à l’individu  labc-^ 
rieux  la  faculté  de  planter  des  végétaux  nuisibles  ou 
inutiles,  de  détruire  les  récoltes  utiles  qu’il  ne  con- 
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204.  Appliquée  au  sol,  la  Propriété  (avec  mo- 
nopole d^exploitation)  s’étend  j)ar  là  même  aux 
minéraux  enfouis  dans  les  profondeurs  de  la 
terre  (C.  civ.,  oo2),  aux  végétaux  qui  se  nour- 
rissent de  ses  sucs:  peut-être  aussi  (Cujas  contre 
Pothier)  aux  animaux  qui  errent  en  liberté  ; le 
maître  du  sol  peut  du  moins  empêcher  le  chas- 
seur d’entrer  chez  lui.  (Institut.  II,  § 12.) 


La  Propriété  s’applique  à tous  les  Capitaux^  à 
plus  forte  raison,  puisqu’ils  supposent  l’accom- 
plissement  d’un  travail^  n”  211. 


205.  E.  Propriété  illimitée  (en  somme),  'per- 
pétuelle. transmissihle  et,  partant,  héréditaire. 
Tout  liomme  désire  accroître  et  faire  durer  indé- 
finiment sa  fortune;  satisfaire,  en  la  cédanL  son 
amour  du  gain  ou  sa  libéralité;  en  faire  profiter 
ses  enfants,  ses  parents,  ses  amis...,  devenus 
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somme  pas,  de  les  faire  payer  un  prix  exorbitant...  (I). 

Le  travail  agricole  donne  droit  à récompense,  mais 
sur  le  même  pied  que  les  autres  travaux,  n"  288. 

204.  Les  principes  établis  au  sujet  du  Globe  ou 
plutôt  de  la  terre  ferme  s’appliquent  aux  autres /orws 
Naturelles,  ou  matières  premières,  stricto  sensu.  Quelle 
différence  y a-t-il,  en  effet,  sous  ce  rapport,  entre  le 
sol  et  les  substances  minérales,  végétales,  animales, 
qu’il  renferme  ou  qu’il  nourrit,  si  ce  n’est  la  grandeur 
du  volume?  S’il  est  déraisonnable  de  tolérer  qu’un 
seigneur  féodal  s’approprie  la  surface  du  globe,  il 
n’est  guère  moins  imprudent  de  lui  adjuger  les  mines 
de  houille,  de  cuivre,  de  fer...,  les  forêts,  les  maisons, 
les  vignobles...,  les  races  ovines,  bovines,  chevalines. 

Le  raisonnement  est  pareil  pour  les  Capitaux  ou 
Forces  Naturelles  dont  l’utilité  s’est  accrue  par  un 
travail,  fonds  bâtis,  défrichés  ou  ensemencés,  vête- 
ments, livres,  tableaux...  Seulement,  il  faut  réserver 
sa  récompense  à l’auteur  du  travail.  Mais,  quand  il  a 
obtenu  cette  récompense,  pourquoi  voudrait-il  l’ac- 
croître au  détriment  de  ses  associés,  supposés  aussi  la- 
borieux que  lui?  Pourquoi  lui  serait-il  permis  d’acca- 
parer 1 Utilité  dont  ils  ont  besoin  de  leur  côté  et  qu’ils 
ont  méritée  par  leurs  efforts?  Aspire-t-on  à gagner 
par  son  labeur  du  blé  pour  le  jeter  au  feu,  des  vête- 
ments pour  les  souiller,  des  livres  pour  les  déchirer? 
L homme  sensé  demande  simplement  la  satisfaction 
de  ses  désirs  légitimes,  et  non  le  pouvoir  d’empêcher 
la  satisfaction  des  désirs  légitimes  d’autrui. 


205.  E.  Acci'oissement  indéf.,  en  somme  et  en  dw'ée, 
du  Capital  social.  La  Collection  des  individus  est  ani- 
mée du  même  désir  que  les  individus  : elle  aspire  au 
maximum  de  l’Utilité;  elle  veut  que  l’Utilité  dure  le 


(1)  Grotius  et  autres  (v.  Portalis)  avaient  peut-être  instinctive- 
rueut  une  idée  analogue  quand  ils  réservaient  le  domaine  éminent 
du  souverain. 
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ses  légataires,  ses  héritiers  ab  intestat.  Il  est 
(Fautant  plus  sagô  de  contenter  c.e  désir  qiFoii 
excite  ainsi  le  Propriétaire  à produire  ou  à souf- 
frir la  production  dhiutrui  ; par  là,  le  monopole 
d’exploitation  tourne  au  profit  de  rintérêt  gé- 
néral. 

« Mes  arrière-neveux  me  devront  cet  ombrage,  » 

La  Fontaine,  XI,  viii. 

Celui  (pii  plante  un  chêne  sait  (]ue  l’utilité  de 
l’arbre  ne  se  réalisera  peut-être  (lu’après  trois 


siècles  (llello). 


206.  F.  F iirichisseinent  subit  sans  travail.  Le 
défaut  de  limites,  comfjiné  avec  l’hérédité  et  la 
spéculation,  permet  à l’inférieur  l’accpiisition 
soudaine  de  la  supériorité. 

I.  Succession.  Un  collatéral  au  douzième  degré 
(C.  civ.,  7oa),  un  captateur  de  testament  (relisciz 
llorace,  ii,  a),  oldigé  de  travailler  pour  vivre, 
succède  à un  millionnaire  c[u’il  haïssait,  (pi’il 
n’avait  peut-être  jamais  vu.  Il  acquiert  tout  (l’un 
coup,  sans  travail,  tous  les  privilèges  qu’il  n’a- 
vait pas  et  dont  il  usera  peut-être  plus  dure- 
ment ({u’un  homme  accoutumé  aux  richesses. 
L’héritier  d’un  peintre,  d’un  poète...  s’enrichit 
en  vertu  du  mérite  du  défunt. 
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plus  longtemps  possible;  enfin  la  génération  des 
hommes  parvenus  à maturité  travaille  aussi  pour  la 
(jénération  naissante,  pour  la  série  des  générations 
futures. 

Faute  d’avoir  fait  cette  observation,  des  socialistes 
ont  combattu  les  trois  modifications  dont  il  s’agit,  et 
surtout  Vhérédité.  C’est  qu’ils  se  plaçaient  au  vulgaire 
point  de  vue  des  privilèges  de  la  Propriété  indivi- 
duelle, privilèges  que  n’aperçoivent  pas  les  défenseurs 
de  la  perpétuité  et  du  droit  de  succession,  ou  plut(’)t 
qu’ils  laissent  de  côté.  En  effet,  la  destruction  capri- 
cieuse, la  jouissance  exclusive  de  l’existence  sans  tra- 
vail pénible,  du  développement  moral,  des  honneurs 
et  des  emplois,  tolérable  quand  elle  est  transitoire, 
s’aggrave  par  la  perspective  d’une  durée  et  d’un  ac- 
croissement indéfinis.  Si  la  génération  nouvelle  tout 
entière  participe  aux  bénéfices,  en  supportant  tout  en- 
tière les  charges,  le  progrès  est  accompli.  égalité  est 
et  perpétuelle  sans  inconvénient;  l’méga- 
lité  sans  limites,  rendue  héréditaire  à toujours,  de- 
vient éternelle. 

206.  F.  Enrichissement  collectif.  L’immense  pro- 
duction d’utilité  qui  dérive  delà  collaboration  générale 
profite  à la  Société,  c’est-à-dire  à tous  les  individus. 
Cette  rémunération  simultanée,  transmissible  simul- 
tanément, exclut  ces  déplacements  soudains  de  fortune 
privée  qui  n’augmentent  pas  d’un  centime  la  fortune 
publique  et  favorisent  souvent  des  oisifs  ou  des  indi- 
gnes. Le  hasard  n’est  pas  l’équité.  Quel  mérite  y a-t-il 
à être  parent  d’un  défunt  (1)?  à posséder  un  bon  nu- 
méro? [Les  lois  sur  la  propriété  littéraire,  scientifique, 
ou  plutôt  intellectuelle,  sont  plus  modernes,  et  partant 

(1)  On  a vu  les  représentants  d’un  amateur  tirer  un  demi-mil- 
lion d’un  tableau  que  cet  amateur  avait  acquis  pour  rien  ou  pres- 
que rien,  alors  que  le  peintre  avait  été  fort  mal  payé,  dans  l’ori- 
gine. 
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Le  droit  prétorien  était  moins  favorable  aux 
collatéraux  que  le  Gode  civil  : il  ne  les  appelait 
que  jusqu’au  sixième  (!)  degré;  Inst.,  § o,  De 
suce,  cognât.] 

IL  Spéculation.  Un  coup  de  dé  produit  parfois 
Y appauvrissement  subit  du  perdant  au  profit  du 
gagnant.  — Une  guerre  imprévmî  enrichit  les 
baissiers  ; la  paix  prématurée  enrichit  les  haus- 
siers, en  dépit  du  Gode  pénal  (art.  i2I-22,  inexé- 
cutés). — Lhie  ville,  pour  séduire  les  capita- 
listes, promet  des  lots  de  100,000  fr.;  le  sort 
désigne  un  créancier  qui  avait  prêté  100  fr.  — 
L’accapareur  de  denrées  fait  fortune  par  la  fa- 
mine. 


3o  Démonstrations:  occupation,  partage,  loi,  métaphysique, 

stimulant  au  travail... 

207.  Les  auteurs  qui  ont  voulu  démontrer 
que  la  distribution  effective  des  richesses  est 
rationnelle  sont  loin  de  s’accorder  sur  la  véri- 
table preuve.  Il  est  difficile  d’énumérer  tous  les 
systèmes  ; voyons  les  principaux  : 

I.  Occupation.  Les  jurisconsultes  romains  et 
la  plupart  des  modernes  ont  pris  pour  point  de 
départ  une  idée  incontestable  : pour  jouir  d’une 
chose  [sauf  à la  travailler],  il  faut  en  prendre 
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moins  arriérées  que  les  autres;  la  plus  récente  (1866) 
rétrograde  : elle  fait  durer  la  propriété  cinquante  ans 
après  la  mort  de  l’auteur;  en  1793,  dix  ans.] 

On  tolère,  à titre  de  transaction  ou  de  transition, 
l’iniquité  existante,  mais  non  l’iniciuité  commise  à 
nouveau.  Un  fils  arrivé  à l’âge  de  raison,  jouissant  de 
la  fortune  paternelle,  a conçu  l’attente  raisonnable  de 
la  conserver  après  la  mort  de  son  père.  Un  frère,  un 
neveu,  un  ami...,  sont  parfois  dans  le  même  cas.  Mais 
la  concession  des  privilèges  est  vicieuse  quand  elle 
tombe  inopinément  sur  celui  qui  se  savait  soumis  au 
principe  de  l’égalité  sociale. 

L’enrichissement  subit  sans  travail  doit  donc  être 
restreint  dès  à présent,  surtout  s il  concourt  avec  1 ap- 
pauvrissement d’autrui,  comme  dans  le  jeu,  dans  la 
spéculation  privée  (plus  dangereuse  encore,  parce  que 
le  gagnant  ne  connaît  pas  le  perdant),  dans  l’accapare- 
ment des  denrées.  L’Etat  ne  doit  pas  offrir  d’appât  à 
la  cupidité  privée,  fût-ce  par  besoin  d’argent;  la  mo- 
ralité est  plus  précieuse  que  l’amélioration  matérielle. 
L’imagination,  échauffée  par  l’espoir  d’un  gain  dispro- 
portionné, détourne  du  travail  physique,  moral  et  in- 
tellectuel. 


3°  Propriété  rémunératoire  du  Travail  en  société. 

207.  Considérée  comme  droit  de  satisfaire  les  désirs 
légitimes , la  Propriété  se  justifie  aisément  : on  ne 
brave  la  fatigue  du  Travail  que  pour  obtenir  cette  sa- 
tisfaction, c’est-à-dire  la  propriété  des  choses  qui  la 
procurent.  Il  reste  à combiner  le  droit  de  l’individu 
avec  le  droit  des  autres  individus. 

L’occupation  n’a  de  mérite  que  par  le  travail  d ap- 
préhension qui  l’accompagne.  Celle  du  gibier  et  du 
poisson  est  un  travail  véritable.  Peut-être  les  juriscon- 
sultes romains  se  sont- ils  préoccupés,  à leur  insu,  de 
la  chasse  et  de  la  pêche,  les  deux  principaux  cas  d’oc- 

14. 
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possession;  donc,  Tacquisition  originaire  s’est 
faite  par  occupation. 


Selon  Grotius  et  Pothier  {Prop\,  n°  21),  « Dieu 
fit  donation  de  la  terre  (Genèse,  v.  28)  au  genre 
lixmain;  » donation  réitérée  après  le  déluge 
(ch.  IX).  — J. -B.  Say  : Les  instruments  natu- 
rels... sont  un  don  que  le  Créateur  a fait  au  pre- 
mier occupant.  [Ce  langage,  peu  ordinaire  chez 
Say,  révèle  une  concession  aux  idées  communes, 
ou  l’embarras  du  savant  qui  cherche  la  solution 
d’un  problème.]  V.  n°®  G5  à G7. 

L’argunientation  tirée  du  défrichement  rentre 
dans  le  cinquième  système,  n°  211. 

208.  II.  Partage,  contrat,  consentement  mia- 
nime.  Selon  Grotius  et  Pothier,  un  acte  humain 
a suffi  pour  modifier  la  donation  divine,  n°  207. 
Les  hommes,  s’étant  multipliés,  « partagèrent 
entre  eux  la  terre  » et  les  choses  autres  que  les 
choses  communes  (Océan...)  ou  nuïlius  (ani- 
maux sauvages).  Le  partage  s’est  opéré,  selon 
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cupation  (jui  S6  présontont  dans  uno  société  civiliséo. 
Encore  le  chasseur  est-il  subordonné  au  propriétaire 
foncier,  n°  204.  ^ 

Le  travail  à' appréhension,  appliqué  au  sol,  est  bien 
peu  de  chose,  même  accompagné  d’un  travail  de  clô- 
ture, auquel  semble  faire  allusion  la  fameuse  phrase 
de  J. -J.  Bousseau  . « Le  premier  qui,  ayant  enclos  un 
terrain,  s’avisa  de  dire  : Ceci  est  à moi...  » On  ne  fé~ 
con^e  pas  un  champ  en  mettant  les  pieds  dessus  (uer/ww 
positio,  Paul),  en  1 entourant  d une  palissade... 

Le  fait  de  l’Occupation  primitive  des  Forces  Natu- 
relles durables,  telles  que  le  sol,  se  conçoit  intuitive- 
ment , mais  il  est  absolument  impossible  aux  pro- 
priétaires actuels  de  dire  : 1°  (/wf  occupa  leur  fonds  à 
l'origine;  2“  comment  le  domaine  s’est  transmis  de  lui 
jusqu  à eux.  L histoire  prouve  d ailleurs  que  l'escla- 
vage et  la  féodalité  auraient  interrompu  cette  trans- 
mission hypothétique. 

Quant  à la  donation  alléguée  par  les  théologiens,  si 
elle  a été  faite  au  genre  humain,  elle  ne  protège  aucun 
individu  plus  que  les  autres. 

L Occupation  appliquée  aux  idées,  aux  découvertes 
engendre  une  absurdité  : le  genre  humain  ne  pourrait 
les  utiliser  sans  la  permission  de  l’auteur  ; il  ne  pourrait 
par  exemple  (Ch.  Comte),  se  chausser,  malgré  l’inven- 
teur des  souliers.  Il  suffit  de  récompenser  les  auteurs 
et  de  les  protéger  contre  les  plagiaires  qui  s’attribuent 
1 honneur  de  la  découverte. 


208.  La  notion  d’un  contrat  adopté  par  tous  les 
hommes  suppose  une  diffusion  de  lumières  qui  ne 
s est  jamais  réalisée,  même  aux  époques  illustrées  par 
un  concours  de  génies  individuels.  Les  constitutions 
votees  de  nos  jours,  sans  examen  sérieux,  par  une 
quasi -universalité  masculine,  mal  éclairée,  sont  peu 
explicites  sur  les  questions  d’économie  politique. 

Si  Vacte  de  partage  a jamais  existé,  il  s’est  sûrement 
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Boileau  (xi,  1G8),  sous  le  règne  du  Hon- 
neur; selon  Bourdaloue,  par  suite  de  la  cornij)- 
lioii  humaine.  — La  supposition  d’un  contrat 
social  (J. -J.)  ou  d’un  consentement  (!!) 

rentre  à peu  près  dans  la  même  explication. 


209.  III.  LoL  Droit  positif.  Usage.  Montes- 
quieu (xxvi,  iS)  : « Le  bien  pu!  die  est  que  cha- 
cun conserve  invariaMement  (!)  la  propriété  que 
lui  donnent  les  lois  civiles.  » En  cela,  « c’est  un 
paralogisme  de  dire  que  le  bien  particulier  doit 
céder  "au  bien  public.  « [Il  se  contredit  sur-le- 
champ  en  accordant  l’expropriation.] 

Id.  8.  Augustin  et  Bossuet:  DuCTOuvernement 
est  né  le  Droit.  — Bentham  (!)  : « Elle  est  l’ou- 
vrage de  la  loi.  » — Lafont.  (vu,  16)  : « Jean 
Lapin  allégua  la  coutume  et  Vissage...  » [Le 
« bonhomme  » n’a  pas  songé  au  tramil  néces- 
saire pour  creuser  un  terrier.  | 

210.  IV.  Idéologie.  Destutt-Tracy  : L’idée  de 
personnalité  implique  Eidée  de  Propriété;  le  tien 
et  le  mien  résultent  du  toi  et  du  moi.  — Id., 
sauf  un  mot.  Cousin  : La  liberté  constitue  la  per- 
sonne (?);  violer  la  Propriété,  ce  serait  porter 
atteinte  à la  personne  elle-même  (!!).••  C’est 
l’homme  qui  fait  la  propriété.  [Ceci  rentre  dans 

le  cinquième  système.] 
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perdu.  Le  copartageant  primitif  est  ignoré  ; la  filiation 
(lu  propriétaire  actuel,  impossible  à établir.  D’ailleurs, 
le  régime  de  la  guerre,  celui  de  l’esclavage,  celui  du 
servage  ont  interrompu  la  transmission  imaginaire. 
Enfin,  comment  une  génération  humaine  éteinte 
depuis  longtemps  a-t-elle  pu  lier  la  génération  pré- 
sente et  les  générations  futures?  comment  l’ignorance 
relative  engagerait-elle  une  science  plus  avancée? 

209.  Dire  que  la  Propriété  dérive  des  lois,  c’est 
C()nnmettre  unejoeV2V?bn  de  principe,  car  les  bonnes  lois 
dérivent  elles-mêmes  du  Droit  philosophique.  Le  Droit 
fait,  avec  la  Morale,  partie  de  la  Déontologie,  science 
fondée,  comme  toutes  les  autres,  sur  l’observation  de 
la^  Nature  et  l’application  du  raisonnement  aux  faits 
dûment  constatés;  — science  perfectible,  malgré  le 
préjugé  C(Dntraire  [Instit.,  II,  § 2 : naturalia  jura 
immutabilia ; on  a confondu  la  description  des  phéno- 
mènes avec  les  phénomènes;  ce  sont  les  mouvements 
des  astres  qui  sont  ou  semblent  immuables  : l’astro- 
nomie se  perfectionne  constamment.]  Les  lois  sont 
souvent  arriérées,  parce  que  les  gouvernements,  pré- 
occupés de  leur  ambition,  ne  se  tiennent  pas  au  niveau 
de  la  science,  si  même  ils  ne  luttent  pas  contre  ses 
progrès. 

210.  La  démonstration  abstraite  et  peu  accessible 
au  vulgaire,  qui  rattache  la  Propriété  à la  personna- 
lité ou,  ce  qui  revient  au  même,  à la  liberté,  est 
exacte  au  fond.  Elle  est  incomplète en  ce  qu’elle  met 
en  oubli  les  idées  de  société,  d’égalité,  de  mérite  et  de 
réconipense.  Elle  est,  du  reste,  fort  compatible  avec 
ces  idées  : qu’on  envisage  plusieurs  hommes,  on  re- 
connaîtra que  chacun  a sa  personnalité  et  sa  liberté, 
que  doivent  respecter  tous  les  autres,  à charge  de  re- 
vanche. Aussi  cette  démonstration  métaphysique  est- 
elle  repoussée  par  les  partisans  (Batbie...)  de  l’méga- 
lité. 
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211.  V.  La  Propriété  est  le  simulant  le  plus 
énergique  du  travail.  Donc,  il  est  ntüe  — quel- 
ques-uns (Batbie...)  disent  nécessaire  — de  Pin- 
stituer  ou  de  la  maintenir.  [Sans  doute  par  des 
lois;  aussi  le  cinquième  s^^stème  n’est  autre  que 
le  troisième,  avec  expose  de  motifs;  relisez  la 
réponse  du  iP  209.] 

Pour  que  cette  démonstration  soit  complète, 
il  faut  ajouter  que  les  privilèges  (destruction 
abusive,’  monopole  d’exploitation,  de  travail 
lil)éral,  d’honneurs,  d’instruction...)  sont  néces- 
saires ou  du  moins  utiles  pour  exciter  tous  les 
liommes  au  travail. 


.T.-B.  Say  semble  avoir  appliqué  le  cinquiènne 
système  aux  fonds  de  terre,  bien  que  la  propriété 
foncière  soit^  de  son  aveu,  la  moins  sacrée, 
ci-après,  n°  213.  Voici  scs  arguments  : 

Si  les  fonds  n’étaient  pas  attribués  à certains 
indiviclus,  ils  resteraient  sans  culture. 

Nul  ne  voudrait  subir  les  fatigues  du  travail 
acrricole. 

f 


211.  V.  La  satisfaction  des  besoins  est  imposée  par 
la  Nature,  laquelle  ne  donne  que  des  moyens  insuffi- 
sants {Forcer  Naturelles).  Il  faut  travailler  pour  acquérir 
des  moyens  efficaces  (Capitaux).  Donc  le  travail  a un 
stimulant  naturel,  c’est  le  besoin.  Il  est  superflu  de 
rechercher  un  stimulant  artificiel,  de  décréter  des 
mesures  de  police  plus  ou  moins  ingénieuses. 

La  vraie  difficulté  est  dans  les  privilèges.  Sont-ils 
nécessaires?  Voyez  l’état  actuel  : ceux  qui  possèdent 
une  certaine  valeur  ne  font  rien  (ou  rien  que  d’a- 
gréable); ceux  qui  l’acquièrent  cessent  de  travailler  (1); 
les  autres  continuent.  Donc  l’attribution  du  privilège 
n’a  pas  la  vertu  qu’on  lui  prête,  l’absence  du  privilège 
n’a  pas  le  vice  qu’on  lui  impute.  — D’ailleurs,  quels 
associés  réclament  le  stimulant  artificiel?  ceux-là 
mêmes  sur  lesquels  il  n a plus  d action.  Il  est  yrai 
qu’ils  restent  soumis  au  stimulant  naturel,  ils  ont  faim  ; 
mais,  grâce  à la  possession  du  prétendu  stimulant 
artificiel,  dont  ils  sacrifient  une  faible  portion,  ils  tout 
satisfaire  leur  besoin  par  le  travail  d autrui.  ^ 

Les  fonds  de  terre  resteraient  en  friche  faute  N agri- 
culteurs, jamais  faute  d’hommes  inactifs,  jouissant  du 
travail  des  agriculteurs.  — On  croirait,  en  lisant  les 
anciens  économistes,  que  les  maçons  deviennent  pro- 
priétaires des  bâtiments,  que  les  laboureurs  deviennent 
propriétaires  des  tonds  de  terre...  En  fait,  les  maisons 
se  bâtissent,  les  fonds  se  cultivent...  mais  ce  ne  sont 
presque  jamais  les  propriétaires  qui  cultivent  ou  bâ- 
tissent... . . 

Si  nul  ne  travaillait,  tous  mourraient  de  faim  ; 

supposition  absurde.  La  nature  contraint  les  hommes 

'1)  V.  le  dialogue  de  Socrate  et  d’Adiraante  dans  la  Républi- 
que de  Platon  : « Le  potier  devenu  riche  s’embarrassera-t-il  beau- 
coup de  son  métier?  — Non;  il  deviendra  de  jour  en  jour  plus 
négligent  et,  par  conséquent,  plus  mauvais  potier.  » 

11  y a d’excellentes  observations  d’économie  politique  dans  Pla- 
ton et  dans  Aristote.  (Ad.  Blanqui.) 
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l-Ti  cultivateur  se  hattmit  avec  un  autre  pour 
labourer  un  champ  qui  n’aurait  point  de  })roprié- 
taire,  et  le  champ  resterait  en  iriche.  Le  pro- 
priétaire rend  donc  un  service  (Say,  ch.  xxii. 
note  38). 

On  démontre  de  même  que  la  dignité  rovale, 
— c’est  \mQ  propriété,  — doit  être'  conférée'cà  un 
homme  dispensé  de  gouverner.  Le  roi  constilu- 


à se  nourrir,  sous  peine  de  mort.  Dans  l’état  d’igno- 
rance, ils  bravent,  pour  vivre  de  gibier,  les  fatigues  de 
la  chasse...  Quand  iis  ont  inventé  la  charrue,  ils  labou- 
rent à la  sueur  de  leur  front,  pour  vivre  de  blé.  Pour- 
quoi ce  résultat  cesserait-il  de  se  produire  entre  asso- 
ciés? Est-ce  que  le  stimulant  de  la  faim  n’aurait  plus 
de  prise  sur  eux?  Renonceraient-ils  à manger  du  pain 
parce  que  tous,  au  lieu  de  quelques-uns,  auraient  la 
suzeraineté  du  sol?  La  Société  a plus  de  force  qu’un 
nombre  égal  d’hommes  isolés  ou  même  agrégés  for- 
tuitement. Elle  requiert,  s’il  le  faut,  la  collaboration 
simultanée  (ou  successive,  après  tirage  au  sort)  de  tous 
les  associés  valides.  Mais  la  diffusion  des  lumières  dis- 
pense de  la  contrainte.  On  enseigne  franchement  aux 
hommes  libres  la  loi  du  Travail  ; on  n’a  pas  besoin  de 
charlatanisme  pour  leur  faire  comprendre  qu’ils 
s’assurent  eux-mêmes  à tous  une  récompense.  Donc  la 
culture  du  sol  est  certaine  dans  l’hypothèse  de  l’asso- 
ciation. On  le  prouverait  d’ailleurs  par  la  manière 
même  dont  les  choses  se  passent  aujourd’hui.  Les 
fonds  sont  labourés,  semés,  moissonnés...  par  des 
laboureurs,  semeurs,  moissonneurs...  qui  se  con- 
tentent d’un  mince  salaire  ; l’entrepreneur  (fermier, 
colon,  bordier...)  se  contente,  à forfait,  des  2/o  environ 
du  prix  moyen,  en  supportant  les  pertes  moindres  de 
la  moitié  (et  les  pertes  totales  après  la  récolte).  Tous 
travaillent,  en  laissant  3/o  à un  individu;  tous  travaille- 
raient, en  laissant  3/5  à un  être  collectif;  ils  tra- 
vailleraient même  bien  plus  volontiers,  car  ils  n’au- 
raient à répondre  d’aucune  perte  fortuite;  leur  intelli- 
gence serait  développée,  ils  se  sentiraient  à l’abri  de 
l’humiliation... 

La  supposition  d’un  conflit  est  contradictoire  avec 
celle  d’un  refus  général  de  produire  du  hlé;  pourtant 
elle  est  peut-être  moins  absurde.  Je  réponds  encore 
par  l’état  actuel  des  choses.  Si  la  Communauté  quasi 
contractuelle  prévient  les  guerres  civiles  qu’allumerait. 
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tionnel,  qui  laisse  tout  faire  à ses  ministres, 
rend  le  sendce  de  « remplir  une  place  funeste  à 
la  tranquillité  publique,  dont  tout  ambitieux 
voudrait  s’emparer,  si  elle  n’était  j)as  déjà  occu- 
)ée,  parce  qu’on  est  accoutumé  à la  voir  exis- 
ev.  [Mais  si  l’on  n’avait  j)as  cette  habitude,  ou 
si  l’on  pouvait  la  perdre,  on  n’imaginerait  pas 
de  créer  une  telle  place.  »]  Destutt-Tracy,  xi, 
cil.  2. 

Le  titulaire  d’un  bureau  de  iahac  rend  un  ser- 
vice analogue,  n°  323. 

Nul,  poursuit  J. -B.  Say  {Cours,  ii,  a),  ne  vou- 
drait faire  les  avances  nécessaires  pour  mettre 
en  valeur  les  instruments  naturels. 

Le  travail  de  défriche ment  est  ])énible  et  in- 
grat, longtemps  avant  de  devenir  fructueux. 
L’entrepreneur  ne  consent  à s’en  charger  que 
moyepinant  une  concession  jærpétuelle  ^de  pro- 
priété, d’emphytéose...  [Les  Romains  admet- 
taient déjà  des  emphytéoses  temporaires;  les 
lois  de  1790  les  ont  réduites  à 99  ans;  l’État  sti- 
pule le  retour  des  chemins  de  fer  après  cette 
époque.] 

La  méthode  de  Ch.  Comte,  qui  se  borne  à ex- 
poser la  manière  dont  les  propriétés  se  forment 
(ci-dessus,  ii°  198),  partout  où  elles  sont  respec- 
tées, rentre  au  fond  dans  le  cinquième  système. 
[La  vertu  que  rmiteur  attribue  au  respect  de  la 
Projiriété,  difficile  à comprendre  aux  époques  de 
servitude,  appartient,  sous  un  régime  rationnel, 
à la  juste  rémunération  du  Travail.  | 
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dit-on,  la  concurrence  agronomique,  à bien  plus  forte 
raison,  une  société  contractuelle  obtiendra-t-elle  le 
même  succès.  — Mais  les  aspirants  surabondent?  Une 
vérification  publique  désigne  les  plus  capables.  Les 
autres  renoncent  à l’agriculture  et  se  tournent  vers 
une  industrie  différente. 

Les  fonctions  qui  consistent  à ne  rien  faire,  par 
exemple  à ne  pas  gouverner,  âne  pas  cultiver...,  ne 
méritent  aucun  salaire  et  peuvent  être  supprimées 
sans  inconvénient,  en  dépit  de  l’apologue  de  Menenius 
Agrippa,  imité  par  La  Fontaine.  Confiez  la  gestion  de 
vos  affaires  et  la  culture  de  vos  fonds  à des  associés 
actifs  et  responsables. 

C’est  une  véritable  pétition  de  principe  que  de  sup- 
poser des  avances  faites,  c’est-à-dire  des  capitaux  for- 
més avant  la  mise  en  valeur  des  instruments  naturels. 
Il  faut  que  beaucoup  collaborent  pour  convertir  ces  in- 
struments en  capitaux.  La  Société  requiert  le  travail, 
s’il  y a lieu. 

Le  défrichement  est  presque  impossible  sans  un 
travail  préalable  d’alimentation  et  de  fabrication  d’in- 
struments, qui  nécessite  le  concours  de  plusieurs  colla- 
borateurs. Le  bénéfice  est  mérité  par  tous  et  non  par 
un  seul,  encore  moins  par  un  tiers  inactif;  il  est  mérité, 
non  seulement  par  les  pionniers,  mais  par  ceux  qui 
les  nourrissent  ou  fabriquent  leurs  outils.  Le  travail 
de  défrichement  mérite  une  récompense  comme  tous 
les  autres;  — comme  tous  les  autres,  il  ne  mérite 
<7ifune  récompense  équitablement  déterminée.  Il  n’im- 
plique donc,  ni  oisiveté  ultérieure,  ni  prélèvement  sur 
la  récompense  d’autrui. 

Plus  généralement  : la  rémunération  de  l’agronome 
n’implique  pas  le  droit  à'affamer  les  autres  associés. 
V.  n°  188.  Il  a besoin  d’eux  autant  qu’ils  ont  besoin  de 
lui;  donc  il  doit  exécuter  un  travail  équivalent  au 
leur;  il  doit  leur  accorder  une  récompense  équivalente 
à la  sienne. 
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212.  Objection  au  sixième  système.  Si  l'on 
n’admettait  la  Propriété  que  comme  récompense 
du  Travail,  on  iTobtiendrait  {horresco  referens) 
qiTune  propriété  sans  privilèges^  égale,  inoffen- 
sive, laborieuse,  sans  spéculation,  sans  moiio- 
pole  d’éducation  libérale,  d’iionneurs,  de  magis- 
tratures..., ce  qui  est  contraire  à toutes  les 
notions  admises  jusqu’ici  par  tous  (?)  les  peu- 
ples, par  tous  (?)  les  auteurs. 

Un  stimulant  est  nécessane  pour  déterminer 
le  Propriétaire  foncier  ou  capitaliste  à permettre 
l’utilisation  de  son  fonds  ou  de  son  capital.^ 

[Cette  objection  suppose  que  la  Société  n’a  pas 
le  droit  d’exiger  Tutilisation  complète^  et  con- 
stante des  forces  naturelles,  ce  qui  n’est  pas 
exact,  lU  82.  — Néanmoins,  elle  a une  grande 
valeur  transitoire.  Elle  peut  se  lever  par  une 
transaction  entre  les  propriétaires  et  les  produc- 
teurs effectifs,  transaction  préférable  à une  lutte 
acharnée  où  les  deux  partis  s’opiniâtreraient  à 
subir  l’inanition  ; or,  c’est  ce  qui  arriverait  lata- 
lement  si  les  uns  ne  voulaient  pas  céder  la  ma- 
tière première  qu’ils  possèdent  et  dont  ils  ne 
peuvent  se  nourrir  ; si  les  autres  ne  voulaient 
pas  céder  leur  travail  dont  ils  ne  peuvent  pas 
mieux  se  nourrir  sans  l’instrument  naturel. j 
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212.  VI.  Démonstration  par  le  droit  naturel,  appliqué 
entre  associés. 

Observons  les  faits,  comme  le  conseillent  Descartes 
et  Bacon. 

La  Nature  impose  des  besoins  qu’il  faut  satisfaire 
sous  peine  de  souffrance  ; — il  est  impossible  de  les 
satisfaire  sans  le  Travail,  accompagné  de  la  Propriété 
ou  libei'té  de  disposer  de  la  chose  travaillée,  pour  obte- 
nir la  satisfaction.  [Ce  qui  exclut  la  destruction  abusive, 
l’interdiction  capricieuse  du  travail  et  des  jouissances 
d’autrui.]  Donc  la  Propriété,  corrélative  au  Travail, 
corrélative  à la  satisfaction  des  besoins,  dérive  de  l’or- 
ganisation de  l’homme  (1). 

Mais  TOUS  les  hommes  sont  organisés  pareillement; 
tous  ont  des  besoins  ; tous  sont  forcés  de  travailler  pour 
les  satisfaire;  tous  revendiquent  la  disposition  de  la 
chose  rendue  propre  à cette  satisfaction.  — Supposons- 
les  isolés  ou  plutôt  groupés  par  familles  et  ne  voulant 
pas  user  de  violence  : ils  seraient  tenus  de  se  laisser 
respectivement  travailler  et  jouir  des  choses  élaborées. 
Tous  devraient  se  laisser  cultiver  le  terrain  nécessaire 
à leur  existence. 

Supposons  un  progrès  nouveau.  Ils  s’associent  ; ils 
stipulent  qu’ils  travailleront  tous  autant  (|ue  possible, 
pour  satisfaire  les  désirs  raisonnables  de  tous;  qu’ils 
accroîtront  et  conserveront  le  Capital  matériel  et  in- 
tellectuel ; ils  échangent  leurs  travaux  et  leurs  pro- 
priétés ; ils  s’instruisent,  se  moralisent  les  uns  les 
autres,  et,  en  participant  tous  à un  travail  immense, 
ils  profitent  tous  d’une  force  immense.  — Gomme  il 
n’y  a aucun  mérite  à posséder  les  Forces  Naturelles, 
des  associés  ne  réclament  aucune  récompense  pour 
cette  possession;  d’autre  part,  ils  ne  sauraient  s’en 
exclure  les  uns  et  les  autres  sans  se  nuire.  Donc  la 

(1)  On  a dit  quelque  part  : La  propriété  du  produit  est  la  ré- 
compense du  travail  du  producteur.  M.-J.  Chénier  : « Et  le  pri.\ 
du  travail  fut  la  Propriété.  » 

l'î. 
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213.  Quelques  partisans  des  anciennes  idées 
se  bornent  à dire  laconiquement  : la  Propriété  ' 
est  un  droit.  Formule  dont  la  brièveté  dispense 
d’approfondir^  d’analyser  des  éléments  nom- 
breux, de  distinguer  ceux  qui  sont  discutables 
de  ceux  qui  sont  irréprochables. 


Quelques-uns  se  passionnent  : La  Propriété, 
s’écrient-ils,  est  un  droit  sacré  (Déclaration  des 
droits  de  1791,  17,  Thiers,  Demolombe...),  in- 
Tiolahle  (Décl.  de  1791,  Charte  de  1814,  9),  na- 
turel Qiimjjrescriptïbïe  (Décl.  de  1793,  1 et  2). 
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Propriété  ne  s’applique  pas  aux  Forces  Naturelles 
s/rato  sensu,  ni  même  à la  portion  des  forces  natu- 
relles élaborées  vulg.  capitaux),  qui  est  affectée  à la 
Production  d utilité  nouvelle,  l’autre  portion  restant 
atlectee  a la  Puissance  raisonnable  de  tous  les  associés 
\ aura-t-il  encore  de  l’inégalité?  Oui,  à raison  des 
travaux  dangereux,  répugnants,  pénibles , si  tous  les 
associes  valides  ne  s y soumettent  pas  tour  à tour.  Oui 
a raison  de  paresse  gui  préfère  le  châtiment  au  tra- 
vail Oui,  a raison  des  fautes  de  diverse  nature.  — En 
resultera-t-il  une  supériorité  et  une  infériorité  propres 
a exciter  le  mépris  en  haut  et  l’envie  en  bas,  conUe 
celle  qui  dérivé  d antiques  violences,  suivies  d’escla- 
vage ? J en  doute  ; l’éducation  générale,  — - on  doit 
commencer  par  là  — s’oppose  à ce  que  la  supériorité 
provenue  du  travail  méritoire  ou  l’infériorité  wérîVée 
atteignent  des  proportions  appréciables. 

.f ^<^P^jété  est  incontestablement  un  c/mV. 

Mais  ce  droit  renferme-t-il  le  pouvoir  de  dis- 

pense-M  de  remplir  son  devoir?  l!e\\e  est  la  question  : 

I aat  is  the  question.  ^ 

En  Logique,  un  substantif,  sans  verbe  ni  attribut  ne 
constitue  point  une  proposition  susceptible  d’attaque  ou 
de  defense.  he^  substantifs  principes  sont  bons  tout  au 
plusa  servir  de  devises  pour  un  drapeau,  pour  un  monu- 

ment...,  de  résumés  pour  une  doctrine  déjà  démontrée. 

— Une  etymologie  [proprium)  n’est  pas  une  preuve. 

Toute  faculté  fondée  sur  la  raison  devient  un  droit  • 
tout  droit,  sans  excepter  celui  de  propriété,  est  respec- 
table  et  meviie  la  sanction  sociale.  Mais  l’addition  d’un 
adjectif  a un  substantif  ne  dispense  point  de  preuve 
rationnelle;  1 épithète  « sacrée  » est  déclamatoire.  Les 
géomètres  n invoquent  pas  une  puissance  surnaturelle 
pour  établir  que  les  trois  angles  du  triangle  sont  égaux 

de'^rsacrée  t ^ point  cette  proposition 
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J. -B.  Say  distingue  : La  Propriété  des  facul- 
tés naturelles  est  ta  plus  sacré(i  ; [il  donne  à ce 
mot  un  sens  relatif,  variable  ;]  ensuite  celle  des 
capitaux;  celle  du  sol  est  la  moins  sacrée,  — 
(id.,  Epitome)^  la  moins  honoraVle. 


i 


214.  Une  pénalité  est  nécessaire  pour  proté- 
ger le  droit  de  détruire  et  le  monopole  du  travail 
libéral...  contre  les  doctrines  opposées.  (Loi  du 
9 sept.  1833,  8;  Louis-Philippe,  Persil,  à la  suite 
de  Pattentat  Fiesclii.)  — C’est  un  délit  que  d’é- 
mettre une  doctrine  contraire  à des  propositions 
émises  depuis  6,000  ans  (Hello).  |Gomment  Ilello 
a-t-il  pu  vérifier  les  opinions  professées  par  le 
genre  humain  pendant  la  première  moitié  de 
ces  6,000  ans?  — Le  danger,  dit-il,  date  d’hier. 
Cependant,  quelques  pages  plus  loin,  il  cite  Ly- 
curgue, Platon,  les  apôtres,  saint  zNugustin, 
Pélasge...,  comme  partisans  d’une  propriété  col- 
lective.] 

Les  mathématiques  ont  le  privilège  des  dé- 
monstrations rigoureuses.  [Ceux  qui  tiennent  ce 
langage  n’admettent  pas,  apparemment,  que  la 
intervienne  dans  les  sciences  momies  Qi 
politiques.] 

215.  (iVrguments  éé atténuation) . La  société 
actuelle  est  très  supérieure  aux  sociétés  dites 
sauvages. 


Les  ouvriers  d’aujourd’hui  sont  évidemment 


La  terre  ferme  produit  presque  toutes  les  matières 
premières.  A ce  point  de  vue,  sa  propriété  mériterait 
peut-être  la  protection  lég;de  plus  que  les  autres.  Mais 
ia  distinction  admise  par  Say  montre  qu’il  entrevoytnt, 
au  moins  instinctivement,  l’impossibilité  morale  d’at- 
tribuer le  globe  (moins  l’Océan)  ou  même  les  Forces 
Natiirelles'en  général  à quelques  hommes  au  préjudice 
du  genre  humain. 

214.  La  loi  qui  punit  l’attaque  contre  un  droit  ex- 
primé à l’aide  d’un  substantif,  sans  autre  explication^ 
11°  ^13,  est  vicieuse  comme  loi  pénale.  Atteint-elle  les 
propositions  suivantes  : tout  homme  doit  travailler  et 
coopérer  à la  défense  du  territoire;  nul  ne  doit  dé- 
truire une  chose  nécessaire  à autrui;  le  travail  donne 
droit  à une  récompense  proportionnelle  aux  efforts 
réalisés?...  L’autorité  publique  n’est  pas  compétente 
pour  résoudre  les  problèmes  de  la  science.  Que  diriez- 
vous  du  géomètre  qui  solliciterait  l’intervnition  légis- 
lative pour  contraindre  à croire  que  le  carré  de  l’hypo- 
ténuse est  égal  à la  somme  des  carrés  faits  sur  les 
deux  autres  côtés?  Le  dispenseriez-vous  de  toute  dé- 
monstration, sous  prétexte  que  cette  vérité  est  recon- 
nue depuis  deux  ou  trois  mille  ans?  — Mais  il  est  cer- 
tain, dites-vous,  que  le  droit  de  détruire,  le  droit 
d’inégalité  sont  indépendants  de  la  satisfaction  des  be- 
soins!’ Eh  bien,  publiez  votre  preuve  irrésistible;  la 
conviction  sera  operée,  et  1 application  se  fera  sponta- 
nément. Tout  châtiment  sera  donc  inutile. 


J 


215.  Un  progrès  accompli  n’exclut  pas  un  progrès 
ultérieur.  Tout  ce  que  peuvent  exiger  les  adversaires 
d’un  progrès  prétendu,  c’est  la  preuve  que  le  change- 
ment proposé  est  bien  un  progrès.  La  démonstration 
faite,  le  changement  doit  s’opérer  sans  violence  de  part 

et  d’autre.  , , 

Nos  ouvriers  profitent  des  progrès  generaux  de  1 liu- 
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bien  2)Ius  heureux  que  s’ils  vivaient  dans  un 
pays  non  civilisé. 


Le  pauvre  est  plus  intéressé  que  le  riche  au 
maintien  des  propriétés.  [Say  lUexpliqiie  pas 
sim  ant  1 usage,  s’il  entend  par  ce  mot  le  droit 
de  satisfaire  ses  désirs  sans  travail,  si  mieux 
1 on  n aime  aspirer  aux  honneurs.  — Sa  ciues- 
iion,  du  reste,  est  plus  curieuse  qu’utile  • elle 
repose  sur  une  pure  hypothèse.] 

L auteur  ne  généralise  pas  sa  pensée.  Élargis- 
sons  sa  formule  : Lorsque  le  législateur  c?ée 

auflS  sont  fins  intéressés 

•lue  les  supeneurs  au  maintien  des  privilèges 

•li  Snf'®  Po’ilaineTni. 

2)  étaient  un  peu  de  cet  avis. 


4°  Récapitulation.  (Propriété  sans  société.} 

216.  Analyse  des  faciillés.  I/individu  pro- 
prietaire^jc/^^  .*  ^ 

L Détruire  par  caprice,  ^ 

2.  Laisser  dépérir,  jmalgré 

O.  Interdire  rutilisation,  / le 

L Ordonn.  l’exploitation  nuisible,  } besoin 

l’'iff<"ctat.posthumeperp.,  des 
^ endre  cher  la  faculté  d’exploiter,  \aufres. 
— — les  fruits,  / 
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inanité,  n°  32.  Mais,  quand  ils  auront  reçu  l’éducation 
qui  leur  manque,  ils  goûteront  une  foule  de  jouis- 
sances morales  ou  intellectuelles  dont  ils  sont  privés. 
Ils  seront  à l’abri  de  toute  humiliation,  fondée  soit  sur 
le  défaut  de  lumières  et  de  politesse,  soit  sur  la  nature 
répugnante  de  certains  travaux,  n®  3H. 

Le  riche,  — tout  en  gémissant  sur  les  maux  que  la 
Nature  lui  inflige  comme  aux  pauvres,  — gagne  évi- 
demment à la  possession  de  ses  privilèges.  U se  t'epose  à 
son  gré,  cultive  les  lettres,  les  beaux-arts,  se  procure 
des  livres  pour  s’instruire  ou  se  divertir  ; il  ne  redoute 
aucune  humiliation  à l’occasion  des  travaux  qu’il  choi- 
sit, dirige,  suspend  à sa  volonté. 

Supposez  l’homme  le  plus  opulent,  muni  de  son 
seul  capital,  dépourvu  de  toute  collaboration.  Gomment 
pourra-t-il  préparer  son  dîner  du  lendemain,  se  con- 
fectionner de  nouveaux  habits,  se  rebâtir  une  maison, 
se  soigner  dans  une  maladie,  imprimer  ses  idées?... 

L’argent  monnayé  ne  sert  à rien  par  lui-même  : il 
ne  peut  ni  garantir  du  froid,  ni  guérir  de  la  fièvre, 
ni  satisfaire  la  faim...  Qu’on  se  figure  un  millionnaire 
affamé,  auquel  on  sert  des  monceaux  dJor  ou  d’argent! 
— Les  capitaux  non  monnayés  ont  sans  cesse  besoin 
d’ôtre  laborieusement  réparés  ou  remplacés. 


4o  Récapitulation.  (Propriété  entre  associés.) 


216.  Analyse  des  devoirs.  L’associé  propriétaire 
doit  : 

1 . S’abstenir  de  nuire  aux  autres  associés. 

2.  Veiller  à la  conservation  de  la  chose. 

3.  Laisser  utiliser  à son  défaut. 

4.  Exploiter  utilement. 

3.  Ne  pas  lier  les  générations  ultérieures. 

6.  Ne  rien  prélever  sur  la  récompense  d’autrui. 

7.  Se  contenter  d’un  équivalent  pour  son  travail. 
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8.  Le  maître  vendre  pour  racli.^  et  réci- 

proq.^  ou  accaparer,  malgré  le  besoin  des 
autres. 

9.  Se  procurer  des  privilèges  sociaux. 

1 0.  yivre  dans  Uoisiveté  absolue. 

11.  Éviter  le  danger,  le  dégoût,  la  fatigue. 

12.  Absorber  le  développement  moral. 

13.  Absorber  les  honneurs  et  fonctions. 

1 4.  Préférer  le  travail  libéral. 

lo.  Absorber  les  F.  N.  et  la  terre  ferme. 

10.  Perpétuer  ses  privilèges  a[>rès  lui. 

On  abrège  ici  pour  permettre  d’envisager  l’en- 
semble des  facultés  élémentaires.  V.  179  à21  o. 

217.  Princi])es  sur  lesquels  sont  fondées  les 
facultés  élémentaires  : 

1.  Viiidwidualisme  constitue  le  vrai  progrès 
(Serrigny).  Les  tentatives  de  communauté  pra- 
tiquées à diverses  époques  ont  toutes  échoué 
(Ch.  Comte). 


2.  Les  individus  isolés  ou  juxtaposés  ont  la 
même  somme  de  forces  que  s’ils  étaient  associés. 

3.  Le  hiU  de  l’appropriation  est  de  contenter 
la  cupidité,  les  caprices  individiuds. 

4.  L’espoir  des  privilèges  est  le  stimulant  \<d 
plus  énergique  du  Travail. 

;).  L’inégalité  sociale  est  dans  la  Nature. 


I 
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8.  Le  propriétaire  doit  s’abstenir  de  spéculations, 
d’accaparements. 

9.  Répudier  les  privilèges  iniques. 

10.  Travailler  raisonnablement. 

11.  Participer  aux  travaux  dangereux,  répugnants, 

pénibles. 

12.  Contribuer  au  développement  moral  d’autrui. 

13.  Prouver  son  aptitude,  son  mérite... 

14.  Ne  pas  humilier  ses  collaborateurs. 

15.  Ne  pas  exclure  la  Société  des  Forces  Naturelles. 

16.  Ne  pas  conférer  de  privilèges  aux  siens. 

Ces  formules  trop  brèves  doivent  s’interpréter  par 
les  détails  donnés  plus  haut,  n°®  179  à 215. 

217.  Idées  générales  d’où  dérivent  les  devoirs  du 
propriétaire  associé  : 

1.  L’individualisme  véritable  est  à peu  près  impos- 
sible. Celui  qu’on  vante  comme  un  progrès  n’est  autre 
chose  qu’une  association  imparfaite,  où  l’on  veut  con- 
server les  vestiges  d’une  association  bien  plus  vicieuse, 
entre  maîtres  et  esclaves.  Le  perfectionnement,  pour 
réussir,  doit  contenir  un  développement  moral  et  intel- 
lectuel qui  n’existait  pas  dans  les  tentatives  rapportées 
par  Thistoire. 

2.  L’association  multiplie  les  forces  ou  plutôt  les 
augmente  suivant  une  progression  rapide. 

3.  Le  but  de  l’appropriation  est  de  satisfaire  les  be- 
soins et  désirs  raisonnables. 

4.  Le  stimulant  naturel  est  le  besoin;  celui  qui  ré- 
sulte de  l’iniquité  est  vicieux;  il  cesse  d’agir  dès  qu’il 
a réussi. 

5.  La  Physiologie  prouve  que  tous  les  hommes  sont 
pourvus  des  mêmes  organes  : cerveau,  appareil  ner- 
veux, appareil  digestif... 
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0.  L’illégalité  est  fondée  sur  l’intérêt  social. 

7.  La  supériorité  d’éducation  iiiipliquc  siijié- 
riorité  d’aptitude. 

8.  Les  travaux  pénibles,  les  travaux  agri- 
coles sont  nécessaireineiit  mal  payés  (Dest.-Tr.). 

U.  Les  fonds  ne  peuvent  être  cultivés  qu’aii- 
taiit  qu’oii  les  attribue  à un  seul,  avec  privilège 
d’oisiveté,  d’éducation  libérale... 

10.  Les  i)i‘ivilégiés  existants  ont  droit  de  se 
faire  représenter  a perpétuité  par  d’autres  privi- 
légiés. 

i\^.  B.  Il  lie  suftirait  pas  d’établir  des  taciiltés 
rationnelles,  par  exemple  celle  de  consommer 
les  aliments,  pour  démontrer  celles  qui  ne  le  se- 
raient pas,  par  exemple  celle  de  jeter  les  ali- 
ments an  feu. 

218.  Source  de  rancienne  doctrine. 

1.  L’organisation  de  l’iiomme  ne  cliange  pas., 
du  moins  sensiblement.  Aussi  a-t-on  nié,  non 
sans  raison,  la  perfectibilité  liiimaine.  — Elfec- 
tnez  vos  prétendus  progrès  : ceux  qui  en  pro- 
fitent ne  s’en  aperçoivent  pas.  La  science  n’est 
qu’une  série  de  problèmes  ; tout  est  vanité,  in- 
certitude. 

2.  Qii’est-ce  que  la  Politique?  Une  collection 
de  finesses  (Machiavel,  Talleyrand...),  étayée 
d’une  collection  d’anecdotes. 

?K  La  Politi(ino  a pour  hut  la  satisfiiction  des 
ambitions  iiidividiielleSi  [Certains  despotes  ^ 
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6.  L’équité  ne  permet  pas  de  priver  ses  associés  de 
leur  développement  physique,  moral  et  intellectuel. 

7.  Tous  les  associés  peuvent  et  doivent  p?'oiwer  \euT 
aptitude  aux  fonctions  publiques,  aux  travaux  agréa- 
bles... 

8.  La  rémunération  du  travail  méritoire  n’est  pas 
laissée  au  hasard  ; elle  est  proportionnelle  au  mérite. 

9.  Un  seul  ne  peut  défricher;  or,  tous  les  collabo- 
rateurs veulent  une  récompense,  La  prééminence  d’un 
oisif  ne  stimule  point  les  autres  à travailler  réelle- 
ment. S’ils  acceptent  de  lui  un  salaire,  ils  l’accepte- 
ront bien  mieux  de  la  Société. 

10.  La  génération  existante  travaille  pour  la  géné- 
ration future  tout  entière^  non  pour  quelques  indi- 
vidus. 

N.  B.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  combattre  les  facul- 
tés rationnelles  pour  écarter  celles  qui  ne  le  sont  pas. 


218.  Cause  du  progrès. 

1.  La  science  est  sûrement  perfectible.  A mesure 
que  les  observations  accumulées  en  grossissent  le  ca- 
pital, on  commit  mieux  les  vices  de  l’organisation  an- 
térieure et  les  perfectionnements  qu’il  convient  d’in- 
troduire. V Imperfection  initiale,  que  je  déduis  de 
l’idée  de  Perfectibilité,  retournée,  explique  les  fautes, 
les  erreurs  premières  de  l’Humanité.  L’Education  fait 
apprécier  le  progrès,  même  accompli. 

2.  La  Politique  véritable  est  fondée,  selon  moi,  sur 
le  Droit  philosophique. 


d.  Le  Droit  philosophique  (ou  naturel)  a pour  but 
la  prospérité  de  tous,  sinon  du  plus  grand  nombre.  11 
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Louis  XI,  Richelieu,  Louis  XIV,  Napoléon..., 
ont  travaillé  pour  Fintérêt  général  dans  les  cas 
où  il  se  trouvait  d’accord  avec  leur  intérêt  per- 
sonnel.] 

4.  Le  Droit  naturel  est  gravé  dans  tous 
les  cœurs;  il  est  immuable.  (Instit.)  [Cepen- 
dant, il  semble  varier  avec  les  lieux,  ce  que 
Pascal  renonce  à expliquer.] 


ï 

r 
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O.  Il  établit  Fmégalité  de  fortune,  qui  s’ex- 
plique d’ailleurs  par  l’inégalité  de  mérite  et  de 
ravail.  V.  J. -J.  Rousseau. 


G.  V Histoire  s’occupe  des  rois,  des  faits  im- 
portants...; elle  ne  descend  pas  jusqu’aux  inté- 
rêts privés.  [V.  cep.  Monteil.] 

7.  La  Politique  n’a  rien  à démêler  avec  la 
Physiologie. 


8.  La  Nature  subvient  cà  tous  les  besoins  de 
l’homme  : le  sol  lui  donne  une  habitation  ; les 
animaux  et  végétaux  le  nourrissent;  les  miné- 
raux lui  servent  d’instruments.  Telle  est  la  base 
de  l’Économie  politique. 


9.  J.-B.  Say,  Adam  Smith.. .,  ont,  avec  raison, 
pris  la  Société  telle  qu’elle  était  autour  d’eux, 
de  leur  temps;  aussi  n’ont-ils  point  imaginé 
di  utopie. 

La  géométrie  est  une  science  sui  generis.  Il 
n’y  appoint  de  lignes,  de  surfaces,  de  solides 
parfaits  dans  la  Nature. 
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se  déduit  de  la  connaissance  de  la  nature,  en  général 
et  de  Fhomme,  en  particulier.  Il  constate  que  l’homme 
tend  vers  le  bonheur  et  vers  l’association. 

4.  Il  commence  par  être  fort  mal  connu  (d’où  Fen- 
tr’égorgement,  l’esclavage...).  Il  se  perfectionne  peu  à 
peu,  comme  toutes  les  sciences.  De  ce  que  certains 

►phénomènes  sont  ou  semblent  invariables,  il  ne  s’en- 
suit pas  qu’ils  soient  compris  sur-le-champ  et  complè- 
tement. Les  peuples  sont  plus  ou  moins  avancés. 

5.  La  guerre  a établi  l’esclavage,  qui  s’est  changé 
en  servage  à la  suite  de  la  féodalité.  Puis  l’adoucisse- 
ment des  mœurs  a fait  alfranchir  les  serfs,  mais  sans 
rétablir  l’égalité  de  fortune. 

G.  L’Histoire  du  Travail  est  indispensable  à con- 
naître pour  apprécier  les  conditions  auxquelles  il  a été 
soumis,  le  salaire  qu’il  a obtenu. 

7.  La  Physiologie  sert  à démontrer  l’égalité;  elle 
ne  reconnaît  pas  d organisation  privilégiée  aux  posses- 
seurs du  sol  et  des  Forces  Naturelles,. 

8.  L Économie  politique  n’a  fait  de  progrès  sensi- 
bles que  depuis  Montesquieu,  qui  n’en  écrit  nulle  part 
le  nom.  Elle  démontre  que  le  travail  est  nécessaire  pour 
compléter  les  Forces  Naturelles.  Il  faut  bâtir  des  mai- 
sons, multiplier  les  espèces  utiles,  détruire  les  espèces 
nuisibles,  fouiller  les  mines... 

9.  Selon  moi,  les  économistes  doivent  rechercher, 
en  observant  1 organisation  de  Vhonime,  sans  rien  ima- 
giner, le  BL'T  rationnel,  plus  ou  moins  éloigné,  vers 
lequel  on  tendra  sans  cesse,  sauf  à se  contenter  d’une 
approximation  provisoire. 

_ Les  géomètres  supposent  les  lignes...  parfaites,  pour 
simplifier  les  questions;  il  n’y  a pas  là  d’utopie  : la 
solution  des  problèmes  en  devient  plus  nette  et  plus 
sure  ; dans  l’application,  les  géomètres  tiennent  compte 
des  anomalies,  comme  les  mécaniciens  du  frottement. 
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JO.  La  Statistique  offre  peu  de  ressources. 
L’esprit  humain  sait  mieux  j)unir  que  récompen- 
ser; les  révolutions  sont  violentes  et  lunestes. 


Importation.  — Exportation. 

[Échanges  internationaux;  v.  chap,  xi.) 

219.  QueLpies  publicistes  ont  soutenu,  contre 
,T.-B.  Sav,  que  la  science  convenable  aux  peu- 
ples essentiellement  de  celle  qui  convient 

aux  individus.  — Dans  ce  système^  il  y aurait 
deux  arithmétiques,  deux  économies  politi- 
([ues...,  rime  pour  les  nations,  raulre  pour  les 
jyarticuliers.  V.  n°  4‘dl. 


220.  L’histoire  prouve  que  les  peuples  ont 
presque  toujours  été  en  guerre.  — La  gloire 
(Thiers  : léna)  embellit  tout...  Le  génie,  l’hé- 
roïsme... rachètent  (?)  l’horreur  des  scènes  ter- 
ribles... (incendies,  massacres,  pillages...)  — 
Gentes...  'ÿercuties  v.sgue  ad  intermcionern  (Deu- 
lér.,  vu,  2).  Delelis  urt)em  ac  oninia...  usque  ad 
PECORA  (il).,  XIII,  la,  IG).  Disiwrd entes...  niulie- 
res  et  parvulos  (iii.  G),  etc. 
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Cette  méthode  permet  de  se  diriger  dans  les  cas 
douteux  : on  sait  oii  Pon  va;  on  perfectionne  sans 
cesse;  tandis  que  la  méthode  vulgaire  aboutit  à V im- 
mobilité., sinon  au  mouvement  rétrograde. 

lü.  La  Statistique  est  susceptible  d’extension. 

La  Théorie  des  récompenses  peut  être  approfondie 
comme  l’a  été  le  Droit  criminel  ; celle  des  réformes, 
ignorée  de  Montesquieu,  a déjà  des  principes  certains. 
V.  n°®  200  à 202. 


(1)  Les  Français  conp^l•cnt  aÜ,üOU  oliviers,  dans  leur  expédi- 
Uon  de  Portugal,  en  1810  (Thiers). 


Comment  un  g)euple  peut-il  obtenir  Vv.tUité  pro- 
duite par  un  autre  peuple^ 

Comment  peut-ü  se  faire  récompenser  du  traraït 
utile  gu’ U a exécuté  pour  cet  autre  peuple^ 


219.  Les  principes  démontrés  par  les  sciences,  abs- 
traction faite  du  nombre  des  personnes,  sont  vrais 
pour  plusieurs  hommes  comme  pour  un  seul,  pour  un 
peuple  comme  pour  un  individu. 

Les  principes  sur  la  Production  d’ütilité  ne  varient 
donc  pas  quand  on  les  applique  aux  êtres  collectifs. 
Seulement,  le  nombre  des  producteurs  augmente  la 
force  productrice.  Les  productions,  impossibles  ou  à 
peu  près  impossibles  pour  un  seul,  deviennent  pos- 
sibles pour  un  nombre  suffisant. 

220.  La  guerre  est  un  fléau;  en  causant  de  vives 
souffrances,  elle  détruit  une  somme  énorme  d’utilité  ; 
elle  ne  fait  guère  produire  que  des  choses  nuisibles 
(comme  les  instruments  de  mort,  les  engins  destruc- 
teurs) ou  inutiles,  par  exemple  quand  elle  force  d’en- 
tretenir des  hommes  à l’état  d’oisiveté. 

Donc  il  faut  la  supprimer  eu  principe  (1). 


V» 
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221.  Des  publicistes,  Hobbes,  par  exemple, 
en  ont  conclu,  avec  quelque  apparence  de  rai- 
son, que  la  guerre  constitue  l’état  naturel  de 
riiuinanité  (1). 


222.  La  théorie  de  la  guerre  a été  soigneuse- 
ment approfondie.  Elle  est  indispensable  à con- 
naître. La  guerrüla  est  impuissante  contre  une 
tactique  savamment  juxatiquée.  On  a droit  de 
mettre  à mort  les  citoyens  non  enrégimentés 

qui  défendent  leur  patrie,  s’ils  sont  faits  prison- 
niers, lE  422. 

_ 223.  Les  Russes,  Prussiens  et  Autrichiens, 
ligués,  ont  subjugué  la  Pologne.  Les  Turcs  ont 
subjugué  la  Grèce,  la  Crète,  la  Bulgarie...  Vœ 
rictis!  — H y a prescription. 

La  force  prime  le  droit. 


I 

I 

224.  Même  en  état  de  paix,  les  peuples  se 
sont  presque  toujours  traités  comme  des  rivaux^, 
des  adversaires... 

unification  des  peuples  est  impossible  : « Gon- 

(1)  Voltaire  a raillé  l'abbé  de  Saint-Pierre  pour  son  projet  de 
mix  perpétuelle;  mais  il  a partout  combattu  le  fléau  de  la  çuerro. 
Il  se  contredisait  donc  en  cela.  De  plus,  il  ne  se  rendait  pas 
compte  de  la  puissance  d’une  proclamation  de  principe  constam- 
Tient  répétée  par  des  hommes  influents. 


VP 
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221.  L’ignorance  a précédé  la  science.  De  là  les  er- 
reurs, les  fautes  que  constate  l’histoire.  VmitaMité, 
combinée  avec  V?gno)'ance,  amène  Pentr’égorgement. 
Mais  l’état  de  guerre,  favorable  aux  individus  qui  am- 
bitionnent le  titre  de  conquérants,  n’est  pas  plus  es- 
sentiel à l’espèce  humaine  que  l’état  d’ignorance. 

Paix  universelle  et  perpétuelle. 

222.  Quand  la  guerre  a pour  but  de  repousser  une 
invasion,  elle  est  utile  comme  le  serait  une  opération 
chirurgicale,  n“  109.  L’association  produit  alors  son 
effet  ordinaire  : elle  porte  la  force  défensive  à son  plus 
haut  degré.  Avec  de  la  prudence,  une  nation  de  30  à 
40  millions  d’hommes  est  sûre,  si  elle  sacrifie  quelque 
temps  ses  habitudes  de  bien-être,  à'affamer  et  de  dé- 
truire ou  expulser  une  armée  d’un  million  d’ennemis. 

223.  Les  nations  libres  ne  doivent  pas  souffrir  que 
l’une  d’elles  soit  envahie,  accablée  par  un  peuple  (ou 
plutôt  le  chef  à’ m\  peuple)  qui  abuse  de  sa  force.  Elles 
doivent  revendiquer  pacifiquement  la  liberté  des  na- 
tions opprimées  par  un  conquérant  qui  n’a  pas  su 
fondre  ensemble  vaincus  et  vainqueurs,  de  même  que 
les  Gaulois,  Francs,  Romains...,  sont  fondus  chez 
nous.  Les  Turcs  n’ont  jamais  su  s’assimiler  les  Grecs, 
les  Serbes,  les  Valaques...  Les  Russes,  Prussiens  et 
Autrichiens  ne  semblent  pas  s’être  assimilé  les  Polo- 

iiciis 

224.  Vassociation  universelle  est  le  seul  moyen  de 
porter  la  force  et  la  prospérité  de  l’espèce  humaine  au 
plus  haut  degré.  [Il  est  vrai  que  l’unification  des  peu- 
ples est  excessivement  difficile,  à cause  de  la  multipli- 
cité des  langues.  Cet  obstacle  ne  sera  vaincu  peut-être 
qu’après  bien  des  siècles.  Mais,  quand  la  science  a 
niontré  le  but  véritable,  l’impossibilité  de  l’atteindre 
immédiatement  ne  dispense  pas  d’y  tendre  sans  cesse, 
n°  13,  et  de  tourner  tous  les  efforts  de  ce  côté.  — 
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qütons  riiisioire...;  pouvons-nous  vaisonnable- 
nent  « osporev  la  réalisation  d’une  harmonie 
) nniverr^elle?  » (Treilliard,  motifs  du  litre  P' 
lu  Code  civil.) 

225.  La  division  des  peuples  et  leur  opposi- 
ion  d’intérêts  engendrent  une  science  spéciale  : 
e droit  des  gens  {(jeativm)^  on  infernation(d  et 
in  art  spécial  : la  diplomatie.  Le  droit  des  gens 
’ésnlte  des  v sapes  et  des  traités  fini  les  ont  mo- 
litiés.  La  diploiiiatie  est  la  mise  en  œuvre  de  la 
inesse,  n"  2 J 8. 


226.  Le  droit  naturel  et  la  morale  varient 
niivant  les  lieux.  — Vérité  en  deçà,  erreur  an 
tel  à (Pascal).  — Bi  l’on  soumet,  comme  Moiites- 
piien  (XIV,  2),  une  langue  de  mouton  (!)  à des 
températures  différentes,  on  reconnaît  (pi’elle 
mbit  des  modifications  successives. 


227.  Chacun  pour  soi;  chacun  chez  soi;  cha- 
mn  selon  son  droit  (Dupin  aîné).  — Lui  jieiiple 
f occupe  des  individus  qui  le  composent  et  non 
le  ceux  qui  composent  les  autres  peuples.  Ce 
sont  des  étrane^ers  ; ce  sont,  comme  disaient  les 
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Dans  tous  les  cas,  indiquer  un  but  opposé,  c’est  com- 
mettre une  erreur.] 


225.  La  justice,  ou  plutôt  la  science  juridique,  se 
fonde  sur  la  nature  de  V homme  en  général  ; elle  ne 
varie  pas  avec  la  nationalité . L’observation  et  la  lo- 
gique conduisent  aux  mômes  résultats,  bien  qu’ap- 
pliquées à des  peuples  différents.  11  faut  savoir 
être  juste  envers  un  adversaire  qui  ne  l’est  pas.  Qae 
la  France  donne  l’exemple  aux  peuples  moins  éclai- 
rés. 

La  finesse  qui  trompe  sur  les  droits,  sur  les  devoirs 
véritables  est  pernicieuse.  Celle  qui  cherche  à plaire, 
à persuader  par  la  douceur,  pour  mieux  convaincre,  est 
salutaire. 

226.  Les  hommes  font  bien  de  s’entr’aider,  de  s’abs- 
tenir de  se  nuire  les  uns  aux  autres,  de  rester  fidèles 
à leurs  engagements  réciproques,  sous  quelque  lati- 
tude qu’ils  habitent,  quelle  que  soit  la  température  du 
climat.  La  tendance  au  bonheur,  à l’association  se  re- 
trouve dans  les  deux  hémisphères,  à l’orient  comme  à 
l’occident;  les  conditions  de  prospérité  y sont  les 
mêmes  pour  les  sociétés  ; seulement,  les  procédés  pour 
se  garantir  du  chaud  et  du  froid  varient, 

La  science  est,  en  fait,  plus  étendue  chez  les  Euro- 
péens occidentaux;  mais  les  civilisations  tendent  à 
s’égaliser,  aussi  bien  que  les  conditions  individuelles, 
dans  toutes  les  régions  terrestres. 

227.  L’homme  est  organisé  de  manière  à souffrir 
des  douleurs  àéautrui,  à jouir  du  bonheur  de  ses  sem- 
blables. On  s’indigne  en  lisant  les  tortures,  les  mas- 
sacres, les  spoliations...,  accomplis  par  les  fanatiques 
et  par  les  ambitieux. 

L’association  augmente  la  force  et  la  prospérité, 
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Romains,  des  darbares.  (Virgile,  Églogue  i,  y.  72  ; 
Jiistiiiieii,  proœm.  Instit.  : barharim  gentes.) 
Ayons  du  patriotisme. 

228.  Selon  certains  individualistes,  les  sa- 
vants français  écrivent  dans  rintérôt  de  la 
F rame , les  savants  anglais  dans  Rintérôt  de 
RAngleterre,  les  savants  allemands  dans  Tinté- 
rêt  de  rAllemagne... 
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quelle  que  soit  Y origine  des  associés  (1).  — Le  patrio- 
tisme n’implique  pas  V égoïsme  national.  On  doit  et  l’on 
peut  concilier  deux  sentiments  également  naturels. 

228.  La  Science  recherche  la  Vérité. 

La  Vérité  rCa  pas  patrie. 

Les  propositions  vraies,  comme  celles-ci  ; les  3 an- 
gles d’un  triangle  sont  égaux  à 2 droits;  l’air  est  com- 
posé d’oxygène  et  d’azote;  le  travail  mérite  récom- 
pense..., ne  sont  pas  plus  vraies  en  France  qu’en 
Allemagne...,  pas  plus  vraies  en  Allemagne...  qu’en 
France. 


La  Science,  en  général,  l’Économie  politique,  en 
particulier,  cherche  la  vérité  pour  Y Humanité , non 
pour  un  peuple. 

Gapiïalisaïiox  SCIENTIFIQUE  Universelle  (2). 


229.  Quel  intérêt  avons-nous  k travailler  pour 
des  peuples  placés  aux  extrémités  du  monde? 

((  Pourquoi  donnerions-nous  à nos  voisins  des 
privilèges  qiRils  s’obstine/r//c;i^  (?)  à nous  refu- 
ser? » (Treilhard,  svp.,  iF  224.) 


229.  Voulez-vous  que  les  autres  travaillent  pour 
vous?  Travaillez  pour  les  autres.  Ils  vous  récompen- 
seront de  vos  efforts;  vous  les  récompenserez  des 
leurs. 

La  réunion  de  toutes  les  forces  produit  le  maximum 
d’Utilité.  L’association  seule  des  peuples  permet  de 
lutter  contre  les  cataclysmes  qui  excèdent  les  forces  / 
d’un  peuple  unique.  Collaboration  universelle. 


230.  Tout  peuple  c[ui  veut  faire  un  échange 
stipule  le  plus  d’avantages  possible,  fiit-ce  au 
(tét riment  ctu  peuple  ax^c  lequel  il  traite  (1). 

231.  La  Nation  s’efforce  d’b/^porter  plus 
qu’elle  n’cÆ^porte.  « Il  faut,  disait  Lstariz,  ven- 

(n  J.-B.  Say  admet  implicitement  cette  proposition,  quand  il 
recherclie  quel  est  le  gain  annuel  d’une  nation  sur  l'étranger. 


\ 


230.  Un  peuple,  quel  qu’il  soit,  ne  cherche  point  à 
s’enrichir  au  détriment  des  autres.  Il  réclame  seule-’ 
ment  l’é^a/^Vé  d’avantages,  l’utilité  commune,  la  réci- 
procité de  récompense. 


Rémunération  récibroque  universelle. 


231.  La  Nation  veille  à ne  pas  perdre  dans  les 


(1)  Peuples,  formez  une  sainte  alliance.  ; Béranger.)  — Je  suis 
citoyen  du  monde,  disait  Socrate  ,'v.  Cicéron  : mundanus).  — 
M/n'/  hunuoii  a me  alienum  puto.  (Térence.)  — N°  237,  note. 

(2)  V.,  dans  Bacon,  ce  qu’il  appelle  ITnstitut  de  Salomon. 
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dre  aux  étraugers  de  nos  productions 
ne  nous  yendront  les  leurs.  » Id.  E'orbounais, 

Mun... 


232.  La  Nation  idest  j)as  tenue  d'éclairer  les 
autres  peuples  sur  leur  intérêt.  Pothier  enseigne 
([ue  le  vendeur  et  Paclieteur  peuvent  se  circon- 
rentr  dans  une  certaine  mesure. 


233.  Un  peuple  civilisé  se  félicite  quand  le 
peuple  avec  lequel  il  contracte  est  ignorant  ou 
sauva ne. 


234.  C’est  aux  individus  producteurs  d’éta- 
(Uer  ce  qui  peut  convenir  à ceux  des  autres 
pays.  Il  est  vrai  que,  j)ar  défaut  (Péducation,  de 
fortune^,  de  temps,  de  goût  pour  la  science,  de 
moyens  d’information , ils  omcittent  souvent 
cette  élude.  Les  échanges  internationaux  sont 
alors  moins  fréquents,  moins  avantageux  : toutes 
les  nations  en  souffrent. 


235.  Un  peuple  (anglais?)  est  libre  de  forcer 
un  autre  peuple  (chinois?)  de  souffrir  l’importa- 
tion d’une  substance  niiislMe  (comme  l’opium,; 
les  liqueurs  fortes...). 


i:coN.  l'oi..  Norv.  : kdccation,  statist.  r.Mvrr.s.  ItCi 

échanges  qu’elle  opère;  elle  ne  sacrifie  qu’une  somme 
de  travail  utile  égale  à celle  qu’on  lui  offre. 

Mais  elle  offre  toujours  un  sacrifice  é()al.  Elle  s’ef- 
force de  ne  pas  se  laisser  tromper;  elle  ne  trompe 
jamais. 

232.  On  contracte  de  bonne  foi.  Si  l’autre  partie 
n’aperçoit  pas  ses  intérêts  véritables,  on  l’éclaire. 

La  vieille  doctrine  dérivait  de  ce  que  le  hasard  ou 
plutôt  la  situation  pécuniaire  des  parties  permettait  à 
l’une  d’attendre  plus  longtemps  que  l’autre.  Il  était 
difficile  de  blâmer  celle  qui  dissimulait  sa  gêne. 

233.  'Plus  les  autres  peuples  sont  éclairés,  plus  on  a 
de  chances  d’entretenir  avec  eu.x  des  relations  paci- 
fiques, utiles,  agréables.  Par  leurs  lumières  mêmes, 
ils  sont  plus  capables  d’exploiter  le  territoire  qu’ils 
habitent  et  d’en  tirer  de  TUtilité. 

Education  universelle. 

234.  La  Société  encourage  la  Statistique;  elle  fait 
étudier  les  besoins  de  tous  les  peuples  (en  commençant 
par  ceux  avec  lesquels  on  se  trouve  dès  à présent  en 
relation)  ; elle  fait  étudier  les  moyens  de  satisfaction 
que  tous  possèdent.  Les  échanges  une  fois  établis  sur 
cette  base  solide,  elle  engage  les  producteurs  natio- 
naux à créer  l’Utilité  dont  a besoin  tel  peuple,  afin 
d’obtenir  de  lui  celle  dont  nous  avons  besoin.  Elle 
sollicite  de  cet  autre  peuple  les  renseignements  de  na- 
ture à l’éclairer. 

C’est  seulement  par  des  communications  internatio- 
nales que  l’on  acquiert  des  connaissances  géogra- 
phiques exactes  et  complètes. 

Statistique  universelle. 

235.  On  n’abuse  pas  de  l’état  arriéré  du  peuple  de 
qpf  l’pn  veut  obtenir  l’importation  d’uii  certain  genre 
d’utilité,  pour  lui  faire  accepter,  en  retour,  une  utilité 
trompeuse. 


V 
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236.  On  ne  s’inquiète  pas  si  le  travail  utile 
qn’on  offre  est  bien  Yé(imr(üe)it  du  travail  utile 
qu’on  se  fait  livrer. 

237.  On  détruit  les  choses  inutiles  à la 
France,  sans  s’inquiéter  si  elles  seraient  accep- 
tées par  à’ autres  peuples.  Ils  y perdent,  sans 
que  la  France  v gagne  beaucoup. 


238.  Le  peuple  qui  possède  une  substance 
précieuse,  étrangère  aux  autres  pays,  peut  la 
détruire,  la  dissiper,  la  vendre  an  poids  de  l’or... 


239.  Le  peuple  éloigné  des  périls  dont  me- 
nace la  mer  ou  tonte  antre  force  naturelle  nui- 
sible peut  rester  indifférent,  en  attendant  que 
le  danger  le  gagne. 

Ce  pliénomène  s’est  produit  entre  propriétai- 
res de  mines  que  menaçait  une  inondation  sou- 
terraine. V.  iF  G8. 

XVI 

Prohitntions 


[d’importer  ou  d'exporter;  — libre  échange.] 

240.  D’après  certains  auteurs  de  droit  (1)  in- 


(1)  L’économie  politique  emprunte  à la  science  du  Droit  [Déon- 
tologie gouvernementale^  les  régies  qui  déterminent  les  droits 
(facultés)  et  les  devoirs^  ayant  pour  objet  la  Richesse  [l’Utilité]. 
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236.  Si  le  travail  du  peuple  avec  qui  Ton  contracte 

nous  est  utile,  nous  devons  l’en  dussions- 

nous  devenir  parfois  victimes  de  l’iniquité  des  étran- 
gers. 

237.  On  publie  l’inventaire  des  choses  dont  on  n’a 
pas  besoin,  avec  offre  d’échange. 

Les  chefs-d’œuvre  de  l’art,  les  tableaux  de  Raphaël, 
les  statues  antiques  telles  que  la  Vénus  de  Milo,  le 
Gladiateur.,.,  appartiennent  au  genre  humain  {{).  La 
nation  qui  les  possède  en  doit  compte  à l’univers. 

Conservation  universelle. 

238.  Chaque  peuple,  après  avoir  prélevé  ce  qui  lui 
est  nécessaire  ou  même  simplement  utile,  appelle  les 
autres  à y prendre  part.  Il  est  tenu,  dans  la  limite  de 
ses  forces,  d’exploiter  l’utilité  naturelle  inhérente  à 
son  territoire  : Exploitation  universelle  des  instru- 
ments naturels. 

239.  Les  peuples,  en  s'associant,  peuvent  espérer 
de  prévenir  ou  de  vaincre  certains  phénomènes  redou- 
tables ou  cataclysmes. 

Celui  qui  habite  la  partie  d’un  édifice  la  plus  éloi- 
gnée de  l’incendie  ne  doit  pas  attendre  que  le  feu  le 
gagne  : Assurance  mutuelle  univ.  etperpét.  contre  les 
Poî'ces  Naturelles  nuisibles. 

XVI 

Jusqidà  quel ÿoint  une  nation  qmtt  forcer 
ou  emqtêcher  ses  membres 
de  travaïïler  pour  tes  autres  nations. 

240.  Les  êtres  collectifs  sont  comme  des  individus, 
les  uns  par  rapport  aux  autres.  Donc,  les  principes  qui 

(1)  « Les  siècles  sont  à loi,  le  monde  est  ta  patrie,  » dit  Lamar- 
tine à un  poète. 
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ternational  vulgaire,  les  nations  (ou  leurs  mo- 
narques) n’ont  de  devoirs  réciproques, —hors 
le  cas  de  promesse  formelle,  dans  ([uelque  traité 
commercial  ou  autre  analogue. 


X 1.x  XX  i V-/ AJ.  - • 

elles,  ce  qui  équivaut  à prohiber  la  fabrication 
de  ces  derniers,  en  tant  qu’ils  ne  sont  pas  con- 
sommés au  dedans. 


242.  Les  nations  ont  intérêt  à prohiber  l’ex- 
portation ou  l’importation  qui  leur  cause  une 
perte;  ce  qui  arrive  quand  la  valeur  cj*portée 
est  plus  considérable  que  la  valeur  u/q)ortée, 

lu  2:n. 


243.  Les  nations  ont  intérêt  à commander 
l’exportation  ou  l’importation  (pii  leur  procure 
un  bénéfice  j ce  qui  arrive  ([uand  la  valeur  ex- 
])ortée  est  moins  considérable  ([ue  la  valeur  vv/?- 
portée. 
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fondent  les  droits  et  devoirs  réciproques  des  individus 
fondent  des  droits  et  devoirs  semblables  entre  les  nations. 
Y.  n«*  219,  22G. 

Aucune  d’elles  n’a  droit  de  nuire  aux  autres  ; cha- 
cune est  tenue  de  leur  faire  du  bien,  tout  au  moins 
lorsqu’elle  ne  se  nuit  pas  à elle-même. 

241.  Pour  que  l’Humanité  jouisse  de  la  plus  grande 
somme  d’utilité  et  de  prospérité  possible,  il  faut  que 
tous  les  hommes  s’associent  et  collaborent,  quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  naissance  ; en  d’autres  termes,  il 
faut  que  tous  les  peuples  produisent  les  uns  pour  les 
autres. 

Donc,  en  principe  général,  un  peuple  ne  peut  équi- 
tablement interdire  aux  individus  qui  le  composent 
un  travail  utile  aux  autres  peuples  et  l’acquisition  de 
l’utilité  qu’ils  produisent.  Son  intérêt  bien  entendu 
s’y  oppose  : en  effet,  s’il  a besoin  d’un  genre  d’utilité 
qu’il  ne  saurait  produire  chez  lui,  il  est  bien  obligé, 
pour  se  le  procurer,  de  récompenser  le  travail  des 
étrangers  avec  le  genre  d’utilité  qu’ils  ne  sauraient 
produire  chez  eux.  Y.  une  exception,  n°®  245,  247. 

242.  La  théorie  des  récompenses  est,  pour  les  êtres 
collectifs,  la  même  que  pour  les  individus. 

Un  travail  accompli  donne  à son  auteur  le  droit 
d’obtenir  toute  l’utilité  et  rien  que  l’utilité  produite 
par  un  travail  d’un  mérite  égal. 

Pour  qu’un  échange  soit  équitable,  il  faut  que  le 
mérite  du  travail  exécuté  par  les  copermutants  soit 
pareil. 

243.  Les  nations  doivent  s’abstenir  de  prohiber 
l’échange  équitable  et  d’ordonner  l’échange  inique. 

L’intérêt  individuel  et  social,  bien  entendu,  porte 
aux  échanges,  c’est-à-dire  aux  échanges  équitables. 
Répandez  les  lumières;  enseignez  à vos  concitoyens 
l’art  de  ne  pas  devenir  dupes  et  le  devoir  de  ne  pas 
duper  autrui. 
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244.  Le  système  prohibitif  a pour  but  : 1"  de 
percevoir  des  con  trihutious  indirectes  ; 2°  de  fa- 
Tonser  certaines  industries,  sans  s’inquiéter  du 
degré  à' urgence  des  productions. 
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244.  Les  contributions  perçues  à la  sortie  ou  bien  à 
l’entrée  sont,  comme  toutes  les  contributions  indi- 
rectes, iniques  et  inutiles,  n°  399. 

11  faut,  pour  fixer  l’ordre  dans  lequel  doivent  être 
produits  les  divers  genres  d’utilité,  tenir  compte  de 
Vurgence  des  besoins.  — Si  l’urgence  est  au  plus  haut 
degré,  on  déroge,  quand  il  le  faut,  aux  principes  gé- 
néraux (1).  — On  prohibe  Yexportation  du  blé,  et  en 
général  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  subsistance. 
On  ordonne  du  même  coup  sa  production,  ou  son  im- 
portation à l’aide  d’une  production  équivalente. 


245.  La  coinmimauté  laisse  aux  individus, 
propriétaires,  capitalistes,  entrepreneurs...,  la 
iberté  de  produire  ou  de  ne  pas  produire  ce 
dont  elle  a besoin;  la  liberté  d’alh'r  ou  à.Qne  pas 
aller  le  chercher  dans  les  p ays  étrangers  pour 
l’importer  chez  elle. 

246.  Elle  leur  abandonne  le  soin  à’ étudier  les 
besoins  et  les  ressources. 


247.  La  réquisition  n’a  pas  de  sens  quand  il 
s’agit  du  travail  d’hommes  apptirtenant  a une 

autre  nation. 


245.  La  Société  ne  se  fie  qu’à  e//c-même,  quand  il 
s’agit  d’assurer  sa  subsistance.  Autrement,  elle  s’expo- 
serait à ce  que  les  associés,  en  tout  ou  en  partie,  mou- 
russent de  faim  à une  époque  plus  ou  moins  rappro- 
chée. 


246.  Elle  possède  des  moyens  bien  plus  puissants 
que  ceux  des  individus  pour  établir  la  statistique  du 
Nécessaire  et  de  la  force  productrice  corrélative.  Elle 
dénombre  les  hommes  qu’il  s’agit  de  faire  subsister,  les 
hommes  valides  qui  peuvent  travailler  pour  l’alimen- 
tation commune.  Elle  les  requiert  alors  sans  aucune 
dispense.  L’existence  de  tous  doit  être  assurée,  avant 
qu’aucun  se  livre  à l’oisiveté,  au  travail  agréable  ; 
avant  qu’aucune  force  naturelle  ou  artificielle  'soit 
distraite  au  profit  du  luxe  ou  même  du  comfortable. 

247.  Quand  les  substances  alimentaires  font  défaut 
sur  le  territoire,  la  Nation  assure  leur  importation 

(1)  Pour  être  utile  aux  autres,  il  faut  être,  U faut  subsister. 
C’est  en  ce  sens  qu’est  vrai  le  proverbe  ironique  : « Charité  bien 
ordonnée...  » Les  devoirs  envers  soi,  admis  par  les  moralistes 
vulgaires,  sont  en  réalité  des  devoirs  envers  autrui.  Quelle  utilité, 
quel  agrément  retirez-vous  de  la  société  d’un  égoïste,  d’un  pares- 
seux, de  celui  qui  ne  cultive  pas  son  intelligence?... 
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■ 248.  Quelques  gouvernements  jugent  à pro- 
pos (rinterdire  l’introduction  sur  ïeur  territoire 
de  certaines  idées  contraires  aux  doctrines  qu’ils 
adoptent. 


249.  Le  principe  de  la  liberté  humaine  s’ap- 
diqueà  la  production  : on  ne  saurait  contraindre 
es  individus  à f roduire;  — on  ne  saurait  les 
contraindre  à produire  le  (lenre  d’utilité  qu’ils 
ne  veulent  pas. 


XVII 

RèfjJements  sur  Tindustrie. 

[Liberté  du  travail.] 

250.  On  a soutenu  qu’il  convient  à’ encourager 
certains  produits.  Selon  J. -B.  Say,  l’encourage- 
ment est  inutile  : si  le  produit  en  est  dignc^  il  a 
de  la  valeur;  cette  valeur  récompense  le  pro- 
ducteur: elle  constitue  un  stimulant  assez  éner- 
jriqiip.  Certaines  communautés  ont  employé 
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d’une  manière  indirecte  : elle  exige  qu’un  nombre 
suffisant  d’indigènes  produisent  la  somme  d’utilité 
choisie  et  stipulée  par  les  producteurs  de  substances 
alimentaires,  à l’étranger.  En  effet,  on  n’obtient  pas 
gratuitement  l’utilité  produite  par  autrui  : on  la  paye 
avec  un  autre  genre  d’utilité;  la  production  de  cet 
autre  genre  devient  aussi  indispensable  que  la  culture 
même  ou  l’extraction  des  substances  alimentaires. 

248.  La  liberté  de  manifester  sa  pensée,  sans  autres 
limites  que  la  décence  et  la  politesse  (l),  est  le  seul 
moyen  de  porter  les  lumières  à leur  plus  haut  degré. 
Or,  les  lumières  peuvent  nous  venir  d’un  peuple 
étranger.  Plus  le  nombre  des  observateurs  est  grand, 
plus  le  développement  scientifique  est  étendu. 

249.  Il  est  impossible  d’obtenir  les  immenses  avan- 
tages qu’on  retire  de  l’association,  sans  donner  en 
retour  Véquivalent  individuel  qu’on  peut  raisonnable- 
ment lui  procurer.  Donc,  si  les  individus  veulent  obte- 
nir ces  avantages,  ils  doivent  les  mériter  par  un  tra- 
vail corrélatif. 

Il  semble,  du  reste,  qu’à  moins  de  folie  un  homme 
ne  saurait  se  refuser  à produire  ce  qui  lui  est  néces-* 
saire  pour  subsister. 

XVII 

Jusgida  quel  i>oin  t une  natdai  peut  astreindre  ses 
nienibres  à produire  tel  ou  tel  genre  d’utilités 

250.  Une  nation  ne  saurait  subsister  sans  certaines 
choses  nécessaires  : aliments,  vêtements,  logement, 
pansement.;. 

Elle  a besoin  de  repousser  les  invasions  enneraieSj 
de  combattre  certains  fléaux... 

(1)  Injurier,  c’est  nuire. 
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des  peines  afflictives,  par  exeni])le  le  fouet  (l!), 
Dour  contraindre  an  travail.  Quelques  socialis- 
es, tels  que  Saint-i^imon,  ont  inventé  une  reZ/- 
nouvelle  (!!!)  pour  atteindre  le  but.  Fourier 
s’occupe  des  autres  globes  et  nous  promet 
sieurs  lunes.  Owen  et  Pierre  Leroux  ont  cru, 
avec  la  multitude  ignorante,  que  la  solution  du 
problème  de  la  Production  est  invinciblement  . 
liée  à la  solution  du  problème  de  l’ünivers. 
Mais  la  Déontologie  est  tout  à fait  distincte  de 
a Cosmologie,  science  bien  plus  difficile  et, 
partant,  bien  plus  arriérée.]  (1). 


251 . Beaucoup  de  gouvernements  (Auguste, 
Léon  X,  Louis  XIV...)  ont  encouragé  les  heaux- 
arts,  la  i)oésie...  Léon  X voulait  (?)  faire  de  Ra- 
phaël un  cardinal.  Xaj)oléon  fil  de  Laplace  et 
aurait  fait  de  Corneille  un  ministre.  Combien  de 
génies  étouffés  par  la  misère  ! [Ajoutons  : et  par 
l’ignorance  générale.  En  effet,  ces  memes  gou- 
vernements n’ont  pris  nulle  mesure  pour  in- 
struire les  masses.] 

252.  rfay  garde  le  silence  sur  la  production 
des  choses  inutiles  ou  nuisibles.  [V.  cep.  G.  pén., 
!lH-lo,  318;  lois  des  24  mai  1834,27mars  183], 
3 mai  1833...] 

253.  Selon  .T. -B.  Say,  les  corporations  écar- 
tent les  concurrents  les  plus  capables.  [Cette 

(1)  Proudhoii  rejette  le  merveilleux,  mais  ne  eoiicliit  pas  iiette- 
meiit.llse  contredit  en  relevant  (avec  injures)  les  contradict.  d’autrui. 
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Pour  atteindre  ces  divers  buts,  il  lui  faut  un  certain 
nombre  de  travailleurs... 

S’il  s’en  présente  volontairement,  le  but  est  atteint 
(on  choisit,  en  cas  de  concours,  les  plus  capables). 
Sinon,  l’on  exige , comme  raccomplissement  d’un 
devoir,  l’exécution  du  travail  voulu.  L'alternement 
permet  de  répartir  la  charge  avec  égalité  entre  tous 
les  associés  valides  : le  sort  désigne  ceux  sur  lesquels 
pèsera  cV abord  l’obligation  , jusqu’à  ce  que  chacun  l’ait 
accomplie  à son  tour.  On  procède  ainsi,  surtout  quand 
il  s’agit  de  labeurs  dangereux,  répugnants,  pénibles... 
Le  régime  guerroyant  l’a  reconnu  de  tout  temps  pour 
e service  militaire.]  Les  pénalités  sont  fixées  d’après 
le  dernier  état  de  la  science  du  Droit  criminel. 

A l’égard  des  travaux  simplement  utiles , la  contrainte 
n’est  pas  indispensable  : l’encouragement  suffit. 

251.  S’agit-il  de  travaux  attrayants;  l’encourage- 
ment est  superllu.  Le  plaisir  que  procure  l’exercice  de 
l’imagination  est  une  récompense  anticipée,  un  stimu- 
lant naturel.  La  biographie  des  plus  célèbres  artistes, 
des  plus  grands  poètes...  prouve  qu’ils  auraient  comi 
posé,  sans  être  mus  par  Vambition  ou  la  cupidité. 

En  sens  inverse,  l’olfre  d’une  couronne  est  impuis- 
sante à former  un  Molière,  un  Mozart... 

L’éducation  universelle,  avec  liberté  indéfinie  d’ex- 
primer sa  pensée,  permet  aux  talents  extraordinaires 
de  se  manifester. 

252.  La  Société  s’abstient  d’encourager  la  produc- 
tion des  choses  inutiles;  elle  la  tolère,  quand  elles 
sont  inoffensives,  par  respect  pour  la  liberté  de  penser. 

Elle  prohibe  la  production  des  choses  nuisibles. 

253.  La  Société  entière  est  intéressée  à choisir,  pour 
chaque  genre  de  production,  les  hommes  les  plus 
habiles.  La  publicité  de  la  vérification  garantit  qu’elle 
sera  bien  fuite.  Les  jurés  chargés  du  choix  seront 
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proposition  parait  se  référer  aux  corporations 
Xenti'epreaeui's.] 

254.  Les  cor[)oralions  repoussent  les  i/tuocd- 
lions. 


255.  Elles  font  payer  les  produits,  au  coii- 
soimnateur,  le  plus  cher  possible.  — Elles  nes- 
trelgnent  les  salaires  le  plus  possible. 


256  \ii  fond,  la  doctrine  de  .I.-B.  ^iay  sur  les 
corporations  se  réduit  à dire  que  ce 
teries  dont  les  intérêts  sont  aux  mleicls 

de  la  Nation. 


• > • 
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nombreux;  par  exemple  : on  prendra  comme  tels  les  ' 
hommes  instruits  (dans  le  genre  dont  il  s’agit)  du  ter- 
ritoire (canton,  commune...)  où  l’on  se  trouve. 

254.  Liberté  absolue  de  manifester  les  idées  yiou- 
velles  et  de  les  démontrer  doit  être  laissée  constam- 
ment, pourvu  que  la  manifestation  soit  pacifique.  La 
vérité  finit  toujours  par  l’emporter.  — D’un,  autre 
côté,  tant  que  la  majorité  n’est  pas  convaincue,  elle  a 
droit  au  maintien  de  la  doctrine  en  vigueur. 

On  favorise  V expérimentation  des  nouveaux  pro- 
cédés. 

255.  Un  système  rationnel  de  rémunération  déter- 
mine a priori,  d’après  des  données  générales,  la  récom- 
pense que  mérite  le  travail  ordinaire  pendant  une 
journée,  pendant  une  heure... 

La  récompense,  ainsi  déterminée,  constitue  le  maxi- 
mum du  sacrifice  que  supportera  le  Consommateur.  — 
Elle  constitue  le  minimum  du  salaire  qu’est  assuré  de 
recevoir  le  travailleur  ; ou  plutôt,  elle  constitue  l’un 
et  l’autre,  sans  variation  sensible. 

256.  L’association,  qui  atteindra  son  maximum  de 
puissance  quand  elle  réunira  tous  les  hommes,  se  con- 
tracte provisoirement  entre  les  nations  avancées,  ou 
plutôt  entre  les  membres  de  la  nation  avancée  dont  on 
s’occupe. 

L’intérêt  collectif  de  cette  nation  est  un;  il  sert  de 
base  rationnelle  aux  lois  : tous  les  individus  profitent 
des  avantages  sociaux;  tous  supportent  les  charges 
sociales. 

Faut-il  en  conclure  que  les  associations  partielles 
soient  vicieuses? 

Pas  plus  que  celles  dont  on  vient  de  parler. 


257.  Un  sentiment  naturel,  louable  par  cela  même, 
forme  les  familles,  les  liaisons  d’amitié,  les  sociétés 
particulières,  locales,  temporaires,  scientifiques,  pro- 
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raiix  de  l’immanité,  ou  du  moins  de  la  Na- 
tion. 


[ « Chaque  famille  doit  être  gouvernée  sur  le 
dan  de  la  grande  famille  qui  les  comprend 
mites.  » Montesquieu,  iv,  1.] 


à 


r 

i. 
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258.  Les  ouvriers  ne  doivent  plus  faire  de 
coalitions;  les  entrepreneurs  ne  doivent  plus 
faire  de  corporations.  G.  pén.,  414  à 4 IC,  édi- 
tions de  1 8 1 0,  1 841),  1 86  4 . 


259.  La  législation  industrielle  ne  produit 
aucune  richesse;  elle  ne  fait  que  la  pro- 
duction. [.I.-B.  Say  suppose  évidemment  que 
l’auteur  de  la  législation  industrielle  ignore  les 

f y Ç.  ' 

vrais  principes  de  l’économie  politique.] 


« I.aissez  faire,  laissez  passer.  » (Gournay, 
Turgot...)  [Il  fallait  ajouter  : Percevez  les  con- 
tributions directement.] 
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ductrices...  les  races  d’hommes  parlant  la  même  lan- 
gue... les  tribus,  les  nations... 

Toutes  les  associations  libres  et  spontanées  sont 
légitimes  en  elles-mêmes.  Elles  ne  deviendraient  vi- 
cieuses que  si,  poussées  ^ar  un  égoïsme  ?'eiat if  qu’on 
nomme  vulgairement  esprit  de  famille,  esprit  de  corps. . . , 
elles  agissaient  dans  un  sens  contraire  à l’intérêt  uni- 
versel de  l’Humanité. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  la  grande  Société  a 
droit  de  prendre  ses  sûretés  et  de  proclamer  perpé- 
tuellement ses  droits.  La  publicité,  l’éducation... 
viennent  à son  aide. 

'258.  Dans  une  société  rationnelle,  les  coalitions 
sont  snperfhies.  En  effet,  la  loi  détermine  la  récom- 
pense; V.  n°®  133,  159;  elle  en  assure  la  perception  à 
tous  ceux  qui  observent  les  conditions  légales.  Elle 
organise  une  magistrature  chargée  d’appliquer  ces 
dispositions.  Tout  associé  qui  se  croit  privé  de  tout  ou 
partie  de  sa  récompense  légitime,  réclame  publique- 
ment et  librement.  Tous  ceux  qui  croient  sa  réclama- 
tion juste  l’appuient  librement  et  publiquement. 

259.  Une  loi  n’exprime  que  la  volonté,  la  pensée 
de  celui  qui  l’a  faite.  Elle  est  progressive,  quand  elle 
émane  d’un  savant;  rétrograde,  quand  elle  émane 
d’un  ignorant,  d’un  ambitieux.  Il  est  sûr  que  les  mon- 
vaises  lois  nuisent  a la  Production  de  TUtilité;  mais  les 
bonnes  lois  lui  profitent.  Le  législateur  qui  assure  à cha- 
que travailleur  la  juste  rémunération  de  ses  fatigues 
favorise  le  développement  du  travail  au  plus  haut 
degré. 

Instruisez  tous  les  hommes,  honorez,  récompensez 
le  Travail  ; ordonnez  que  tous  les  oisifs  valides  colla- 
borent, que  toutes  les  Forces  Naturelles  soient  exploi- 
tées; que  le  Nécessaire  soit  produit  avant  le  Luxe; 
constatez  les  besoins  et  les  ressources  ; interdisez  la 
destruction  de  l’Utilité  et  la  Spéculation...  n°  282. 
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260.  L’histoire  a enregistré  une  foule  de  me 
sures  gouvernementales  nuisihles. 


Ile  PARTIE 


I'ISÏIUI3ÜTIÜN  UES  HICUKSSICS 


XVIII 


Source  des  Revenus 


261.  J. -B.  Say  enseigne  qu’on  vit  sur  ses  re 
venus  ; mais  il  ne  définit  pas  autrement  le  re 
venu  et  n’en  explique  point  la  nécessité. 

262.  Son  silence  ferait  supposer  qu’on  peut 
. \dvre  indéfiniment  d’un  travail  accom'pli. 


263.  La  terre  produit  naturellement  certains 
végétaux  (1)  tous  les  ans,  le  blé,  les  plantes  an- 

(1)  C’est  probablement  dans  ce  phénomène  naturel  (jn’est  le 
germe  des  idées  vulgaires  sur  le  revenu. 
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260.  L’histoire  démontre  que  presque  jamais  les 
chefs  des  gouvernements  n’ont  été  assujettis  à faire 
preuve  de  science.  L’ignorance  des  peuples  explique 
ce  résultat.  Un  peuple  instruit  établit  des  facultés  de 
sciences  morales  et  politiques  ; il  n’accepte  qu’une 
constitution  favorable  à la  prospérité  commune. 

IR  PARTIE. 

RÉMUNÉRATION  (1)  DU  TRAVAII.. 

XVllI 

Jusqu’à  quel  point  la  Production  d’ Utilité  - 

doit  être  périodique. 

261.  Les  besoins  de  l’homme  sont  périodiques,  leur 
satisfaction  doit  d.\o\i:  Wqxx  périodiquement  ; ou  l’bomme 
cesse  de  subsister. 

262.  La  satisfaction  des  besoins  proprement  dits, 
l’alimentation,  par  exemple,  implique  consommation 
(destruction)  périodique  d’une  certaine  somme  d’utilité 
artificielle.  De  là  nécessité  d’un  travail  nouveau,  pro- 
duisant une  utilité  périodique,  n"  271. 

Une  récolte  de  blé  est  bientôt  détruite.  Supposons 
qu’elle  suffise  à l’alimentation  générale  jusqu’à  l’épo- 
que de  la  récolte  subséquente;  celle-ci  devient  alors 
nécessaire.  Si  personne  n’y  travaillait,  tout  le  monde 
périrait  à cette  époque.  — Au  fond,  l’existence  bu- 
maine  se  compose  d’une,  succession  indéfinie  de  tra- 
vaux productifs  et  de  jouissances  destructives.  — Si 
l’on  pouvait  jouir  sans  détruire,  on  pourrait  cesser  de 
travailler.  Mais  la  nature  s’y  oppose  : 

263.  Les  Forces  Naturelles  agissent  périodiquement, 

(1)  La  distribution  s’opère  au  hasard , à l’aide  de  la  spéculation. 
La  rémunération,  œuvre  de  volonté,  se  fait  après  examen,  selon 
l’équité.  V.  n*^  7. 


■i  ■>  — 
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imelles...,  et  les  autres  au  bout  cPune  période 
plus  longue.  Elle  est  très  fertile  pendant  la  belle 
saison.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  (G.  civ., 
583)  constituent  un  retenu  dont  le  fonds  de  terre 
est  le  capital. 


‘ 264.  Certaines  choses  durent  plus  que  la  'cle 
de  riiomme;  les  objets  fabriqués  avec  des  mé- 
taux, les  bâtiments...,  sont  des  capitaux.  D’au- 
tres durent  une  ou  plusieurs  années  : les  xête- 
ments. ..  D’autres  s’anéantissent  par  la  jouissance 
même  : les  aliments,  les  matières  combustibles. . . 
Ce  sont,  sinon  des  revenus,  du  moins  des  pro- 
duits acquis  au  moyen  du  revenu.  — Enlin  cer- 
tains genres  d’utilité  se  consomm<mt  îi  mesure 
rpi’ils  se  produisent  : la  musique,  la  guérison 
d’une  maladie,  n°  109.  Ce  ne  sont  ni  des  capi- 
taux, ni  des  revenus. 


265.  Les  anciens  économistes  n’admettent  ni 
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parfois  à des  intervalles  très  courts.  Mais  elles  sont 
insuffisantes,  comme  je  l’ai  démontré,  n°  32,  pour 
assurer  la  subsistance  quotidienne  de  1 homme,  et 
surtout  celle  d’une  population  nombreuse.  Le  besoin 
d’aliments  reparaît  tous  les  ;o«rs,  même  en  hiver 
[Antinomie  naturelle.)  La  faim  quotidienne  impose  un 
travail  quotidien  aux  individus,  soit  isolés,  soit  réunis. 

264.  Au  fond,  toutes  les  choses  se  consomment.  Les 
bâtiments  les  plus  solides  ont  besoin  d’être  réparés  au 
bout  d’un  certain  temps.  Chaque  jour,  chez  un  peuple 
nombreux,  amène'  quelque  travail  de  reconstruction. 

D’autre  part,  dans  une  Société  qui  a^  pour  but  le 
maximum  de  prospérité,  le  travail  doit  être  continu. 
(Le  pain  se  fait  la  nuit.) 

Néanmoins,  je  distinguerais,  pour  plus  de  clarté,  des 
travaux  à longues  et  à courtes  périodes,  et  parmi  ceux- 
ci  les  travaux  quotidiens;  quelques-uns  sont  à périodes 
variables.  Tous  sont  corrélatifs  à des  besoins  de  même 
nature. 

Les  travaux  qui  produisent  une  utilité  de  longue 
durée,  comme  la  construction  des  maisons,  l’horlo- 
gerie..., ne  redeviennent  nécessaires  qu’après  de  longs 
intervalles  (sous  la  réserve  des  réparations  (['entretien). 
— Ceux  qui  produisent  une  utilité  moins  durable, 
comme  l’habillement,  la  culture  des  plantes  annuelles. . , 
doivent  s’exécuter  plus  fréquemment.  — Les  travaux 
de  médication,  de  locomotion...,  ceux  qui  ont  pour 
objet  de  remédier  à des  maux  accidentels,  ceux  qui 
produisent  une  utilité  aussitôt  anéantie,  comme  celle 
d’un  concert  de  musique,  reparaissent  après  des  inter- 
valles dont  on  ne  saurait  assigner  la  durée. 

Les  travaux  qui  produisent  .une  utilité  quotidienne 
sont  : la  fabrication  du  pain  (boulangerie),  la  prépa- 
ration des  aliments  (boucherie,  cuisine...),  l’éclairage, 
l’ensemble  des  mesures  de  propreté  (balayage,  etc.). 

265.  Le  besoin  d’utilité  morale  et  intellectuelle  est 
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ricliesse,  ni  valeur,  ni  industrie  morale  ou  intel- 
lectuelle. Ils  iden  parlent  pas  plus  à l’occasion 
du  rerenu  qu’ils  n’en  ont  juirlc  à l’occasion  du 
capital,  11°  i‘2. 


266.  Selon  .T.-B.  Sav,  la  source  des  reyenus 
est  dans  les  facultés  industrielles,  les  co pi  taux, 
les  fonds  de  terre.  [Say  fait  reparaître  ici  sa  tri- 
nité  de  forces  productrices,  sans  expliquer  pour- 
quoi il  répète  à l’occasion  des  revenus  ce  qu’il  a 
déjà  dit  à l’occasion  des  services  productifs.] 
Donc,  il  admet  des  revenus  formés  par  le  tra- 
vail ({'autrui,  sans  travail  personnel,  au  moins 
é([iiivalent,  de  celui  qui  perçoit. 


Les  revenus  des  ouvriers  sont  leurs  salaires. 
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périodique  aussi  bien  que  les  besoins  matériels.  La 
reproduction  de  l’espèce  humaine  enfante  des  généra- 
tions nouvelles  qui  naissent  ignorantes,  au  sein  de  la 
civilisation  la  plus  avancée;  chacune  a besoin  d’un 
enseignement  nouveau.  Le  travail  {'éducation  est  donc 
périodique.  Il  suit  le  développement  de  l’enfant,  de 
l’adolescent,  de  l’homme  fait,  car  on  s’instruit  à tout 
âge. 

Le  besoin  d’être  continuellement  informés  de  ce  qui 
nous  intéresse,  nous  et  nos  semblables,  a créé  la  presse 
périodique,  mensuelle  ou  quotidienne  : travail  libé- 
ral qui  devrait  être  soumis,  ainsi  que  le  suivant,  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  du  même  genre. 

Le  besoin  de  se  récréer  après  le  travail  justifie  les 
spectacles  quotidiens,  divertissement  exquis  et  même 
favorable  au  progrès  moral,  (juand  il  est  l’œuvre  d’un 
homme  de  génie  tel  que  Molière.  Y.  cep.  J. -J.  Rous- 
seau, lettre  à Dalembert. 

266.  J’ai  déjà  dit,  n'-*  79,  qu’une  seule  force  produc- 
trice, le  Travail,  opère  par  la  volonté  de  l’homme  et 
mérite  récompense.  Les  Forces  Naturelles,  même  de- 
venues capitaux  (sauf  récompense  du  producteur),  les 
Forces  Naturelles,  dis-je,  fonctionnent  sans  qu’il  y ait 
aucun  mérite  de  notre  part. 

Cette  proposition  est  vraie,  aussi  bien  de  l’utilité 
destinée  à consommation  prochaine  que  de  l’utilité 
durable. 

Si  on  l’appliquait  strictement,  la  Prime  perçue  par 
le  possesseur  d’une  force  naturelle  pour  prix  {(^  sa  to- 
lérance, et  qu’il  appelle  son  revenu^  n’aurait-  pas  de 
raison  d’être.  — En  sens  inverse,  où  est,  pour  le  Pro- 
ducteur, le  capital  (jui  enfante  sa  récompense?  Say  le 
trouve  dans  les  facultés  naturelles  de  l’ouvrier;  niais 
c’est  une  pure  fiction.  Le  principal  ne  saurait  être 
d’une  autre  nature  que  l’accessoire.  — Du  reste,  le 
salaire  est  légitimement  dû,  en  vertu  du  principe  de 
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267.  Dans  l’etat  de  Gomnumauté  sans  so- 
ciété, le  possesseur  d’une  terre,  d’un  cajntal 
quelconque  vit  sans  rien  faire  avec  la  prime 
qu’il  se  lait  payer  par  l’industriel  qui  demande  tà 
l’exploiter  en  travaillant  : loyers,  fermages, 
prix  de  Iruits  vendus...,  intérêts,  arrérages,  di- 
videndes..., bénéfices  provenant  d’une  entre- 
prise qu’on  fait  régir  par  autrui.  — Les  fruits 
civils  sont  nécessaires  clia(j[ue  jour,  ne  fût-ce 
que  pour  se  nourrir  (comp.  C.  civ.,  o80);  mais 
la  perception  quotidienne  serait  incommode  : on 
la  rend  triinestrielte,  semesO*/c//c,  annuelle. 

En  d’autres  termes,  lès  propriétaires  fonciers, 
conservant  leur  fonds  ])ar  la  force  des  choses,  ap- 
)ellent  a revenu  » la  prime  qui  leur  recient , 

. eur  est  payée  chaque  année  par  le  fermier  ou 
(s’ils  se  font  eux-mêmes  ei]trey)reneurs  agri- 
coles) par  l’acheteur  de  récolte.  — Les  caj)ita- 
listes  prudents  s’efforcent  de  ménager  leur  ca- 
j)ital  comme  si  c’était  un  fonds  de  terre,  en 
conservant  une  créance  égale  contre  un  entre- 
])reneur  solvable,  et  de  limiter  leur  dépense  au 
montant  des  portions  de  bénéfices  qu’ils  se  font 
remettre  de  temps  a autre. 

[Si  la  prime  des  propriétaires  fonciers  est  irrationnelle,  il  est 
inutile  de  reclierclier  si  elle  se  détermine  par  le  prix  des  mauvaises 
terres  (Ricardo)  ou  par  celui  des  bonnes  (Storcli).] 

268.  Le  revenu  des  propriétaires  de  fonds  et 
de  caytitaux  s'auff mente  j>ar  le  perléctionnenient 
des  procédés  industriels. 
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la  Rémunération  proportionnelle;  qu’importe  que  ce 
soit  ou  non  un  revenu?  On  le  répartit  de  manière  à 
assurer  la  satisfaction  des  besoins  journaliers. 

267.  Dans  une  société  rationnelle,  nul  ne  vit  sans 
travailler  lui-même;  — exceptez  les  infirmes,  qui 
payent  en  affection  les  hommes  valides,  et  que  l’asso- 
ciation protège.  Nul  ne  subsiste  du  travail  d’autrui 
sans  le  payer  par  un  travail  corrélatif. 

Or,  tou^  ont  des  besoins  périodiques,  des  besoins 
journaliers.  Pour  les  satisfaire,  tom  doivent  exécuter 
un  travail  journalier,  ou  du  moins  à courtes  périodes, 
indépendamment  de  celui  qui  produit  une  utilité  plus 
durable.  Il  est  vrai  que,  pour  obtenir  un  meilleur  em- 
ploi de  leurs  forces,  ils  se  divisent  le  travail  entre 
eux;  mais  ce  n’est  là  qu’un  échange  de  devoirs  qui 
n’atténue  pas  la  portée  de  l’obligation  fondamentale. 
L’associé  qui,  à raison  de  son  aptitude  naturelle,  ob- 
tient la  concession  d’un  travail  attrayant,  produisant 
une  utilité  de  longue  durée,  est  tenu  de  travailler, 
toute  proportion  gardée,  autant  que  l’associé  chargé  ' 
d’un  travail  productif  d’utilité  quotidienne.  L’un  mé- 
rite par  là  que  l’autre  le  nourrisse. 

La  possession  du  sol  et  des  autres  forces  naturelles 
ne  légitime  pas  plus  la  perception  d’une  prime  an- 
nuelle ou  trimestrielle  que  le  prélèvement  d’une 
somme  d’utilité,  une  fois  payée.  D’autre  part,  la  So- 
ciété ne  saurait  assurer  Y alimentation  quotidienne  de 
ses  membres  sans  l’exploitation  annuelle  du  sol,  sans 
la  transformation,  en  temps  utile,  des  substances  ani- 
males ou  végétales,  conservées  au  besoin  jusqu’au  mo- 
ment de  la  jouissance  ; enfin,  sans  une  préparation 
gastronomique  de  chaque  jour,  n°  264. 

268.  11  est  peu  équitable  que  les  découvertes  et 
améliorations  de  méthode,  opérées  par  à’outres,  pro- 
curent une  récompense  à celui  qui  n’exécute  aucun 
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269.  Il  s’augmente  par  \di  concurrence  des  ou- 
vriers qui  travaillent  moyennant  un  prix  fixe 
et  se  nuisent  par  leur  nombre  même'. 

Uécii)ro(pienient,  il  diminue  avec  la  raréfac- 
tion (t)  des  ouvriers. 


270.  Il  y a des  travaux  ingrats  et  d’autres 
fructueux.  Celui  cpii,  tout  d’un  coup,  trouve  un 
très  gros  diamant  fait  un  gain  énorme;  celui 
qui,  a})i*ès  de  longues  reclierclies,  n’en  rencontre 
qu’un  très  petit  est  fort  mal  réconq)ensé;  Des- 
tutt-Tracy.  [Cet  auteur  a décoin  ert  ou  reconnu 
que  toute  utilité  vient  du  travail.  II  ii’a  pas  de- 
viné le  j)rincipe  de  la  rémunération  proportion- 
nelle au  mérite  réel.] 

271.  Le  revenu  d’une  nation  est  égal  à la 
somme  des  revenus  particuliers,  c’est-à-dire  des 
[rro/its  iirovenant  des  services  productifs  des 
liommes,  des  capitaux,  des  fonds  de  terre. 

Il  n’y  a de  réel  là  dedans  que  rutilité  nou- 
velle créée  ])ar  les  services  productifs,  c’est-à- 
dire  par  le  travail.] 
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travail  et,  par  conséquent,  n’applique  point  ces  amé- 
liorations. 

Il  est  tout  simple,  au  contraire,  qu’elles  profitent  à 
tom^  sous  la  réserve  de  la  récompense  due  à l’auteur. 

269.  Il  est  fâcheux  que  le  nombre  des  travailleurs 

diminue  leur  récompense  légitime;  — il  est  irrationnel 
que  cette  diminution  profite  à ceux  qui  ne  font  rien 
(ou  rien  que  d’agréable)  et  leur  confère  une  sorte  de 
récompense  indirecte  de  leur  oisiveté;  il  est  singulier 
que  le  bénéfice  d’un  associé  croisse  mm  qu’il  ait  créé 
un  d’utilité  de  plus;  son  travail  est  même  de- 

venu moins  productif,  faute  de  collaborateurs. 

Au  contraire,  plus  les  associés  laborieux  et  instruits 
sont  nombreux,  plus  la  somme  de  l’Utilité  artificielle 
s’accroît;  — elle  diminuerait  dans  l’bypothèse  inverse. 

270.  La  récompense  est  fondée  sur  le  mérite.  Le 
mérite  est  dans  Faction  de  la  volonté  qui  brave  une 
fatigue,  et  non  dans  Faction  du  hasard  qui  fait  décou- 
vrir un  trésor.  Uéciproqueinent,  le  mérite  n’est  pas 
moindre  parce  qu’un  sinistre  est  venu  détruire  Futilité 
produite.  [Gloria  victis!)  Donc  la  Société,  qui  a besoin 
d’-utilité  artificielle  et  veut  le  bien-être  de  tous  ses 
membres,  doit  récompenser  le  travail  exempt  de  femtej 
abstraction  faite  des  succès  ou  insuccès  involontaires. 


271.  Daps  un  sens  large,  le  revenu  d’un  peuple  se 
compose  de  la  somme  d’utilité  artificielle  qu’il  produit 
chaque  année.  Son  capital  est  la  somme  d’utilité  artifi- 
cielle antérieure  qu’iî  conserve  et  qui  s’augmente,  au 
bout  de  Fan,  de  la  portion  non  consommée. 

En  ternies  plus  conformes  au  langage  vulgaire,  le 
Revenu  est  la  somme  d’utilité  artificielle  destinée  à une 
consommation  immédiate  ou  prochaine  (denrées,  substan- 
ces alimentaires).  Le  Capital  est  Futilité  durable  [\)  : 

(1)  Opposé  à Forces  Naturelles,  le  mot  Capital  désigne  loute 
chose  qui  a reçu  du  Travail  un  complément  d’utilité. 


L 
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^ 272.  La  perte  fortuite  d’im  o])jet  tombe  sur 
rindividu  qui  se  trouve  eu  être  possesseur.  Res 
ferit  domino. 


XIX 

Distribution  des  revenus. 

[ou  plutôt  : Distribution  du  prix  d’un  produit  entre  les  produc- 
teurs successifs.] 

273.  Tout  eutrepreiieur  paye  : L le  salaire 
fixe  de  ses  ouvriers;  2°  le  prix  iixe  (loyer,  fer- 
mage,  intérêt...)  exigé  jtar  le  iiropriétaire  de  la 
force  naturelle  ou  du  capital  qu’il  exploite.  — 
Mais,  si  la  matière  à laquelle  il  applique  son  in- 
dustrie (ou  celle  de  ses  ouvriers)  a déjà  été  éla- 
borée par  un  ou  plusieurs  entrepreneurs  succes- 
sifs, cas  bien  fréquent,  il  jiaye  en  outre  : IL  le 
])rix  fixe  exigé  par  Tentrepreneur  qui  Ta  immé- 
diatement précédé;  — celui-ci  a dû  rembourser 
^o\\  'prédécesseur,  et  ainsi  de  suite  (Le  boulan- 
ger rembourse  le  meunier  qui  rembourse  Tagri- 
culteur...)  — Le  consommuteur  rembourse  le 
dernier  entrepreneur  (le  boulanger)  qui  lui  livre 
le  produit  dans  Tétât  où  on  peut  en  jouir. 

274.  Le  producteur  qui  livre  le  produit  défi- 
nitif au  consommateur  jirofite  de  la  hausse  ou 
souflre  de  la  baisse.  — Gliacun  des  producteurs 
successifs  gagne  ou  perd  de  la  même  manière 
par  rapport  à celui  qui  le  suit.  — \Mn. solvabilité 


t 
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fonds  défrichés,  prêts  à recevoir  la  culture  annuelle; 
maisons,  magasins,  voies  de  communication,  maté- 
riaux, meubles... 

272.  Les  pertes  fortuites  diminuent  le  revenu  na- 
iional.  La  Société  ne  doit  pas  profiter  des  ynaUieurs 
qu’elle  ne  saurait  imputer  à la  faute  de  ses  membres. 
Y.  iC  30Ü. 


Gomment  récompense-t-on  les  associés  qui  ont 
successivement  collaboré  au  même  produit. 


2T^.  L’hypothèse  d’une  société  véritable  exclut  toute 
spéculation  réciproque.  Les  producteurs  succ-ssifs  des 
diverses  portions  de  l’utilité  (blé,  farine,  pain...)  sont 
aussi  bien  associés  que  les  producteurs  qui  travaillent 
à la  même  portion  (blé...).  Les  agriculteurs,  meuniers, 
boulangers...  ne  doivent  pas  plus  se  faire  la  guerre  que 
les  laboureurs  et  les  moissonneurs.  Ils  ne  profitent 
point  de  circonstances  fortuites  (disette  de  blé,  dimi- 
nution de  bras...)  pour  augmenter  leur  récompense 
particulière  au  détriment  de  leurs  collaborateurs...  qui 
leur  rendraient  la  pareille  quand  le  hasard  les  favo- 


riserait. 

Tous  exécutent  leur  contingent  raisonnable  de  tra- 
vail; tous  réclament  ensuite  leur  rémunération  réglée 
d’après  le  principe  de  Téquité,  c’est-à-dire  de  Tégalité 
{æcj[uum,  égal). 


274.  Nul  associé  ne  peut,  sous  prétexte  qu’il  en 
précède  un  autre  dans  Tordre  naturel  de  la  Production 
(comme  le  meunier  précède  le  boulanger),  faire  peser 
les  risques  (par  exemple  si  le  pain  brûle  dans  un  in- 
cendie) sur  Tassocié  qui  le  suit  ei  se  faire  payer  par  lui 
, sa  propre  récompense,  à tout  événement. 


19. 
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d’ini  entrepreneur  rejaillit  sur  ses  onvriers  et 
ses  bailleurs  de  fonds;  — elle  rejaillit  sur  l’en- 
t repreneur  précédent  s’il  a vendu  à crédit. 


275.  (i’est  la  nature  des  choses  qui  produit 
les  cas  fortuits,  la  disette  ou  raboiidaiice...  Que 
les  perdants  s’en  prennent  à elhq  les  gagnants 
la  remercieront. 


276.  C’est  à l’entrepreneur  de  s’informer 
l’étendue  des  débouchés.  Il  est  en  faute  si,  pou- 
vant s’en  informer,  il  a fait  exécuter  une  quan- 
tité de  produits  excessive  qu’il  ne  peut  écouler 
sans  perte.  Il  est  en  faute  s’il  n’a  pas  profité  de 
la  totalité  des  débouchés  et  réalisé  tout  le  béné- 


fice possible. 

S’il  ne  peut  obtenir  d’informations  assez  sures, 
qu’il  s’abstienne  on  qu’il  coure  les  eliances. 


277.  l’indiridu  s’approprie  légalement  \(^(jain 
quand  il  s’expose  à la  perte.  V.  G.  civ.,  1104, 
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Nul  associé  ne  peut,  sous  prétexte  qu’il  en  suit  un  • . 

autre  dans  l’ordre  de  la  Production  (comme  le  boulan-  .,i 

ger  suit  le  meunier),  absorber  les  bénéfices  éventuels 
(par  exemple  si  le  pain  devient  rare)  en  abusant  de  la 
nécessité  où  se  trouvent,  soit  l’associé  qui  le  précède, 
soit  le  consommateur.  ; 

275.  L’immense  avantage  de  l’association  est  de 
rendre  les  pertes  moins  sensibles  en  les  répartissant 

sur  un  grand  nombre.  Il  est  vrai  que  les  bénéfices  \ 

causent  un  plaisir  moins  vif;  mais  nul  ne  saurait  se 
plaindre  de  ce  que  sa  quote-part  est  petite,  si  mil  autre 
n’en  obtient  une  plus  forte  que  lui.  La  Société  profite 
de  la  masse  d’ütilité  produite  par  l’universalité  de  ses 
membres.  Elle  prend  à sa  charge  les  sinistres  de  toute 
sorte  et  l’insuccès  qui  n’est  pas  imputable  à une  faute 
individuelle. 

276.  La  Société  a une  puissance  de  vérification  bien 
plus  considérable  que  les  individus,  n°  141.  Par  suite, 
elle  prend  à sa  charge  la  non-réussite  des  travaux  ac- 
complis avec  son  approbation. 

Exemple  : le  boulanger  s’informe  auprès  de  l’agent 
officiel  combien  de  kilogrammes  de  pain  sont  néces- 
saires dans  le  territoire  qui  lui  est  assigné.  L’indica- 
tion ofticielle  en  réclame  mille,  par  suite  d’une  erreur 
de  statistique  : il  n’en  fallait  ijue  800.  La  perte  de 
200  kilogrammes  ne  saurait  être  imputée  au  boulan- 
ger. Si  le  statisticien  n’est  pas  non  plus  en  faute,  la 
perte  est  pour  la  Société.  Au  contraire,  si  le  boulanger, 
officiellement  informé  de  la  nécessité  de  mille  kilo- 
grammes, en  fabrique  1,200,  il  commet  une  faute  et 
n’a  pas  droit  à récompense  pour  les  200  d’excédant. 

Tant  pis  pour  lui  s’ils  périssent  sans  profit  pour  per- 
sonne. 

277.  La  spéculation  ne  produit  qu’un  déplacement 
d’Utilité;  elle  n’augmente  en  rien  la  prospérité  pu- 
blique. Elle  est  même  nuisible  en  ce  qu’elle  développe 
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278.  Le  gouvernement,  ([ii'il  représente  ou 
non  la  société,  M'est  s fenii  de  veiller  à ce  que 
Fou  produise  la  somme  d’aliments  indispensable 
pour  nourrir  tous  les  individus,  sans  exception. 


279.  Il  s’en  remet  à Y intérêt  pei'sonnel  et  aux 
lumières  des  entrepreneurs.  S’ils  ignorent  la 
quantité  voulue,  ils  ])ortent  la  peine  de  leur 
ignorance...,  ainsi  que  les  individus  affamés. 


280.  Le  remboursement  fait  par  le  consom- 
mateur au  producteur  qui  lui  livre  le  produit, 
par  ce  dernier  au  producteur  qui  le  précède,  et 
ainsi  de  suite  en  remontant,  constitue  un  pro- 
cédé commode,  — logique,  puisqu’il  s’est  étaldi 
naturellement,  — pour  opérer  la  répartition  des 
richesses. 
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la  cupidité  naturelle;  les  gagnants  ne  s’arrêtent  guère 
que  lorsqu’ils  ont  tout  reperdu.  Les  intermédiaires  qui 
ne  participent  pas  au  jeu,  gagnent  seuls  : ils  prélèvent 
un  courtage. 

Les  producteurs  successifs  sont  associés  et  non  colla- 
borateurs fortuits.  S’ils  manquent  à leur  devoir,  ils  ré- 
pondent de  leur  faute.  S’ils  ont  accompli  leur  tâche, 
ils  jouissent  de  la  prospérité  commune. 

278.  Des  entrepreneurs  non  associés  peuvent,  en 
fait,  n’avoir  pas  assez  fabriqué  d’aliments.  — Bien 
mieux,  leur  intérêt  s’y  oppose,  quand  les  individus 
qu’il  s’agit  de  nourrir  sont  trop  peu  solvables. 

Une  Société  prévoyante  ne  s’arrête  pas  devant  cet 
obstacle.  Elle  désigne  aux  individus  valides  le  travail 
dont  elle  a besoin  ; elle  en  recueille  l’utilité  et  se 
charge  de  récompenser  les  producteurs  alimentaires. 

279.  La  Société  seule  peut  réunir  des  documents 
assez  sûrs  et  assez  nombreux.  Courtier  universel,  elle 
charge  un  fonctionnaire  spécial,  placé  au  centre  du 
territoire  dont  on  s’occupe,  de  recevoir  toutes  les  dé- 
clarations de  besoins  alimentaires.  La  somme  est  pu- 
bliée par  ses  soins  et  répartie  entre  les  producteurs  qui 
se  sont  fait  connaître  ou  qui  sont  requis.  Ce  procédé 
paraît  aussi  efficace  qu’indispensable  pour  assurer  la 
subsistance  commune;  personne  désormais  n’est  exposé 
à mourir  de  faim,  par  suite  de  l’organisation  vicieuse 
de  la  Production. 


280.  Il  est  toujours  plus  simple  de  laisser  marcher 
les  choses  au  hasard  que  d’organiser  une  réforme  m- 
tionnelle.  Mais  (|u’importe,  si  l’équité  est  satisfaite?  si 
l’on  obtient,  à l’aide  de  la  réforme,  des  avantages  plus 
grands,  plus  durables  que  ses  inconvénients  transi- 


toires? 

Quant  à la  commodité  du  procédé  vulgaire,  elle  pa- 
raîtra illusoire  ou  exagérée,  si  l’on  songe  au  nombre 
incroyable  de  négociations  préliminaires,  de  pourpar- 


A.  _ 
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281.  Le  stimulant  du  desoiri  presse  le  con- 
sommateur; le  stimulant  de  Vintérêt  presse  les 
producteurs  successifs.  [Au  fond,  c’est  le  Lesoin 
de  l’espèce  d’utilité  ({u’ils  veulent  acheter  avec 
le  prix  de  leur  travail.] 


XX 


Causes  qui  influent  sur  les  revenus 

[ou  plutôt  sur  la  production  en  général  ; causes  qui  la  rendent 

plus  ou  moins  fructueuse  ] 

282.  Trois  causes  principales  influent  sur  les 
revenus  : 

1°  CiviUsation  àr  la  poymlation  environnante; 
2°  Activité  productrice  de  cette  même  popu- 
lation ; 

3"  Baisse  des  prix  de  revient. 

Du  reste,  ce  sont  Là  des  phénomènes  qui  se 
ytroduisent  spontanément;  chaque  individu  se 
tire  d’affaire  comme  il  jteut;  il  ne  faut  pas  qu’il 
compte  sur  Tintervention  de  la  masse. 


J 


fi~y 


ÉCON.  POLIT.  NOUVELLE  : CONDITIONS  DU  PROGRÈS.  227 

lers,  de  précautions,  de  renseignements  indispensables  ; 
à la  foule  des  courtiers,  des  intermédiaires  de  toute 
sorte... 

281.  Le  stimulant  de  Pintérêt  est  aussi  puissant 
sous  le  régime  progressif  que  sous  le  régime  actuel. 
En  revanche,  il  est  tempéré  par  l’Education  générale. 
Aussi  agit-il  dans  le  sens  de  l’équité  et  se  trouve-t-il 
en  harmonie  avec  tous  les  sentiments  sympathiques. 
L’associé  jouit  de  la  prospérité  de  ses  semblables  en 
même  temps  que  de  la  sienne  propre.  Jamais  il  ne 
souhaite  la  disette  qui  le  fait  souffrir  comme  les  autres; 
il  souhaite  l’abondance,  dont  il  prend  sa  part.  L’ennui 
et  la  fatigue  du  travail  sont  moindres,  parce  qu’ils  sont 
également  partagés. 


Conditions  voulues  pour  que  la  Production  d’u- 
tilité (et,  par  suite,  la  prospérité  générale)  at- 
teigne son qü us  haut  degré. 

282.  La  Société  obtient  la  plus  grande  somme  d’Uti- 
lité  (et  môme  de  prospérité)  lorsqu’elle  satisfait  à toutes 
les  conditions  voulues  par  le  dernier  état  de  la  science. 
Je  les  indique  ici  de  nouveau  : 

1.  Éducation  universelle  des  associés. 

2.  Collaboration  perpétuelle  des  associés  valides. 

3.  Distribution  équitable  du  travail,  par  réquisition 

ou  concours. 

4.  Rémunération  équitable  du  Travail. 

5.  Honorabilité  du  Travail. 

6.  Exploitation  perpétuelle  de  toutes  les  Forces 

Naturelles  non  affectées  à la  jouissance. 

7.  Graduation  du  Travail  (Nécessité,  Utilité,  Luxe). 

8.  Statistique  universelle  et  perpétuelle  des  besoins 

et  des  ressources. 
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Au  fond,  la  civilisation  équivaut  à Téduca- 
tion;  elle  implique  riionorabilité;  — Tactivité 
productrice  équivaut  à la  collai )oration,  combi- 
née avec  l’exploitation  des  agents  naturels;  — 
la  l)aisse  suppose  une  rémunération  suffisante 
et  absence  de  spéculation. 


283.  11  est  impossible  qu’un  peuple  se  civi- 
lise au  point  d’atteindre  \d.  ])erfecüon. 


284.  {\°)  S’instruit  qui  le  ; s’instruit  qui 
le  veuf,  — Suivant  quelques-nns , rinstruction 
primaire  est  un  /h'au. 
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9.  Conservation  de  PUtilité  dont  la  consomm.  im- 
méd.  n’importe  pas  à la  prospérité  commune. 

10.  Distribution  équitable  des  pertes  et  profits. 

[Assurance  mutuelle  contre  les  pertes.) 

Les  anciens  économistes  ont  entrevu  la  vérité.  Mais 
ils  se  préoccupent  toujours  de  l’hypothèse  au  milieu 
de  laquelle  ils  vivent  : Communauté  formée  primiti- 
vement par  le  hasard  et  par  la  force  entre  individus 
qui  agissent  pour  eux  seuls,  dont  la  plupart  ignorent 
l’énergie  d’une  coopération  iiniverselie,  fondée  sur  le 
consentement  mutuel  et  réglée  par  l’équité.  Les  indi- 
vidus qui,  à l’aide  d’une  éducation  soignée,  devinent 
la  puissance  de  l’association,  la  repoussent  par  égoïsme  ; 
ils  aiment  mieux  rester  maîtres,  légalement  parlant, 
d’un  fragment  de  la  sphère  terrestre,  de  hâtiments,  de 
végétaux,  de  meubles  produits  par  un  travail  antérieur, 
ordinairement  émané  d’autrui;  ils  aiment  mieux  spé- 
culer sur  l’ignorance  de  la  multitude. 

Plaçons-nous  dans  l’hypothèse  inverse.  Tous  veulent 
le  bonheur  de  tous;  chacun  veut  le  bonheur  des  autres 
en  même  temps  que  le  sien  propre.  La  somme  des  ef- 
forts communs  tend  à produire  le  développement  phy- 
sique, moral  et  intellectuel  de  tous  et  de  chacun.  Une 
société  fondée  sur  cette  base  adopte  librement  le  pro- 
gramme qu’elle  croit  conforme  à la  science  nou- 
velle. 

283.  On  peut  perfectionner  sans  cesse,  indéfini- 
ment, n“  13.  — Je  donne  mon  énumération  comme 
provisoire.  Elle  est  subordonnée  aux  progrès  scienti- 
fiques ultérieurs,  que  l’on  doit  suivre  constamment 
après  constatation  raisonnée. 

284.  C’est  le  progrès  de  la  science  qui  constitue  le 
progrès  social  ; c’est  sa  diffusion  qui  constitue  le  pro- 
grès égalitaire.  La  Société  procure  à tous  les  hommes 
doués  de  raison  la  faculté  de  s’instruire.  Elle  refuse  sa 
protection  à ceux  qui  veulent  demeurer  ignorants. 

20 
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285.  (2")  Quaiicl  un  producteui*  est  forcé  d’a- 
haiidoiiiier  sou  industrie,  il  est  <ui  général  hor^ 
d’état  d’en  entreprendre  une  aoui'çtte,  faute 
d’instruction. 


286.  (Ndui  qui  sait  se  contente}'  de  ce  qu’il  a 
s’abstient  de  travailler. 

287.  (o'’)  Ceux  qui  travaillent  subissent  des 
conditions  onéreuses  s’ils  sont  noinhj'eiu'.  Il  en 
résulte  une  baisse  des  prix  de  revient. 

288.  Réciproquement^  ils  abusent  parfois  de 
circonstances  étrangères  à leur  mérite  pour  exi- 
ger un  salaire  exoï'hitant. 

289.  Le  producteur,  hjnoi'ant  combien  de  de- 
mandes se  })résenteront,  fabrâpie  à tout  hasard 
de  nouveaux  produits. 

290.  Les  anciens  économistes  supposent,  ou 
semblent  supposer,  par  leur  silence,  qu’il  est 
indifférent  au  progrès  de  l’industrie  que  les  oi- 
sifs s’al)stieunent  de  produire  ; «tue  les  produc- 
teurs soient  hiunitiés  et  {(jtioi'aibts ; que  les  tra- 
vaux les  plus  nécessaires,  comme  l’agriculture, 

fonds  et  Ilia- 
que le  ca- 
les prodiic- 

eurs  soient  exposés  aux  pertes  fo}'tuites... 


« 
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285.  Elle  fait  donner  à tous  ses  membres  une  édu- 
cation générale  (pii  facilite  le  passage  d’un  certain 
genre  de  production  à un  autre.  — En  principe,  on  ne 
se  contente  pas  d’une  éducation  spéciale  trop  restreinte. 
On  en  acquiert  plusieurs  du  même  genre,  afin  de  les 
pratiquer  tour  à tour.  Le  peintre  étudie  la  gravure,  la 
sculpture,  rarcliitecture... 

286.  Nul  associé  valide  n’a  le  droit  de  i^efuser  sa 
collaboration.  S’il  préfère  l’inertie,  qu'il  renonce  aux 
avantages  sociaux. 

287.  La  Société  assure  une  récompense  à tous  ceux 
qui  remplissent  leur  devoù';  leur  nombre  ne  diminue 
point  leur  mérite.  Elle  n'achète  point  la  prospérité  des 
uns  par  la  souffrance  des  autres.  Tous  courent  les 
risques;  tous  participent  aux  chances  favorables. 

288.  L’associé,  même  en  faisant  son  devoir,  ne  peut 
exiger  une  faveur  qui  nuirait  <à  ses  coassociés.  La  ré- 
compense ne  dépasse  pas  le  mérite. 

289.  La  Statistique  officielle  énumère  les  besoins 
et  les  produits  corrélatifs.  Elle  avertit  les  producteurs; 
elle  garantit  leur  rémunération,  s’ils  se  renferment 
dans  les  limites  officielles. 

290.  Nul  ne  travaille  avec  plaisir  pour  des  égoïstes 
qui  froissent  son  amour-propre  d’une  manière  quel- 
conque, qui  jouissent  des  délices  de  la  paresse  (Figaro), 
qui  reculent  devant  le  péril,  le  dégoût,  la  fatigue. 

L’ignorant  travaille  mal. 

On  ne  fait  rien  avec  rien  ; les  fonds,  les  capitaux 
oisifs  n’engendrent  aucun  revenu. 

L’Utilité  durable  ne  procure  de  jouissance  qu’autant 
(ju’on  la  conserve. 

Nul  ne  produit  avec  ardeur  s’il  craint  de  perdre,  s’il 
a déjà  perdu  infructueusement  ses  peines. 


L 
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XXI 

Revenu  des  indnsf vieux. 

[Profits  (les  entrepreneurs,  fermiers,  mrinuracturiers  — 

salaires  des  ouvriers,..] 

291.  Les  industrieux  (ceux  qui  tirent  leur 
revenu  de  leurs  facultés  industrielles)  se  divi- 
sent en  deux  classes  : 1°  ceux  qui  travaillent 
pour  leur  propre  compte  ; 2°  ceux  ({ui  travaillent 
pour  le  compte  d'iiii  entvepvenenv.  — Travailler 
pouv  Je  compte  dTiu  individu,  c’est  lui  livrer  une 
certaine  somme  d’utilité  qu’oii  a élaljorée^  pour 
un  prix  fixe,  tel  que  l’individu  (eiitrepreiieur, 
acheteur)  ait  chance  de  se  faire  [tayer  nu  prix 
plus  considévaJjle  (sans  limite  i)i‘écise)  par  le 
cousommateur. 

292.  Il  faut  unité  ({q  vues  dans  la  production. 
L’eutrepreueur  fait  converger  les  opérations  de 
ses  agents  vers  le  meme  l)ut. 


293.  Il  faut  fpie  le  plus  capable  (?)  instruise 
les  autres  et  décide  les  difficultés.  — Du  reste, 
inutile  (!)  de  soumettre  les  capilalistes  à des 
épreuves  scieutifiiques  : Teutrepiameur  se  pré- 
sente lui-meiue. 


1 


294.  L’Entrepreneur  choisit  les  ouvriers  les 
plus  capables,  les  meilleurs  iiistrumeiits.  Sou 
intérêt  l’éclaire. 


Je  Directeur  dé  ensemble^  eu  particuJier. 

291.  Dans  une  société  rationnelle,  nul  ne  travaille 
pour  le  compte  d’un  individu.  Tous  les  associés  valides 
travaillent  pour  le  compte  de  la  Société,  c’est-à-dire 
pour  eux-mômes  et  pour  les  autres. 

11  est  vrai  que  l’utilité  créée  par  l’un  s’échange 
contre  l’utilité  créée  par  l’autre.  Mais  leur  récompense 
est  évaluée  d’après  la  même  mesure. 

La  récompense  est  proportionnelle  au  mé7'tteàv\  travail . 

Elle  est  égale  à la  valeur  de  l’utilité  produite  par  le 
travail. 

La  valeur  d’un  produit  est  égale  à la  somme  H'uti- 
lité  qu’on  peut  produire  par  un  travail  équivalent  (en 
mérite,  sinon  en  durée). 

292.  Il  est  bon  que  l’un  des  collaborateurs  dirige 
l’ensemble  des  opérations.  — Mais  il  n’est  point  indis- 
pensable que  ce  suit  toujours /e  méw/e;  encore  moins 
qu’il  soit  mieux  récompensé;  encore  moiü^  qu’il  re- 
cueille un  bénéfice  sans  limites-. 

293.  Mieux  vaut  une  association  de  collaborateurs 
également  capables  qu’une  association  d’hommes  in- 
capables dirigés  par  un  seul  capable.  Ce  dernier  ne 
saurait  avoir  l’œil  à tout.  — La  capacité  n^est  pas  inhé- 
rente à la  possession  d’un  capital;  elle  s’acquiert  par 
le  travail;  elle  se  constate  par  une  vérification  pu- 
blique. — La  majorité  décide  les  difficultés  que  ne 
tranchent  pas  les  lois  générales. 

294.  Le  stimulant  de  l’intérêt  personnel  ne  vaut 
pas  une  vérification  publique  de  capacité  par  plusieurs 
juges.  Une  antipathie  mal  entendue  trompe  parfois.  — 
L’étude  est  nécessaire  pour  connaître  les  instruments. 

20. 
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295.  Les  ouvriers  ont  Ijesoiii  d’une  surreil- 
Jance  active  et  même  (si  l’ou  admet  que  leur  in- 
struction soit  inutile  ou  pernicieuse)  d’une  auto- 
rité qui  leur  cfjmmande  ce  qu’ils  ont  à faire. 

296.  Le  consommateur  veut  que  quelqu’un 
soit  responsahJe  envers  lui.  — 11  désire  traiter 
avec  un  intermédiaire  agi'éable,  muni  d’une  édu- 
cation analogue  à la  sienne. 

297.  Il  faut  un  capital  pour  produire,  et,  par 
suite,  un  capitaliste,  soit  qu’il  engage  ses  propres 
fonds,  soit  qn’il  ait  assez  de  crédit  i)Our  emprun- 
ter ceux  d’autrui. 


298.  Aussi  le  droit  de  l’entrei)reneur  est  pres- 
que toujours  fondé  sur  la  possession  d’un  capi- 
tal (ou  d’une  terre)  d’où  est  dérivée  une  éduca- 
tion j)lus  complète. 


299.  Somme  toute,  l’entrepreneur  recueille  / 

un  bénéfice  Il  s’ aj)prop]*ie  tout  l’argent  ^ 

que  le  défaut  de  concurrence  lui  j)erniet  d’obte- 
nir du  consommateur,  déduction  faite  : du  sa-  ; 

laine  fixe  des  ouvriers,  du  })rix  que  lui  ont  coûté  I 

les  matières  premières  et  instruments,  du  loyer  } 

(ou  fermage)  qu’exige  le  propriétaire  de  l’im- 
meuble, de  Yintérêt  qu’exige  son  bailleur  de  I 
fonds  t»our  le  prêt  du  capital.  — En  d’autres  ' \ 
termes,  Y eut  repreneur  des  anci(ms  économistes 
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295.  La  communauté  d’intérêts  entre  les  collabora- 

teurs  garantit  qu’ils  se  surveilleront  eux-mêmes.  Ils  ne  A 

seront  point  humiliés  les  uns  par  les  autres;  s’ils  de-  N 

viennent  amis,  ils  réussiront  encore  mieux.  L’éduca-  ^ 

tioii  les  moralise.  | 

296.  La  responsabilité  de  tous  les  collaborateurs  ’q 

offre  plus  de  sûreté  que  celle  d’un  seid.  — L’éducation 
universelle  introduit  Yaménité  dans  les  relations.  Le  j 

travail  du  courtier  demande  une  aptitude  spéciale.  ^ 


297.  Il  n’est  point  indispensable  que  le  Capital  ap- 
partienne à un  seul  des  collaborateurs.  — D’ailleurs, 
la  nécessité  d’un  capital,  je  l’ai  déjà  démontré,  n"^  57, 
62,  n’est  autre  chose  que  la  nécessité  d’une  association 
entre  plusieurs  hommes  dont  les  uns  produisent  les 
vivres,  d’autres  fabriquent  les  instruments  auxiliaires, 
d’autres  encore  coopèrent  à la  production  de  l’utilité 
dont  il  s’agit. 


y. 


298.  La  distinction  vulgaire  des  producteurs  pour 
leur  propre  compte  et  des  producteurs  pour  le  compte 
d’autrui  est  une  suite  de  Vinégalité  sociale.  Elle  s’ex- 
pli(]ue  de  même,  n"*  198,  3L5;  elle  se  corrigera  de 
môme  par  des  concessions  réciproques  : que  les  ou- 
vriers s'instruisent  fassent  instruire  leurs  enfants  ; 
que  les  patrons  les  y aident. 

299.  Nul  associé  n’a  droit  d’être  rémunéré  d’après 
des  principes  différenls  de  ceux  qui  s’appliquent  aux 
autres  associés,  n°®  132-133.  Le  Directeur  d’ensemble 
n’a  droit  à aucun  privilège;  il  doit  travailler  autant 
que  les  autres.  Mais  il  y a quelque  chose  de  plus 
agréable  dans  la  Direction  générale  des  opérations  que 
dans  l’exécution  d’un  détail  restreint;  il  devrait  donc 
plutôt  se  contenter  d’une  récompense  moindre. 

S’il  possède  un  talent  naturel,  il  en  profite  dans  les 
concours;  il  recueille  ensuite  les  louanges  que  lui  dé- 
cernent naturellement  les  autres  hommes. 
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n’est  pas  seiüenieiit  ce  que  j’a])pelle  un  Birec- 
teui'  (V ensemble,  c’est  encore  un  Spéculateur. 

300.  L’absorption  des  bénéfices  par  l’entre- 
ireneur  est  d’autant  plus  éqnitalile,  qu’il  est 
brcé  de  subir  toute  la  'jperte. — Cette  perte  ne 
leiit  retomber  sur  les  ouvriers,  sur  les  proprié- 
aires  ou  capitalistes  bailleurs  de  fonds,  que  s’il 
devient  insolvable.  [Cependant,  le  fermier  a 
droit  à une  remise,  quand  la  moitié  de  la  récolte 
est  enlevée  par  des  cas  fortuits,  C.  civ.,  1709-70, 
s’il  ne  les  a pris  cà  sa  charge,  1772  et  1773,  vu  f\ 


301.  L’entrepreneur  négligent  ne  répond  de 
l’insuccès  causé  }jar  sa  faute,  qu’envers 
Cependant,  en  cas  de  faillite,  la  perte  retombe 
sur  les  ouvriers;  elle  retombe  aussi  sur  les  bail- 
leurs de  fonds. 


302.  Si  l’entrepreneur  réussit  mieux  que  ses 
concurrents,  par  le  fait  de  ses  ouvriers,  il  re- 
cueille Vlionneur,  par  exemple  les  décorations  ; 
il  peut  strictement  leur  refuser  un  accroisse- 
ment du  salaire  convenu. 


‘ J’ 

» • 

l 

■ I 


/ 


* 


ÉCONOMIE  POLIT.  NOUVELLE  : PROFITS  ET  PERTES.  237 

Dans  aucun  cas,  il  ne  doit  spéculer  sur  le  travail  de 
ses  collaborateurs. 

300.  On  ne  justifie  point  une  iniquité  par  une  autre. 
Il  est  injuste  de  faire  profiter  du  succès  un  seul  des  as- 
sociés, quand  même  il  consentirait  à souffrir  seul  de 
l’insuccès,  ce  qui  n’est  pas  moins  injuste,  hors  le  cas 
de  faute.  — La  Société  n’encourage  point  les  spécula- 
tions aléatoires;  elle  prend  les  cas  fortuits  à sa  charge. 
Cela  est  surtout  vrai  du  travail  agricole,  qui  est  fort 
pénible.  Pourquoi  les  inondations,  la  grêle,  la  gelée, 
les  orages  ruineraient-ils  les  seuls  agriculteurs?  ils  ne 
doivent  pas  souffrir  de  ce  qu’ils  ont  été  chargés  de 
produire  du  blé  plutôt  que  des  maisons  ou  des  meubles. 

301.  Le  Directeur  d’ensemble  est  tenu  de  travailler 
comme  les  autres,  et  il  ne  saurait  s’en  dispenser  en 
offrant  de  prendre  les  risques  à son  compte.  (Le  contrat 
de  société  n’est  pas  aléatoire.)  Sa  faute  n’est  pas  atté- 
nuée par  ce  fait  que,  s’il  perd  toute  sa  fortune,  les 
risques  retomberont  sur  des  agents  prétendus  subal- 
ternes et  sur  des  prêteurs  de  monnaie. 

302.  11  est  inique  de  s’attribuer  ostensiblement  tout 
le  mérite  et  le  profit  de  la  victoire,  alors  qu’elle  était 
impossible  à remporter  sans  le  secours  des  soldats,  qui 
ont  couru  le  principal  danger. 

Il  ne  faut  pas  que  le  Directeur  d’ensemble  soit  ré- 
compensé par  une  satisfaction  d’orgueil,  d’ambition, 
de  cupidité  ; ce  qui  entraîne  développement  des  mêmes 
passions  chez  les  collaborateurs,  avec  mécontentement 
provenant  de  l’humiliation,  de  l’oppression,  du  dénue- 
ment relatif...  (1). 

(1)  L’association  offre  de  bien  grands  avantages;  elle  n'est  pas 
sans  viconvénmds.  Elle  fournit  un  aliment  an  désir  de  comman- 
der, de  recevoir  des  louanges,  de  vivre  au  milieu  du  faste...  On 
voit  par  là  ce  qu’il  y a de  vrai  dans  certaines  déclamations  contre 
l’étal  social  (J. -J.  Rousseau...)  ou  en  faveur  de  la  retraite  (La 
Fontaine,  Horace). 
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303.  Sous  le  régime  de  ragrégation  fortuite^ 
ou  s’efforce  de  ne  pas  rester  ourrier  et  de  de- 
venir surtout  avec  capital.  — L’en- 

trepreneur sans  capital  n’est  guère  (pi’un  régis- 
seur, un  premier  commis,  un  surveillant..., 
parfois  un  courtier,  un  ouvrier  embauclieur... 


304.  Un  homme  devenu  capable,  à force  d’é- 
tude, de  diriger  une  entreprise,  reste  souvent 
inactif,  faute  de  capital;  — quehiuefois,  faute 
d’ouvriers  qui  lui  laissent  une  prime  suffisante. 
Il  faut  d’ailleurs  qu’ils  lui  plaisi'ut  ou  l’accep- 
tent pour  patron. 

L’homme  qui  a reçu  un  certain  degré  d’édu- 
cation, a honte  de  se  faire  simple  ouvrier;  il  aime 
mieux  souffrir  le  besoin;  il  va  jusqu’au  suicide. 

L’homme  valide,  capable  d’exercer  un  métier, 
reste  inactif,  faute  d’un  entrepreneur  qui  l’em- 
ploie. A-t-il  quelques  économies,  il  exécute  de 
petites  entreprises;  il  se  fait  tâcheron  (ou  entre- 
preneur au  petit  pied)  ; il  spécule  sur  ce  que  ses 
camarades  n’ont  pu  trouver  d’ouvrage,  faute  de 
relations. 
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303.  Sous  un  régime  rationnel  fondé  sur  Végcdité 
sociale,  rémunérant  le  mérite  d’après  des  principes 
fixes,  il  est  indifférent,  en  général,  d’être  Directeur 
d’ensemble  ou  Producteur  d’un  fragment  de  produit. 
Ce  dernier  travailleur  a droit  à VEducation  générale 
comme  les  autres  associés.  11  est  honoré  comme  le  Di- 
recteur d’ensemble,  affrancbi  de  toute  humiliation, 
quelque  répugnante  que  soit  la  besogne. 

304.  Les  associés  travaillent  à acquérir  V instruction 
générale  et  spéciale  que  leur  offre,  que  leur  impose, 
au  besoin,  la  Société.  — Ceux  qui,  par  leur  faute, 
n’étudient  pas,  s’exposent,  par  leur  faute,  à ne  pouvoir 
concourir  pour  les  travaux  recbercbés.  — Ceux  qui 
possèdent  l’éducation  voulue  concourent.  Ils  obtien- 
nent ainsi  les  directions  d’ensemble  dont  la  Société  a 
besoin,  par  exemple,  pour  l’exploitation  en  grand  des 
terres,  des  mines  (agriculture  superficielle  ou  souter- 
raine)... Les  vainqueurs  recueillent  ainsi  des  louanges 
pour  leur  talent,  mais  non  ces  richesses,  ce  pouvoir 
qui  développent  la  cupidité  et  l’ambition.  Les  vaincus 
ne  peuvent  imputer  leur  défaite  qu’à  leur  faute,  et 
non  au  défaut  de  naissance  ou  decrédit;  la  Société  les 
protège,  d’ailleurs,  contre  les  abus  de  supériorité;  en 
supposant  qu’ils  n’aient  pu  réussir  dans  quelque  in- 
dustrie différente,  ils  ne  sont  jamais  réduits  à se  tuer 
pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

L’associé  valide  qui  manque  d’occupation  s’adresse 
au  statisticien  officiel  et  obtient  sur-le-champ  de  l’ou- 
vrage. Il  se  tient  prêt  du  reste  à exécuter,  sur  réqui- 
sition officielle,  la  production  jugée  nécessaire. 

Dans  ce  système,  un  associé  quelconque  est  sûr  de 
ne  jamais  manquer  de  récompense,  car  il  est  sur  de 
ne  jamais  manquer  de  travail.  La  Société  a toujours 
besoin  d’utilité  artificielle ^ par  suite,  elle  a toujours 
besoin  de  travailleurs.  — Il  est  vrai  qu’elle  peut  arri- 
ver à posséder  le  Nécessaire  (pour  tous  ses  membres); 
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constate  que  les  savants  (aj. 
n JU'J  et  310)  gagnent  moins  (gie  les  entrepre- 
neurs d industrie.  Cela  tient,  s(don  lui,  à ce  que 
les  liommes,  éclairés  une  fois  par  un  savant 
jouissent  désormais  gratuitement  de  la  science 

qii  ils  ont  acquise,  sans  avoir  besoin  de  Taclieter 
line  seconde  fois. 


306.  Les  anciens  économisbîs,  gênés  par  le 
mot  « industrie  » et  par  des  préjugés  politiques, 
n ont  pas  su  où  colloquer  le  travail  des  aéné- 
raux,  des  fonctionnaires  publics...  Say  fait  seu- 
lement observer  que  ces  derniers  ont  un  revenu 

bxe.  Ajoutons  que  leur  vieillesse  est  mise  à 
1 abri  du  besoin.  V.  n”  323. 

307.  Il  faut  que  les  liommes  d'État,  chargés 
du  gouvernement,  perçoivent  de  gros  traite- 
ments, des  dotations,  des  listes  civiles*  quùls 
portent  des  décorations,  des  croix (!);  quùls  pos- 
sèdent de  riches  vêtements,  des  palais,  des 
parcs,  des  lorêts...  Ils  inspirent  alors  du  respect 
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mais  alors  elle  travaille  à acquérir  le  Comfortable. 
Possède-t-elle  le  comfort?  Elle  travaille  à se  donner  les 
ratfineinents  du  Luxe  rationnel  (pour  tous  ses  mem- 
bres), ce  qui  comprend  avant  tout  les  jouissances  scien- 
tifiques, artistiques  et  littéraires.  Et,  comme  la  science 
est  indéfiniment  perfectible,  il  reste  toujours  quelque 
chose  à faire. 

305.  La  Société  est  intéressée  à l’accroissement  in- 
défini du  Capital  scientifique.  Donc  elle  doit  récom- 
penser les  travaux  des  savants,  comme  tous  les  travaux 
utiles  et  d’après  les  mêmes  bases.  En  cas  de  découverte, 
on  ne  tient  pas  seulement  compte  du  dernier  effort  qui 
l’a  produite,  mais  de  toute  la  série  des  labeurs,  des 
tentatives  sérieuses  faites  par  l’inventeur.  Les  décou- 
vertes d’une  utilité  extraordinaire  donnent  droit  à l’es- 
time, aux  louanges,  parfois  au  titre  de  bienfaiteur  de 
l’Humanité.  Gela  même  s’oppose  à ce  que  les  savants 
revendiquent  une  récompense  utile  trop  considérable. 
D’ailleurs,  il  y a du  plaisir  à rechercher  la  Vérité. 

Le  danger  de  certaines  expériences  motiverait  une 
exception  en  faveur  de  ceux  qui  le  bravent. 

306.  L’expression  « Travail  utile  » comprend  la 
guerre  défensive,  n°4l,  et  la  gestion  des  fonction- 
naires civils,  n°  42. 

La  théorie  des  récompenses  n’admet  pas  de  règles 
exceptionnelles  au  profit  des  soldats  ou  des  magistrats 
quelconques. 

Toutes  les  infirmités  sont  secourues  au  nom  de  la 
Société. 

307.  Le  travail  utile  accompli  par  les  militaires  et 
les  gouvernants  mérite  d’être  rémunéré  comme  tout 
autre  ; — sauf  une  diminution  en  raison  des  satisfac- 
tions d’amour-propre,  du  plaisir  de  faire  prévaloir  ses 
idées  ou  sa  volonté;  — sauf  une  augmentation  en  rai- 
son des  dangers  de  la  guerre  civile  ou  extérieure. 

Le  magistrat  mérite  le  respect  par  sa  fermeté  à reni- 
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par  le  luxe,  de  Va/feciion  par  les  lihcralités  qu’ils 
sont  cà  même  de  distribuer.  Ils  ont  plus  de  force 
pour  maiiiteiiir  l’ordre. 

Napoléon  le  Grand  disait  au  Conseil  d’État 
(Mignet,  d’après  Tliibaudeaii),  en  proposant  une 
légion  (!)  d’honneur:  « C’est  avec  des  hochets 
» que  l’on  mène  les  hommes...  Voyez  comme  le 
» peinée  (!)  se  prosterne  devant  les  crachats  des 
» étrangers...  » Du  reste,  il  donnait  des  traite- 
ments (!)  à ses  légionnaires  (auj.  20 millions  par 

clll) 

[La  loi  sur  la  Légion  d’honneur  ne  la  qualifiait 
point  di  ordre  de  chevalerie  j elle  n admettait 
point  de  d.écoratioïiy  ni  de  croix ^ ni  de  clieici- 
liers;  elle  instituait  des  conimandrtî|/6‘  et  non 
des  commande^/'.?;  point  àc.  g rand’ c roix , 
grands  cordons j le  total  n excédait  pas  G,10o... 
Loi  du  21)  floréal  an  X,  1802.) 


308.  On  excepte  volontiers  les  fonctionnaires 
électifs  : ils  sont  gratuits.  V.  C.  comm.,  G28  ; lois 
électorales  antérieures  à 1848  (2°  républ.). 


309.  Les  leaux-arts,  la  poésie,  l’érudition,  cer- 
taines sciences  peu  cultivées,  mais  curieuses..., 
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plir  son  devoir,  sa  douceur  et  son  aménité  dans  l’exer- 
cice habituel  de  ses  fonctions. 

Les  récompenses  honorifiques  (je  l’ai  dit  il  y a 
40  ans)  doivent  être  décernées  après  verdict  d’un  juiw 
déclarant  constant  Pacte  méritoire  (arg.  d’analogie 
avec  le  droit  criminel).  On  les  réserve  au  savoh-, 
aux  vertus  (loi  du  29  floréal  an  X,  t , iO,  16),  aux  ser- 
vices éclatants  (Gonstitut.  de  Pan  VIII,  87).  Il  est  dif- 
ficile d’admettre  que  cent  mille  hommes  (!)  à la  fois  en 
soient  dignes.  L’utilité  des  décorations  est  douteuse  : 
la  foule  est  trop  portée  à prendre  le  signe  pour  le  mé- 
rite et  Vabsence  de  signe  pour  Pabsence  de  mérite.  Il 
faudrait  d’ailleurs  (nonobst.  Thiers,  décoré  de  la  Toison 
d'or!)  autant  de  signes  que  de  mérites  différents.  — 
L’entretien  matériel  des  hommes  dignes  d’être  hono- 
rés rentre  dans  l’application  des  principes  généraux, 
d’autant  mieux  que  la  Société  prend  à sa  charge  les 
infirmes. 

Quant  à la  foj'ce  politique,  elle  se  rencontre  au  plus 
haut  degré  dans  l’association.  La  volonté  du  plus  grand 
nombre  d’hommes  est  servie  par  le  plus  grand  nombre 
de  bras.  Cette  force  immense  agit  au  profit  de  la  So- 
ciété, et  non  au  prolit  d’un  homme,  d’une  famille, 
d’une  coterie,  üu  reste,  elle  est,  le  plus  souvent,  dis- 
pensée d’agir,  par  le  développement  moral  et  intellec- 
tuel qu’engendre  l’Education  universelle. 

308.  Nul  ne  saurait  subsister  s’il  est  privé  du  Né- 
cessaire, fût-il  chargé  de  voter  les  lois,  de  juger  les 
procès... 

On  peut  admettre  une  exception,  comme  mesure 
transitoù'e , si  la  Communauté  fortuite  se  convertit  en 
Société  volôntaire  et  équitable  : les  Capitalistes  qui 
vivent  de  leur  revenu  remplissent  gratuitement  l’obli- 
gation du  Travail. 

309.  Les  plaisirs  de  l’imagination,  de  la  difficulté 
vaincue...  sont  une  récompense  et  un  stimulant  natu- 
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olMiennent  souvent  des  encouragements  spé- 
ciaux (qu^’oii  n’accorde  pas  à réducation  propre- 
ment dite). 


310.  Le  génie,  le  talent  naturels...  veulent 
des  appointements,  des  gratifications  considéra- 
Lles.  — Les  hommes  robustes  de  corps  et  faibles 
d’es])rit,  somldent  destinés  par  la  nature  k 
servir  (!)  ceux  cpUelle  a dotés  d’une  forte  intel- 
ligence. Aristote,  I,  Polit.,  3 et  4. 


311.  Les  gens  de  métier  obtiennent  un  sa- 
laire plus  élevé  cpie  les  hommes  de  ^eiue  ou  ma- 
nouvriers,  parce  qu’ils  ont  fait  un  ai)preiitissa(je 
et  que  leur  service  exige  plus  d’intelligence  et 
d adresse  naturelle  que  le  travail  des  manou- 
vriers  (.J.-B.  Say).  — Les  uns  et  les  autres  res- 
tent souvent  dénués  de  moyens  de  subsistance 
dans  leur  vieillesse. 

Les  hommes  (et  femmes)  sans  éducation  sont 
souvent  malpropres,  grossiers;  beaucoup  finis- 
sent par  toml)er  dans  le  désordre,  ])ar  commettre 
des  crimes.  Ils  interviennent  violemment  dans 
les  luttes  politiques,  prennent  parfois  j)our  vic- 
times leurs  propres  partisans,  incendient  les 
œuvres  d’art  dans  rexas|)ération  de  la  dé- 
faite (1)...  De  là,  sans  doute,  les  mots;  canaille. 


(1)  Quand  des  cliasscurs  mettent  un  tigre  dans  l’impossibilité 
de  s’échapper,  l’animal,  réduit  au  désespoir,  se  jette  sur  l’un  d’eux 
et  le  déchire,  avant  de  succomber  sous  les  coups  des  autres. 
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reU.  Ce  stimulant,  joint  au  désir  de  la  gloire,  n’attire 
que  trop  d’iiomines  médiocres  vers  les  études  agréables. 
Loin  d’y  ajouter  un  salaire  exceptionnel , la  Société 
fait  bien  d’exiger  une  vérification  piildique  du  talent 
des  aspirants,  surtout  si  elle  a besoin  de  bras  pour  l’in- 
dustrie proprement  dite. 

310.  L’histoire  prouve  que  les  dispositions  natu- 
relles agissent  même  sans  l’impulsion  de  la  cupidité 
ou  de  l’ambition.  Elles  ne  constituent  point  d’ailleurs 
un  mérite  véritable,  mais  un  «cantoi/e  fortuit,  qui,  com- 
biné avec  l’étude,  triomphe  dans  les  concours.  Que 
l’homme  de  talent  travaille!  11  méritera  le  salaire  nor- 
mal et  les  louanges  de  tout  un  peuple  (I  !).  Mais  qu’il 
renonce  au  faste  et  au  despotisme. 

311.  L’équité  ne  permet  pas  d’établir  législative- 
ment entre  les  hommes  des  distinctions  qui  ne  sont 
point  dans  la  nature.  L’équité  ne  permet  pas  de  main- 
tenir des  distinctions  enfantées  par  l’f^nopance  primor- 
diale, par  la  guerre  et  les  injustices  qui  l’ont  accom- 
pagnée. 

L’intelligence  naturelle  est  un  avantage 
elle  n’est  pas  plus  que  la  beauté,  la  force...  un  mérite 
digne  de  récompense.  — Bien  ne  prouve  que  les 
pauvres  condamnés  au  rôle  d’homme  de  peine  aient  un 
cerveau  plus  mal  organisé  que  les  riches  oisifs  ou  jouis- 
sant de  la  culture  des  arts  libéraux. 

La  Société  doit  l’Education  ci  tous,  afin  que  tous 
puissent  travailler,  afin  quêtons  méritent  le  contin- 
gent d’Utilitécorrélatifà  leur  travail.  Dans  ce  système, 
tous  les  talents  naturels  se  manifestent , se  fortilient 
par  l’étude;  les  plus  brillants  sont  admis,  après  vérifi- 
cation, à compléter  le  bien-être  moral  et  intellectuel. 
Je  suppose  que  le  Nécessaire  est  acquis. 

L’instruction  moralise  un  peuple  plus^sùrernent  que 
l’aggravation  des  peines;  la  création  d’une  école  est 
plus  efficace,  pour  le  progrès  futur,  que  l’institution 

21. 
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(de  canis?),  gueiisaille  (1),  racaille  (de  raca?), 

vile  multitude  (Tliiers 

Les  derniers  seront  plus  tard  les  premiers. 


312.  Les  profits  des  industrieux  laissent 
quand  le  prix  du  blé  augmente.  (.L-B.  Say.) 

Proposition  applicable  cà  rinqiothèse  ou  les 
prix  des  autres  choses  indispensaltes  s’élève. 


La  charité,  l’aumône  vient  au  secours  des  in- 


digents. 


XXII 


devenus  des  Capitalistes  et  des  Propriétaires 

fonciers. 

[Intérêt  de  l’argent;  — loyer,  fermage,  profit  foncier.] 

313.  Le  proymétaire  d’une  terre  peut,  en  de- 
meurant complètement  oisif,  vivre  d’une  yior- 
tion  des  fruits  de  sa  terre  qu’il  fait  cultiver  par 
d’autres,  et  qu’il  ne  saurait  cultiver  sans  le  se- 

{[]  Batbie,  I,  page  205  : « Misérable  gueiisaille,  esclave  de  sa 
bouche  (!).  » 
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d’un  tribunal  criminel.  La  masse  éclairée  comprend 
que  le  but  rationnel  n’est  pas  la  substitution  des  dei'- 
niers  aux  privilèges  des  mais  bien  \di  suppi^es- 

sion  des  privilèges,  but  qu’on  atteint  bien  mieux  par  la 
manifestation  pacifique  de  la  volonté  du  grand  nombre 
que  par  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

312.  Quand  le  Nécessaire  fait  défaut,  c’est  pour  tous. 

Soit  un  million  d’hommes,  avant  besoin  d’un  million 
d'hectolitres  de  blé;  s’il  n’en  ont  qu’un  demi-million, 
chacun  n’a  qu’un  demi-hectolitre  : la  souffrance  est 
également  partagée. 

Dans  ce  cas,  la  Société  exige  que  tous  les  associés, 
s’il  le  faut,  travaillent  à produire,  soit  un  derni-million 
de  plus  d’hectolitres  de  blé,  soit  une  somme  d’utilité 
sultisante  pour  obtenir  ce  demi-million  de  l’étranger. 
— Il  en  résulte  diminution  des  autres  genres  d’utilité; 
mais  diminution  pour  tous. 

L’aumône  humilie  parfois  celui  qui  la  reçoit.  L’assis- 
tance mutuelle,  d’égal  à égal,  inspire  une  satisfaction 
réciproque  ; elle  n’avilit  jamais. 


Faut - il  réserver,  sur  V utilité  produite  par  le 
Travail  à Vaide  d’une  force  naturelle  (amélio- 
rée ou  non  par  un  travail  antérieur),  une 
Prime  (I)  au  profit  du  possesseur  de  la  force 
natu  relie  é 


313.  Nul  n’a  droit  à récompense  pour  le  travail 
d’autrui.  Nul  n’est  dispensé  de  travailler  lui-même. 
En  effet,  tous  les  hommes  sont  soumis  à des  besoins 


(1)  J’entends  par  « pniue  « une  récompense  décernée  par  anti- 
cipation^ pour  un  acte  méritoire  accompli  plus  tard,  soit  par  celui 
qui  reçoit  la  prime,  soit  par  autrui. 


I 
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cours  cYaufj'ui  (en  supposant  même  qu’il  ait  fa- 
briqué une  charrue,  élevé  des  bceufs  de  labour); 
car  un  homme  seul  ne  peut  faire  que  bien  peu 
de  chose. 

[bn  ancien  économiste,  Buclwnün  (Say,  note 
38),  reconnaissait  (jue  le  revenu  du  propriétaire 
foncier  n’est  pas  un  revenu  nouveau  y mais  une 
portion  du  revenu  des  consommateurs.  — Hay 
expose,  à ce  sujet,  de  nombreux  systèmes,  après 
quoi,  il  nie  la  difficulté  (!!).  Quand  les  hommes 
reconnaîtront-ils  que  tous  les  [•roblèmes  de  la 
science  ne  sont  pas  résolus,  et  ne  le  seront  ja- 
mais tous?! 

V.  ib  207.  Le  profit  foncier,  loyer  ou  fermage, 
est  appelé  cent  par  les  Anglais. 


314.  Le  maître  d’un  capital  peut,  en  restant 
complètement  oisif,  vivre  à l’aide  des  intérêts, 
c’est-à-dire  d’une  portion  des  bénéfices  obtenus 
de  son  capital,  en  le  faisant  exploiter  par  d’an- 
tres, alors  qn’il  ne  pourrait  l’ex})loiter  sans  leur 
secours.  (Un  homme  seul  ne  saurait  tirer  grand’ 
chose  d’un  capital,  même  exigu;  même  en  sup' 
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posant  qu’il  soit  muni  des  instruments  qui  ser- 
vent à l’exploitation  dont  il  s’agit. 


Les  canonistes  ne  contestent  pas  la  prime  des 
propriétaires  de  fonds  ou  de  matières  premières  ; 
ils  se  contredisent  en  contestant  celle  des  pro- 
priétaires d’argent  monnayé. 

Les  législateurs  qui  limitent  le  taux  de  l’in- 
térêt sans  limiter  le  taux  des  loyers  q\  ferma yes, 
commettent  une  inconséquence  un  peu  moins 
grave,  mais  analogue.  (.T. -B.  Bay,  Adam  Smith, 
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impérieux  périodiques,  dont  la  satisfaction  commande 
une  production  périodique,  souvent  immédiate. 

La  force  ne  crée  pas  le  droit.  Un  conquérant  peut 
bien,  en  fait,  se  rendre  maître  d’une  portion  du  globe  {\)) 
mais  cette  possession  violente  ne  fonde  pas  un  droit 

véritable  : dès  que  la  violence  aura  cessé,  la  justice 
reprendra  son  empire. 

La  terre  (dans  les  bonnes  années,  comp.  n°  300)  pro- 
duit des  récoltes  qui  excèdent  beaucoup  la  juste  récom- 
pense du  travail  : faut-il  abandonner  cet  excédant  uwii. 
agriculteurs?  Non,  puisque  la  subsistance  commune 
en  dépend  ; la  récolte  générale  du  territoire  est  destinée 
à nourrir  la  population  entière  et  non  les  seuls  agri- 
culteurs; il  suttit  que  ces  derniers  soient  récompensés 
d’après  les  mêmes  règles  que  les  autres  associés.  (D’où 
il  suit  qu  ils  ne  doivent  pas  être  moins  rémunérés,  ce 
qui  arrive  trop  souvent  encore  aujourd’hui,  n°  311.) 

314.  Le  Capital  diffère  du  fonds  de  terre  non  défri- 
ché (force  Naturelle  pure)  en  ce  qu’il  renferme,  outix 
une  certaine  quantité  d utilité  naturelle,  une  somme 
d utilité  artificielle.  Mais  qu’importe?  Ne  faut-il  pas  un 
nouveau  travail  pour  taire  sortir  du  capital  exploitable 
une  nouvelle  utilité?  La  récompense  méritée  pour  ce 
nouveau  travail  appartient  tout  entière  à celui  qui 
I execute.  Aucune  portion  ne  saurait  en  être  prélevée 
par  un  tiers  oisif  (ou  faisant  un  travail  différent).  Per- 
sonne ne  saurait  se  prétendre  (lui-même  et  encore 
moins  ses  descendants)  dispensé  de  contribuer  au  tra- 
vail futur.  — Même  raisonnement  pour  les  machines, 
n«  loO  : elles  constituent  le  capital  dont  la  force  pro- 
ductrice est  la  plus  grande. 

Les  théologiens  semblent  avoir  deviné  l’iniquité  de  la 
prime  des  capitalistes,  quand  ils  ont  prohibé  le  prêt  à in- 
térêt. {Luc,  VI, 33;  maisv.  xix,  16,  ISetMatth.,  xxv,27.) 

' Les  législateurs  l’ont  devinée  en  partie,  quand  ils  ont 
réduit  le  taux  de  l’intérêt  (aujourd’hui  oou6  pour  100) 
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Bentham,  DestnU-Tracy...)  En  effet,  le  droit  de 
disposer  im[)liqne  le  droit  de  ne  lias  céder  dn 
tout  et,  partant,  le  droit  d’exiger  en  cédant  un 
jjrix  aussi  élevé  qii’on  vent. 

315.  Le  développement  naturel  des  faits, 
constaté  par  l’iiistoire,  explique  l’organisation 
sociale  qui  légitime  et  favorise  la  possession  in- 
dividuelle du  globe  et  des  capitaux. 


Les  esclaves  n’étaient  pas  si  maltraités  qu’on 
l’a  dit.  Auguste  réprimanda  Lollion  qui  jetait 
les  siens,  dans  leur  vieillesse,  aux  murènes. 
Antonin  le  Pieux  forçait  les  m, litres  trop  cruels 
{si  intolerahiïis  l'ideatur  sæxitia),  de  vendre 
bonis  (?)  coiiditiouihus.  (Inst. , viii,  § 2.) 


316.  L’esclavage,  contre  le^iuel  protestaient 
les  jurisconsultes  (contjri  naturam,  Instit.,  § 1, 
de  jure  iiersona rwni) , ne  fut  supprimé,  ni  par 
Constantin,  qui  mit  le  christianisme  sur  le  trône, 
ni  par  le  dévot  Justinien;  mais  il  disparut  en 
Europe  vers  le  xiiP  siècle  (.1.  Bodin).  Dès  le 
temps  des  empereurs,  les  coloni  adscri])titii 
remplaçaient  les  esclaves,  en  lllyrie,  en  Pa- 
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et  puni  (!!)  Pzisi/re.  (Aujourd’hui  Y habitude  d’usure  ; loi 
du  3 sept.  1807.)  Les  industriels  ont  eu  plus  de  crédit 
contre  les  banquiers  que  contre  les  propriétaires  de 
choses  directement  utiles. 

315.  Un  homme  de  guerre,  aidé  des  siens,  peut 
bien,  en  fait,  réduire  en  esclavage  des  captifs  et  leurs 
descendants  de  telle  sorte  que  les  neuf  dixièmes  de  la 
population  soient  esclaves  de  l’autre  dixième.  Dans  un 
état  de  choses  i»areil,  les  hommes  libres  ont  horreur  du 
travail;  réduits  à l’indigence,  ils  préfèrent  l’aumône 
comme  de  nos  jours  l’hidalgo  espagnol  ; ils  attendent 
le  jtain  et  les  jeux  du  cirque.  (Tacite.)  « Les  arts  ma- 
» miels,  dit  Xénophoii,  sont  infâmes,  indignes  d’un 
» citoyen»  (id.  Platon!)  Le  petit  commerce  est  chose 
vile  {surdida),  d’après  Cicéron.  Si  les  maîtres  ne  font 
rien,  les  esclaves  font  tout  : ils  défrichent  les  terres, 
ils  élèvent  les  édifices,  bâtissent  les  maisons,  fabriquent 
les  meubles,  en  un  mot  créent  tous  les  capitaux.  Leur 
salaire  est  une  nourriture  à peine  suffisante;  un  aban- 
don complet  les  menace  dans  leur  vieillesse  et  dans 
leurs  maladies.  T’outes  les  terres,  toutes  les  maisons, 
tous  les  meubles,  tous  les  capitaux  appartiennent  aux 
maîh'es. 

Les  esclaves  n’ont  ni  propriété,  ni  capital  ; la  plu- 
part sont  abrutis;  ceux  qui  satisfont  leurs  maîtres, 
ou  plutôt  leurs  propriétaires,  en  obtiennent  (I)  des 
pécules  (propriétés  de  tolérance),  parfois  la  liberté. 

316.  La  substitution  éio  servage  à l’esclavage  atténue 
l’injustice  sans  la  faire  i/f6y>a/a/7/*e.  Les  seigneurs  féodaux 
de  divers  degrés  sont  seuls  proprietaires  et  capitalistes; 
les  serfs  travaillent  comme  les  esclaves  ; maintenus 

(l)  Un  partisan  de  l’esclavage  s’est  imaginé  que  les  esclaves 
romains  avaient  l’action  de  pecaiio  contre  leurs  maîtres  pour  for- 
cer ceux-ci  de  leur  constituer  un  pécule.  C’est  comme  si  l’on  di- 
sait que  les  chevaux  ont  une  action  contre  leur  propriétaire  pour 
le  forcer  de  leur  donner  une  bonne  litière. 
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lestine,  en  Tlirace...  (Code  de  Jiistiiiieiu  xu  oO 
a o2.) 

317.  Le  servage  a disparu  à son  tour  vers 
le  xviiU  siècle.  A'oltaire  écrivait  en  faveur  des 
serfs  des  moines  de  Saint-Claude^  dans  le  Jura. 
— Le  travail  libre,  mal  récünij^ïense',  a lui-meme 
ses  périodes  d'amélioration.  Ainsi,  ce  que  j’aj)- 
pellerais  la  domesticité  Mtonnahle  (V.  les  comé- 
dies de  Molière)^  a tout  à fait  disj^aru.  La  police 
correctionnelle  fait  justice  des  maîtres  qui  fra])- 
jent  leurs  domestiques  p des  patrons  qui  mal- 
raiteiit  leurs  apprentis. 


318.  Beaucoup  d'ouvriers  économisent  une 
portion  de  leur  salaire;  ils  se  font  entrejjre- 
neurs;  avec  des  économies  nouvelles,  ils  acquiè- 
rent un  morceau  de  terre,  un  bâtiment;  ils  de- 
viemient  à leur  caintalistes  çX  propriétaires. 
— Chaque  soldat  a un  bâton  de  maréchal  dans 
sa  giberne  (1  chance  sur  10,000  à 100,000). 


319.  Les  propriétaires  de  tiirres  et  de  capi- 
taux qui  consentent  à travailler,  soit  par  crainte 
d’ennui,  soit  par  désir  de  jjouvoir,  d'honneur, 
de  richesse,  soit  i)ar  le  sentiment  du  devoir. 
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comme  eux  dans  l’ignorance,  ils  conservent  et  accrois- 
sent le  capital  d’autrui. 

317.  La  substitution  du  travail  (ou  colonat?)  libre 
au  servage  diminue  beaucoup  Uinjustice. 

La  supprime-i-eWei  radicalement? 

Non.  Les  capitalistes  et  propriétaires  fonciers,  deve- 
nus tels  en  qualité  de  seigneurs  féodaux,  restent  capi- 
talistes et  propriétaires,  bien  qu’ils  perdent  leur  titre 
féodal  ; ils  continuent  d’être  oisifs.  Les  travailleurs 
deviennent  libres  de  condition.  Mais,  dénués àe  capital^ 
ne  possédant  aucune  foi'ce  naturelle.,  ils  sont  contraints 
de  travailler  pour  le  compte  des  propriétaires  et  capi- 
talistes afin  d’obtenir  d’eux  une  cession  partielle  du 
revenu  que  produit  \e\iv  jjropre  travail. 

J’appellerais  volontiers  travail  unilatéral  celui  qui 
est  accompli  par  une  catégorie  d’associés  au  profit  d’une 
autre  catégorie  d’associés  qui  ne  travaillent  pas  (ou 
travaillent  pour  le  plaisir,  pour  satisfaire  leur  ambi- 
tion, leur  amour  delà  gloire...).  Le  travail  devrait  être 
bilatéral. 

318.  Le  remplacement  des  maîtres  par  les  seigneurs 
féodaux  ; des  seigneurs  féodaux  par  les  propriétaires  et 
capitalistes  bourgeois  (ou  nobles;  il  y en  a encore  sous 
la  Hépublique  I !)  ; le  remplacement  de  plusieurs  de  ces 
derniers  par  des  entrepreneurs,  puis  par  des  ouvriers, 
ne  supprime  pas  le  vice  primordial.  L’injustice  qui 
consiste  à se  faire  livrer  une  portion  du  travail 
gratuitement,  en  s’abstenant  de  tout  labeur,  au  lieu  de 
le  payer  par  un  travail  personnel  équivalent;  cette 
injustice,  dis-je,  ne  cesse  pas  d’être  une  injustice,  même 
lorsqu’elle  est  exercée  par  un  ancien  ouvrier,  par  un 
ancien  entrepreneur. 

319.  Toutes  les  industries  supposent  une  certaine 
vocation,  de  certaines  dispositions  naturelles.  Gela  est 
surtout  vrai  des  arts  d’imagination,  du  professorat,  des 
fonctions  publiques...  L’intérêt  humanitaire  et  social 
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clioisisseiit  un  travail  libéral.  Les  fonctions  pu- 
bliques^ les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  le  pro- 
lessorat. ..  sont,  en  fait,  à leur  disposition  presciue 
exclusive. 


320.  La  possession  d’un  fonds  de  terre,  ou 
d’un  cai)ital,  n’est  pas  exclnsice  d’nn  talent  na- 
turel : elle  facilite  racciuisition  des  connais- 
sances corrélatives  à ce  talent. 

Il  suffit  d’écrire  dans  la  Constitution  (Charte,  il) 
f[ue  tous  « les  l’rançais  sont  également  adinis- 
» sibles  aux  emplois.  » 


321 .  Quand  un  producteur  laborieux  est 
mort,  il  est  équitable  que  ses  enfants,  ses  ne- 
veux... ses  amis...  lesquels  il  a travaillé, 
profitent  de  son  capital.  — S’il  haïssait  certains 
parents,  pourquoi  le  priverait-(jii  de  la  faculté 
. de  favoriser  les  autres  (1)  ? 


I 
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1 

322.  Les  auteurs  d’actions  utiles,  de  décou- 

(i)  Une  testatrice  avait  pris  en  aversipn  ses  parents  ;j^/ternels. 

Elle  ignorait  le  nom  de  ses  collatéraux  de  l'antre  ligne,  qu’elle 
n'avait  jamais  vus.  Hllle  disposa  en  ces  teimes  : « Je  lègue  tous 
mes  biens  à mes  parents  wirtternels.  >>  (llislor.) 
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veut  que  l’exercice  en  soit  réservé  à ceux  qui  donnent 
des  preuves  d’aptitude  naturelle. 

L’Education  générale  universelle  fournit  le  plus  sur 
inoveii  de  vérilier  la  possession  de  la  capacité  innée... 
Au  contraire,  on  conçoit  aisément  que  la  possession 
d’un  capital,  inmiobiiier  ou  non,  se  combine  avec 
l’maptitude  totale  ou  partielle  aux  sciences,  aux  arts... 

11  va  sans  dire  que,  si  elle  se  combine  avec  l’aptitude 
sérieuse,  elle  n’est  point  une  clause  d exclusion.  Tout 
au  plus 'motive-t-elle  une  diminution  de  récompense 
matérielle. 

320.  Dans  un  système  transitoire,  on  peut  charger 
les  capitalistes  de  certaines  fonctions  gratuites.  ^ 

Dans  un  système  rationnel,  tous  les  associés  sont 
admis  à concourw  pour  les  protessions  attrayantes,  en 
môme  temps  qu’ils  sont  soumis  à la  réquisition  pour 
les  travaux  dangereux,  répugnants,  pénibles. 

Pendant  les  épreuves  qui  sont  inconciliables  avec  le 
travail  normal,  la  Société  ert^/-e^«cnMes  concurrents  : en 
effet,  c’est  dans  son  intérêt  qu’elle  requiert  le  concours. 

321.  Le  raisonnement  qui  fonde  le  privilège  des 
héritiers  valides  sur  la  volonté  présumée  du  défunt 
s’applique  seulement  à 1 héritier  qu  aimait,  que  con- 
naissait du  moins  le  propriétaire  décédé.  Il  perd  toute 
sa  force  dès  qu’on  l’étend  à ceux  que  le  défunt  n’avait 
pas  connus,  à ceux  qu’il  haïssait,  h ceux  qu’il  n’avait 
pas  en  vue.  — Du  reste,  1 injustice,  n°  318,  ne  cesse 
pas  parce  qu’elle  est  pratiquée  par  le  neveu,  l’enfant 
môme  d’un  homme  laborieux. 

A l’égard  des  infirmes  qui  ne  profitent  pas  du  travail 
d’un  protecteur  naturel,  ils  sont  secourus  parla  Société. 

322.  Nul  n’est  dispensé  de  l’obligation  de  travailler, 
sons  prétexte  qu’il  a rendu  déjà  de  très  grands  services. 
Il  se  doit  à la  Société  tant  que  les  règles  de  Vhijgiene 
lui  permettent  de  se  rendre  utile.  — Ainsi,  le  savant 
qui  a fait  une  découverte  s’occupe  de  la  perfectionner; 
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vertes  importantes...,  attirent  parfois  Tattention 
des  gouvernements.  On  les  gratifie  d^un  capital, 
d'un  revenu  viager  (pension,  rente...)  cpii  leur 
permet  de  vivre  désormais  dans  Taisance  et  de 
ne  jjJiis  travailler. 

^ 323.  Parfois  on  donne  à Pliéritier,  à la  veuve 
d'im  homme  qui  a rendu  de  grands  services,  le 
traitement  d’un  emploi  que  la  personne  favo- 
risée est  dispensée  de  remplir,  j)arce  qu’elle  se 
substitue  quelque  autre  personne  d’éducation 
moins  relevée,  qui  se  contente,  faute  de  crédit, 
d’une  fraction  du  traitement. 

Exemple  : on  donne  à la  veuve  d’un  officier 
général  (!),  supérieur  ou  autre,  un  Imreav.  de 
tabac  de  mille  francs,  avec  dispense  de  gérer;  la 
veuve  fait  faire  son  service  par  une  personne 
pauvre  qui  se  contente  (!)  de  400  francs.  La 
veuve  perçoit  COO  francs  sans  condition  de  tra- 
vail, bien  qu’elle  ne  soit  nullement  infirme 
(mais  elle  appartient  cà  une  couche  sociale  supé- 
rieure).—La  même  obtient  pour  ses  enfants 
une  bourse,  qui  serait  refusée  cà  une  mère  moins 
bien  née. 


XXIII 


Population. 


324.  Selon  becaucoup  de  philosophes,  les 
hommes  doivent  procréer  le  plus  grand  nombre 
d’enfants  possible,  sans  s’inquiéter  des  suites 
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il  l’enseigne  à ceux  qui  ne  la  connaissent  pas;  il  la 
propage...  — Le  droit  à l’oisiveté  n’est  pas  une  récom- 
pense logique. 


323.  C’est  une  faute  grave  que  de  décerner  une 
récompense  à l'un  pour  le  travail  que  l’on  impose  à 
Vautre.  On  objecte  que  le  premier  a besoin  de  secours. 
Si  le  fait  est  vrai,  donnez-lui  franchement  un  secours; 
ne  vous  trompez  pas  vous-même  en  feignant  de  le  gre- 
ver d’un  emploi  que  vous  le  dispensez  de  remplir. 
V.  n°  367.  Si  l’emploi  ne  mérite  réellement  qu’une 
fraction  du  traitement  proposé,  réduisez  ce  traitement; 
ne  vous  trompez  pas  vous-même  en  feignant  de  donner 
un  traitement  que  vous  empêchez  le  travailleur  effectif 
de  percevoir. 

La  Société  secourt  les  vrais  infirmes.  Elle  donne  aux 
travailleurs  la  totalité  de  la  récompense  qui  leur  appar- 
tient. Elle  donne  l’éducation  à tous  et  non  à des  bour- 
siers, enfants  de  parents  bien  élevés,  de  fortune 
médiocre. 


XXIII 

La  éiociété  doit-elle  favoriser  la  niultiplication 
aveugle  sans  tenir  compte  de  Vinfluence  gid un 
excès  de  population  aura  sur  le  bien-être  des 
associés  anciens  et  nouveaux^ 

324.  Le  but  delà  science  est  la  de  l’espèce 

humaine;  sa  multiplication  n’est  qu’un  moyen  d’y 
parvenir.  Le  mariage  et  la  famille  y conduisent...  si 
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(multipliccmini).  La  Nature  pourvoit  elle-meme 
cL avance  à la  subsistance  de  tous  les  êtres  ani- 
més. [Mais  V.  Il"  32.] 


325.  Les  conquérants  désirent,  pour  vaincre, 
mettre  en  ligne  le  plus  grand  nombre  de  soldats 
possible  : ils"  arrivent  au  même  principe,  n"324, 
d’autant  plus  aisément  qu’ils  préviennent  l’excès 
de  population  par  la  consommation  des  hommes. 


326.  L’État  doit  récompenser  ceux  qui  ont 
un  nombre  d’enfants  au-dessus  de  la  moyenne. 


327.  Il  doit  au  moins  encouragée  la  propaga- 
tion. comme  Font  fait  les  auteurs  des  lois  Julia 
de  ■maritandis  ordinibus  et  Papia  Poppea. 


328.  Il  peut  ne  pas  la  combatti'e  et  demeurer 
indiflereat,  selon  quelques-uns;  en  effet,  il  est 
incompétent  en  fait  de  science. 
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les  époux  et  les  enfants  peuvent  subsister  aisément, 
s'ils  peuvent  développer  leurs  facultés  morales  et 
intellectuelles. 

« Ce  n’est  pas,  a dit  Destutt-Tracy  (1),  la  multiyli- 
))  cation  des  hommes  qui  est  désirable,  c’est  leur 
» bonheur.  » 

325.  Les  philosophes  ne  conseillent  point  aux 
peuples  de  s’asservir  réciproquement  par  la  force,  mais 
bien  de  former  une  société  pacifique.  Ils  ne  poussent 
pas  à C)‘éer  pour  détruire.  (Juand  leurs  conseils  auront 
prévalu,  on  pourra  désirer  que  les  lionimes  soient  aussi 
nombreux  que  possible  pour  porter  l’Utilité  véritable 
à son  plus  haut  degré  et  lutter  sans  désavantage 
contre  les  cataclysmes  terrestres. 

326.  Il  n’y  a aucun  mérite  à procréer  des  enfants. 
Donc  la  Société  ne  doit  pas  de  récompense  à la  pater- 
nité; elle  n’en  doit  même  pas  à la  maternité,  malgré 
les  souffrances  et  les  dangers  qui  l’accompagnent.  La 
Nature  se  charge  de  la  récompense. 

327.  Le  stimulant  naturel  suffit  pour  pousser  au 
mariage  ; Montesquieu  l’a  observé  (Fénelon  aussi), 
bien  qu’il  n’ait  pas  deviné  la  théorie  de  J. -IL  Say  et 
de  Malthus.  Donc  la  Société  n’a  pas  besoin  d’attribuer 
des  privilètjes  à la  paternité. 

328.  La  Société  doit  toujours  propager  les  vrais 
principes.  Elle  fait  des  recherches  statistiques  et  les 
publie. 

Les  magistrats  ne  sont  pas  investis  de  la  mission  de 
rechercher  la  solution  des  problèmes  scientifujiies.  Mais 
ils  doivent  toujours  se  tenir  au  courant  de  la  science 
et  en  suivre  les  progrès  démontrés. 
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(1)  Commentaire  sur  VEsprit  des  lois  (xxiii).  Ce  livre,  bien  plus 
avancé  que  celui  de  Montesquieu,  est  moins  vanté,  parce  que 
Montesquieu  a le  mérite  de  la  forme.  Mais  doit-on  préférer  le 
beau  style  à la  science  véritable? 
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329.  On  ne  saurait  poser  aucune  règle  satis- 
faisante quant  à la  multiplication  de  Tespèce^, 
faute  d’une  base  précise  de  calcul.  Qu’on  s’en 
remette  au  hasard. 


330.  Chaque  classe  d’habitants  se  multiplie 
à proportion  de  son  revenu  (Say);  c’est-à-dire 
du  revenu  qui  lui  est  nécessaire  d’après  ses  ha- 
bitudes. — Donc  la  classe  des  manouvriers  se 
multiplie  plus  que  les  autres.  Il  suffit  d’être 
homme  pour  être  manouvrier;  or^  dit  J. -B.  Say 
(ch.  xxi),  un  homme  naît  partout  oii  il  peut  sub- 
sister.— Donc,  la  classe  des  gens  de  métier  se 
m ulüjjJie  facilement  que  celle  des  entrepre- 
neurs; et  celle-ci,  plus  facilem.ent  que  la  classe 
des  capitalistes  et  des  propriétaires  fonciers. 
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329.  La  multiplication  est  subordonnée  à la  possi- 
bilité de  subsister. 

Le  pays  peut-il  nourrir  un  nombre  d’hommes  double? 
La  duplication  de  la  population  n’est  pas  imprudente. 
— Consultez  la  Statistique.  — Si  la  Statistique  prouve 
qu’un  excédant  de  population  ne  pourrait  subsister  ou 
bien  subsisterait  mal,  l’accroissement  est  nuisible. 

La  solution  de  la  question  dépend  de  plusieurs  élé- 
ments : 1°  le  nombre  des  producteurs  valides;  2"  la 
somme  de  substances  alimentaires  et  autres  indispen- 
sables à la  vie,  que  la  terre  peut  produire  par  le  travail 
des  producteurs  ; 3°  le  iviivaàX  à’ éducation  que  la  géné- 
ration nouvelle  impose  à l’ancienne. 

Sous  un  régime  d’égalité,  chaque  associé  nouveau 
est  tenu  de  travailler  comme  les  anciens;  on  est  donc 
sûr,  s’il  est  valide,  qu’il  produira  sa  quote-part  d’utilité. 
D’un  autre  côté,  il  est  sûr  d’être  récompensé  comme 
les  anciens  ; donc  il  aura,  en  général,  de  quoi  subsister. 
La  nécessité  de  restreindre  la  population  n’appataîtra 
que  lorsque  les  forces  naturelles,  exploitées  sur 
l’échelle  la  plus  étendue,  seront  insuffisantes.  On  devra 
tenir  compte,  en  outre,  du  travail  exigé  par  le  déve- 
loppement moral  et  intellectuel,  condition  de  la  prospé- 
rité sociale. 

330.  Dans  un  régime  rationnel,  la  collaboration 
universelle  produit  un  égal  degré  d’utilité  au  profit  de 
tous;  la  rémunération  du  travail  s’opère  d’après  un 
principe  presque  invariable.  Dès  lors,  tous  les  associés 
peuvent  avoir  le  même  nombre  d’enfants  (sauf  les 
anomalies  inévitables  de  la  Nature.)  Tous  sont  à même 
de  vérifier  s’ils  peuvent  entretenir  et  élever  un  nombre 
d enfants  plus  considérable  que  celui  des  pères  et  des 
mères.  La  Statistique  pose  les  limites  qu’il  convient  de 
ne  point  franchir. 
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331.  Quand  la  population  est  excessive,  ce 
sont  d'abord  les  indigents  in  firmes  cpii  souffrent 
et  succombent,  fauté  d'une  nourriture  saine  et 
al)ondante,  de  médicaments,  de  soins,  de  repos, 
de  propreté,  d'nn  logement  sec  et  cbaud... 

332.  Les  indigents,  qui  sont  les  pins  exposés 
à souffrir  de  l'excès  de  population,  sont,  faute 
d'instructmi,  les  moins  capables  de  s’en  ga- 
rantir. Aussi  ont-ils  des  familles  nomljreuses. 


333.  Sida  population  s'arrêtait  brusquement, 
quand  elle  tonclie  à l’excès,  le  mal  serait  pré- 
venu. Mais  elle  s'accroît  longtemps  encore,  avant 
que  l'excédant  ait  succomljé. 

334.  L’organisation  de  l'homme  est  admi- 
rable. 11  n'y  a que  des  méchants  qui  puissent 
constater,  comme  l'ont  fait  Maltlms  (1),  J. -B. 
Say...,les  maux  qui  atteignent  les  indigents  en 
cas  de  population  excessive. 


335.  D’ailleurs,  ces  sortes  d(i  reclierclies  ne 
remédient  à rien. — Une  antinomie  naturelle 
s’op})ose  cà  ce  (pie  le  sujet  de  ce  chapitre  soit 
creusé. 


(1)  V.,  dans  la  Revue  Britannique,  une  nouvelle,  dont  le  héros, 
un  invalide,  lecteur  de  Maltkus,  sid)stitue  un  fusil  îi  sa  jambe  de 
bois,  alin  de  diminuer  la  population,  à l aide  de  meurtres  eacbés. 
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331 . Partout  où  règne  l’mégalité,  les  hommes  placés 
dans  la  situation  inférieure  souffrent  les  premiers,  faute 
de  moyens  de  protection. 

Partout  où  règne  Légalité,  les  maux  inévitables 
pèsent  sur  la  masse  entière,  et  sont  atténués  par  le 
partage. 

r 

332.  L’Education  universelle  fait  comprendre  à 

le  danger  et  la  nécessité  de  la  circonspection  pour  le 
prévenir.  La  Logique  s’applique  à toutes  les  actions. 
Elle  observe  les  faits  et  en  déduit  des  règles  de  pru- 
dence. — Ces  règles,  dans  un  état  de  transition,  doivent 
^ être  enseignées  à ceux  dont  l’indigence  menace  des 
'enfants  trop  nombreux  d’un  malheur  qui  rejaillira  sur 
leurs  parents. 

333.  Tous  les  associés,  instruits  d’avance,  se  com- 
portent comme  les  hommes  éclairés  se  comportent  dès 
aujourd’hui  dans  les  sociétés  imparfaites.  Ils  n’at- 
tendent pas  que  le  mal  se  produise  : ils  Y empêchent  de 
se  produire. 

334.  L’organisation  de  l’homme  est  imparfaite.  Le 
médecin  qui  observe  une  maladie  naturelle,  qui  en 
constate  la  marche,  en  recherche  les  effets  et  les  causes, 
n’est  point  un  méchant.  Au  contraire,  il  rend  service 
à l’humanité.  — Il  en  est  de  même  des  écrivains  qui 
étudient  les  maladies  morales,  par  exemple  l’égoïsme. 
(La  Rochefoucauld,  nonobst.  Henri  Martin,  2°.) 

335.  lé  étude  des  maux  est  le  meilleur  moyen  d’en 
découvrir  le  remède.  — Les  antinomies  naturelles  se 
concilient  par  l’exécution  simultanée  des  lois  contraires. 
La  physiologie  fait  des  progrès  ainsi  que  la  pédagogie  ; 
celle-ci  observe  des  ménagements  auxquels  n’est  pas 
astreinte  la  science  médicale. 
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Consommation  en  général. 


336.  La  consommation  est  la  destruction  de 
la  taleur. 


337.  Plusieurs  économistes  ne  disent  rien  de 
la  consommation;  d'autres  ne  la  rapprochent 
point  de  la  production. 

338.  La  plupart  ne  s’occupent  pas  du  lut  de 
la  consommation. 
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nie  partie. 

JOUISSANCE  ET  CONSERVATION  DE  l’uTILITÉ. 

XXIV 

La  Société  a-t-elle  lesoin  d'encourager , d'ordon- 
ner la  Consommation  et  la  Conservation'^ 
Doit-elle  les  'proscrire? 

Contradiction  naturelle  à résoudre. 

336.  La  consommation  est  la  destruction  (1)  de 
y Utilité.  La  destruction  d’une  chose  nuisible  est  une 
production  d’utilité  négative.  La  destruction  d’une 
chose  ifltsolument  inutile  (s’il  en  est  de  telle  dans  le 
monde)  est  indifférente  ; ce  n’est  pas  une  consomma- 
tion au  point  de  vue  scientifique. 

337.  La  Consommation  est  corrélative  delà  Produc- 
tion. Elle annulle  les  avantages  de  celle-ci;  elle  amoin- 
drit le  Capital  ou  l’empêche  de  s’accroître.  D’où 
nécessité  de  recommencer  la  Production  quand  on  a 
consommé  l’utilité  produite. 

338.  Le  but  de  la  Consommation  est  la  satisfaction 
des  besoins  ou  désirs  : en  un  mot,  la  jouissance  (2). 

Le  Producteur  ne  travaille  que  pour  jouir,  ce  qui  le 
force  à consommer. 

Cela  est  vrai  pour  la  collection  des  producteurs,  pour 
la  Société,  qui  est  aussi  une  collection  de  consomma- 
teurs (collection  plus  nombreuse  que  la  première, 
car  elle  comprend  les  infirmes).  Une  société  qui  ne 
consommerait  rien  que  le  Nécessaire  (consommation 
physiquement  inévitable)  serait  fort  malheureuse.  La 

p)  Totale  ou  partielle  (détérioration). 

(2)  Le  mot  « jouissance  » est  pris  ici  dans  un  sens  large  : il 
comprend  la  satisfaction  des  désirs  moraux  et  scientifiques. 

23 
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339.  Les  anciens  éconoinisles  n’ex|)li(|nenl 
])as  netleinenl  s^ils  i'eco)}inuiiident,  la  consomnia- 
liun  on  s’ils  en  (létonrnent. 
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340.  Ils  semblent  considérer  la  consomma- 
tion improductive  comme  nn  mal,  en  thèse  gé- 
nérale. 

341.  Ils  ne  formulent  pas  de  règle  générale 
précise  de  conduite. 


_ ^ 

342.  L’Etat  ne  doit  pas  mieux  intervenir 
dans  les  consommations  que  dans  les  prodiic- 
lions  privées.  Liberté  de  produire,  Uherté  de 
consommer. 
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prospérité  ne  s’obtient  pas  par  la  seule  Production  ; 
elle  iinpliciue  l’emploi  de  l’utilité  produite. 

339.  La  Gonsoniination  produit  une  jouissance  ; il 
est  donc  iniiliie  de  la  recommander  : la  nature  y porte 
suffisamment.  C’est  la  restriction  de  la  Gonsommation 
ou,  en  termes  positifs,  la  Conservation  de  l’Utilité 
qu’il  importe  d’enseigner  au.x  hommes  : en  effet,  elle 
exige  parfois  la  compression  des  désirs,  la  résignation, 
la  patience.  — G’est  à l’aide  de  cette  conservation  que 
la  Production  forme  le  Capital.  (L’utilité  ne  mérite, 
dans  l’usage,  ce  nom  de  Capital,  qu’autant  qu’elle  dure 
un  temps  assez  long.) 

340.  La  Gonsommation  produit  une  jouissance; 
donc  elle  est  un  bien,  en  thèse  générale.  Élle  devient 
un  mal  quand  la  jouissance  est  irrationnelle,  car  alors 
elle  diminue  le  Capital  social  sans  compensation. 

341.  L’homme  est  dominé  par  deux  penchants  éga- 
lement naturels,  mais  conb^adictodes  : 

1°  Le  désir  de  jouir  actuellement,  autant  que  ses 
ressources  le  comportent  ; désir  fortifié  par  le  sentiment 
de  la  brièveté  de  l’existence.  Vive  mentor  quam  sis  ævi 
brevis;  llorat. 

2'^  Le  désir  de  conserver  le  plus  d’utilité  possible 
pour  jouir  plus  tard  et  améliorer  son  sort.  On  songe  à 
la  vieillesse,  à ses  infirmités,  à l’impuissance  de  travail 
qui  l’accompagne;  aux  accidents  imprévus,  à la  force 
productrice  du  Capital. 

En  conciliant  ces  deux  désirs,  en  les  contenant  l’un 
par  l’autre,  on  évite  l’avarice  et  la  prodigalité. 

342.  La  Société,  qui  veille  au  bien-être  progressif 
de  tous  ses  membres,  les  protège  en  masse  contre  la 
prodigalité  excessive  de  quelques-uns.  La  formation 
d’un  capital  social  considérable  et  susceptible  d’accrois- 
sement indéfini  est  impossible  5«??s  une  économie  rai- 
sonnable. La  Société  peut  exiger,  en  laissant  une 
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343.  J. -B.  Say  distingue  les  consommations 
privées  (ch.  xxvi)  des  consommations 
(cil.  xxvii).  Gependanh  il  démontre  ailleurs 
(cil.  xxx)^  que  réconomie  des  nations  est  la 
meme  que  celle  des  particuliers. 


XXV 

Résultats  de  la  consomraation. 

[Complément  du  chapitre  précédent.] 

344.  La  consommation  est  reproductive  ou 
î reproductive. 

345.  La  consommation  reproductive  opère 
distrihutiou  de  richesse  (Say).  Plus  exactement, 
la  distribution  dérive  de  la  nécessité  où  se  trouve 
le  Producteur,  ééaclieter  la  matière  qu’il  doit 
transformer  : il  paye  les  frais  déjà  faits  et  les 
prend  a ses  risques,  quand  môme  il  ne  commet- 
trait aucune  faute. 

346.  Le  premier  résultat  de  la  consommation 

est  une  perte  de  et, par  suite, de  richesse. 

[J.-B.  Say  ne  dit  mot  de  laGonservation;  il  n’en 
étudie  les  effets  qu’indirectement,  en  s’occupant 
des  résultats  du  phénomène  inverse.] 
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certaine  somme  de  jouissances  aux  associés,  que  les 
choses  durables  soient  conservées  par  les  propriétaires, 
sous  leur  responsabilité. 

343.  Les  êtres  collectifs  ont  une  force  productrice 
plus  grande  que  les  individus.  Leur  force  consommatrice 
est  ég-alement  plus  grande. 

Mais  des  règles,  des  principes  ne  varient  pas  par 
cela  seul  qu’ils  sont  appliqués  à un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d’hommes.  Si  l’individu  fait  bien  de 
conserver  la  moitié  de  l’utilité  qu'il  produit,  un  peuple 
de  40  millions  d’hommes  fera  bien  de  conserver  la 
moitié  de  l’utilité  qu’il  aura  produite. 

XXV 

La  Société  retire-t-elle  un  avantage  soit  de  la 
Conservation,  soit  de  la  Consommation  {à  rai- 
son du  travail  qidelle  occasionne)? 


344.  La  Consommation  reproductive  n’est  autre 
chose  qu’une  opération  élémentaire  de  la  Production. 
Inutile  de  l’étudier  de  nouveau  sous  un  nom  différent. 

345.  Sous  un  régime  équitable,  les  collaborateurs 
successifs  sont  tous  récompensés  selon  leur  mérite.  La 
rémunération  du  travail  individuel  n’est  amoindrie  par 
aucun  risque.  La  responsabilité  ne  grève  que  la  faute. 
La  perte  provenant  d’une  force  majeure  retombe  sur 
la  Société  tout  entière,  et  cela  est  juste,  puisqu’elle 
prospère  tout  entière  au  moyen  de  la  Production. 

346.  La  Consommation  implique  perte  d’w^/ùVd  et, 
par  suite,  amoindrissement  du  Capital  (ou  non-accrois- 
sement, quand  elle  accompagne  la  Production,  n°  1 10). 
Au  contraire,  la  Conservation  empêche  la  perte  de 
l’Utilité  et  maintient  l’augmentation  du  Capital,  fruit 
de  la  Production.  Elle  complète  donc  celle-ci.  Elle 

23. 
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347.  Les  produits  sont  consommés  ordinai- 
't'eiuent,  mais  ne  le  sont  pas  nécessairement. 


348.  Il  y a (les  destructions  de  valeur, — par 
exemple,  le  jet  des  marchandises  pour  éviter  la 
j)erte  du  navire,  — cpii  ne  sont  pas  des  consom- 
mations : elles  ne  satisfont  aucun  lesoin  (!). 


349.  Des  économistes  ont  soutenu,  contre 
J. -B.  Say,  c(u’?7  faut  consommer,  lïït-ce  inutile- 
ment : on  donne  ainsi  de  la  besogne  aux  j)ro- 
ducleurs.  (S isyphisme , dit  Basliat.) 


350.  Les  memes,  en  général,  ^'eiilent  c{idon 
encourage  le  luxe,  le  faste,  pour  activer  la  pro- 
duction. [Généralisons  cette  idée  : un  mal,  meme 
considérable,  cesse  d^Otre  un  mal  s’il  en  résulte 
un  petit  hiQwaccidenteh  Faut-il  tant  gémir  sur  la 
Ihauvreté?  s’écrient  (luekpies  auteurs  (Tliiers...) : 
elle  engendre  la  Bienfesance.] 
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■ rend  la  jouissance  pim  Jura/, le  et  permet  de  consacrer 
le  travail  a une  utilité  nouvelle. 

347.  Dans  un  régime  rationnel,  les  produits  sont 

consonimes  plus  generalenient  que  sous  le  réo-iine 
vu  g-aire;  en  ellét,  ils  ont  dû  s’exécuter  d’aprè?  les 
indications  de  la  Statistique,  laquelle  exclut  presque 
toujours  la  Production  inutile.  ^ ^ 

348.  Il  est  rationnel  de  s’imposer  une  perte  moindre 
pour  en  CMter  une  plus  grande;  de  sacrifier  les  choses 

C’est  un  avantage  négatif, 
Il  109,  dillerent  de  celui  qu’on  avait  en  vue  en  tra- 
vaillant ; 011  n avait  pas  tahriqué  les  marcliandises,  on 
ne  les  transportait  pas  pour  les  jeter  dans  la  mer.  Mais 
quand  la  Conservation  est  nuisible,  quand  la  Destruc- 
tion est  utile,  il  faut  bien  se  résigner  à détruire.  Le 
besoin  de  1 existence  est  le  plus  énergique  de  tous. 

349.  On  ne  crée  pas  pour  détruire  (1),  fùt-ce  sans 
jouissance  raisonnable. 

On  crée  pour  jouir,  lût-ce  en  détruisant;  ou  bien 
encore,  pour  tacihter  une  création  ultérieure  oui 
rendra  la  jouissance  possible.  Toutes  les  fois  que  la 
Conservation  assure  ces  deux  résultats,  ou  les  rend 
plus  durables,  elle  est  avantageuse  à la  Société. 

350  Le  travail  utile  est  évidemment  préférable  au 
tiavail  mutile  ou  nuisible.  Ce  n’est  que  comme  pis  aller 
que  I on  peut  recommander  le  travail  inutile,  dans 
I bypotbesc,  encore  tréquente,  où  l’emploi  d’un  capital 
c&t  laisse  a 1 arbitrage  absolu  d’une  personne  peu 
instruite  ou  passionnée  pour  le  plaisir.  ^ 

Dans  une  société  rcitioniielle,  pourvue  du  Nécessaire 
et  du  GoiiTortable,  il  est  sage  de  chercher  un  progrès 
ultérieur,  par  le  développement  des  sciences  pures, °des 
beaux-arts,  de  la  poésie...  ^ 

T”"®''  ^-igeure,  faisait  dissou- 

sommation  déraisonnable.  Elle  ne  déplaît  point  au.x  soiiferains. 
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XXVI 

Consomma  lions  'pr  ivées . 


351 . Ou  doit  employer  son  revenu  à des  dé- 
3enses  ou  plutôt  à aes  coiisommatious  lien  eu- 
endues. 


352.  Le  caprice  ignorant  préfère  le  luxe  à la 
satisfaction  des  besoins  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment impérieux. 


353.  J.-B.  Say,  après  avoir  donné  d’excel- 
lentes règles  d’économie,  demande  si  l’on  ose- 
rait comparer  la  satisfaction  que  procure  la  vue 
d’un  feu  ^artifice,  avec  celle  que  donnent  des 
livres  du  même  prix  dont  on  jouira  toute  sa  vie, 
qu'on  laissera  même  à ses  enfants.  Mais  il  s’ar- 


rête là. 


354.  Le  gouvernement  ne  peut  intervenir 
dans  les  acquisitions  des  particuliers,  ni  sur- 
TeiJler  leurs  consommations. 
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XXVI 

D’après  quels  principes  les  associés  choisissent-ils 
le  genre  d’utilité  qui  sera  leur  récompense^ 
Jusqu’à  quel  point qmi cent-iis  jouir  et  sont-ils 
tenus  (le  conserver? 

351.  Celui  qui  a travaillé  fait  constater  le  mérite  de 
sou  travail,  et  la  récompense  corrélative  : tant  d’heures 
de  travail  ordinaire,  de  travail  dangereux...  Il  lui  reste 
à choisi?'  le  genre  d’utilité  qu’il  préfère  pour  réaliser 
sa  récompense  effective  : tel  ou  tel  aliment,  tel  ou  tel 
vêtement,  tel  ou  tel  logement... 

Il  s’agit  ici  du  choix  des  ?'éco?npenses. 

352.  Il  convient  d’employer  le  prix  de  son  travail 
d’après  les  memes  règles  qui  président  au  choix  de 
l’utilité  que  l’on  veut  produire,  n°*  24,  33. 

On  recherche  d’ahord  le  Nécessaù'e,  puis  l’Utile 
(cowfort),  puis  l’Agréable  (luxe). 

353.  Les  trois  degrés  d’urgence  s’appliquent  au 
bien-être  ?no?'al  et  intellectuel  autant  qu’au  bien-être 
physique. 

Donc,  après  s’étre  procuré  le  nécessaire  matériel  : 
aliments,  vêtements,  logements,  médicaments...,  on 
acquiert  l’instruction  générale  indispensable  : la  morale 
élémentaire,  la  lecture,  l’écriture,  le  calcul... 

Plus  tard,  on  recherche  une  instruction  plus  éten- 
due, la  morale  rallinée...;  plus  tard,  les  jouissances 
artistiques,  littéraires... 

354.  La  Société,  dans  l’intérêt  universel,  exige 
1 Education  universelle;  elle  fait  donner  à tous  ses 
membres  des  notions  d'économie  sociale.  Il  en  résulte 
une  garantie  de  bons  choix  de  choses  utiles  de  la  part 
des  individus. 

La  Publicité  des  demandes  et  des  offres,  par  suite  de 


% 
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355.  Les  riches  entretiennent  une  foule  de 
valets,  de  laquais  sii])erflus  (valetaille),  dont  le 
temps  se  passe  à attendre  des  ordres  et  à ne  rien 
faire  (rutile.  Le  maître  n’exige  pas  qu’ils  s’in- 
struisent dans  les  intervalles. 


356.  Le  goût  du  luxe  est  naturel  ; le  principe 
de  la  liberté  permet  à chacun  de  s’y  livrer. 


357.  J. -B.  Say  démontre,  avant  Fourier,  que 
les  dépenses  faites  en  comnvan  sont  fort  écono- 
miques. V.  L.  civ.,  210. 


358.  I^es  anciens  économistes  n’assignent 

• • ^ 

aucune  limite  à la  jouissance.  Les  législateurs 
n’en  assignent  que  Lien  peu  et  par  exception 
(G.  civ., 
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leur  constatation  officielle,  procure  une  garantie  de 
plus.  Elle  assure,  en  outre,  la  Conservation  de  1 Ltilite. 

355  Nul  n’a  droit  de  soustraire  un  autre  associé  a 

ses  (feeoiVs  sociaux.  La  Société  peut  exiger  que  ses  ré- 
quisitions soient  satisfoites  avant  les  fantaisies  particu- 
lières, que  l’Education  générale  et  spéciale  soit  dis- 
tribuée. En  liomnie  ne  se  dispense  point  de  produire 
sa  quote-part  de  nécessaire  ; il  ne  se  dispense  point 
d’acciuérir  la  somme  de  connaissances  voulue,  en  alle- 
o-uant  qu’il  a promis  de  se  tenir  prêt  a executer  les 
ordres,  les  caprices  éventuels  d’un  autre^associe,  dans 
Yiniévïi  particulier  de  celui-ci.  V.  n°  3G7. 

356  L’Education  universelle  modifie  les  penchants 
vicieux;  elle  donne  le  goût  des  sciences  et  des  arts.  La 
Statistique  perpétuelle  constate  les  capitaux  existai!  s 
et  la  quantité  de  Nécessaire  etdLtilite  proprement 
dite.  Les  iouissances  de  pur  agrémeni  ne  sont  per- 
mises (sauf  l’état  de  transition)  que  lorsque  tous  les 
citoyens  $ont  en  position  de  s’y  livrer,  au  moins  tour 
à tour  En  elfet,  ralternement,  avec  tirage  au  sort, 
détermine  l’attribution  successive  des  jouissances  ex- 
ceptionnelles, qu’oii  ne  peut  multiplier  asse^z  pour  les 
donner  à tous  sinmltanénient,  comme  les  aliments  de 
qualités  supérieures,  les  spectacles... 

357  L’Association,  pour  procurer  plus  facilement  à 
chacun  le  Nécessaire,  autorise,  provoque  la  formation 
des  sociétés  partielles  qui  permettent  de  consommer 
une  somme  moins  considérable  d’utihte  artificielle,  et, 
par  suite,  d’en  produire  davantage  d’un  autre  genre. 

358.  On  peut  établir  en  principe  V obligation  de  con- 
seri'CR  Vutilité,  toutes  les  fois  que  la  Conservation  est 
compatible  avec  la  .louissance  raisonnable,  qui  est  la 

condition  d’une  e.vistence  heureuse.  p , • • . 

L’associé  doit  comprimer  ses  caprices,  ses  tantaisies 
dans  l’intérêt  de  ses  associés.  On  doit  même  songer 
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359.  Le  maître  d'une  chose  a le  droit  d'en 
disposer  (jus  aluiendi),  de  la  dénaturer,  de  la 
perdre...,  quand  même  il  ne  tirerait  de  cette 
disposition  (ahusus)  aucun  avantage  personnel; 
— quand  même  un  ou  plusieurs  associés,  quand 
même  la  société  entière  (par  exemple  s'il  s’agit 
d'un  tableau  de  Raphaël),  voudraient  conserver 
la  chose. 

[On  traite  plus  strictement  rusufruitier,  parce 
qu'il  est  en  conflit  avec  leiuij^/’o^n*.  G.  civ.,  GOo. 
G09;  V.  cep.  607.] 

Les  Hollandais  ont  détruit  les  girofliers  des 
Vlolnques,  pour  en  priver  les  nations  rivales 
(Ad.  Blanqni,  ch.  xxix). 


360.  Le  maître  peut,  à plus  forte  raison, 
laisser  déiiérir  la  chose,  fût-elle  d'un  grand  prix 
pour  la  Société  ou  pour  certains  associés. 


361.  11  peut  abandonner  un  objet  utile,  le 
cowûàé.vQv ])ro  derelicto  (Instit.,§  47,  R.  D.),  sans 
)rendre  aucune  précaution  jjour  le  conserver  ou 
'utiliser,  dans  le  cas  oii  il  connaîtrait  des  per- 
sonnes qui  en  ont  besoin. 

L'État  ne  prend  pas,  en  thèse  générale,  de 
mesure  pour  em])êcher  la  déperdition.  — Par 
exception,  de  grandes  villes  offrent  aux  in- 
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aux  générations  suivantes,  et  pourvoir  au  bien-être 
futur,  lorsque  le  bien-être  présent  ne  s’en  trouve  pas 
sérieusement  amoindri. 

359.  Le  propriétaire  d’une  chose,  s’il  est  membre 
d’une  société  (ce  qui  lui  procure  d’immenses  avan- 
tages, n°  32),  n’a  droit  de  détruire,  de  détériorer  la 
chose  qu’autant  que  cela  est  nécessaire  à la  jouissance 
(blé,  vin...  V.  G.  civ.,  587)  ou  à la  production  d’utilité 
à laquelle  elle  est  destinée  (laine  à faire  du  drap). 

A l’égard  des  choses  qui  ne  se  consomment  pas  par 
le  premier  usage,  mais  qui  se  détériorent  peu  à peu, 
l’on  s’en  sert  suivant  leur  destination  (vêtements, 
linge...  V.  G.  civ.,  589),  quand  même  la  vétusté,  com- 
binée avec  un  usage  raisonnable,  amènerait  la  des- 
truction. 

La  règle  est  à peu  près  la  même  pour  les  choses  du- 
rables (maisons,  meubles  solides,  diamants...).  On  en 
jouit,  mais  on  doit  les  conserver  autant  que  la  jouis- 
sance le  permet;  on  s’abstient  de  toute  dégradation; 
bien  mieux,  on  y fait  les  réparations  nécessaires  à leur 
entretien. 

360.  Tant  que  l’ayant  droit  possède  la  chose  utile, 
il  est  tenu  de  la  conserver,  quand  même  il  serait  aisé 
de  la  reproduire.  Le  travail  nécessaire  à cette  repro- 
duction sera  mieux  employé  à créer  une  utilité  nou- 
velle. 

361.  Le  maître  a droit  de  répudier  la  possession  et 
d’abdiquer  la  jouissance  sans  désigner  de  cessionnaire; 
mais  il  n’a  pas  le  droit  d’exposer  la  chose  aux  risques 
d’un  abandon;  encore  moins  de  la  détériorer,  de  la 
jeter  dans  un  égout... 

Il  la  dépose  entre  les  mains  d’un  agent  spécial. 
Ghaque  associé  choisit,  parmi  les  choses  abandonnées 
ou  perdues,  celles  qui  lui  conviennent.  En  cas  de  con- 
currence, le  sort  désigne  celui  qui  choisira  le  premier. 
Le  nombre  des  choses  excède-t-il  le  nombre  des  con- 

24 
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YCiiteurs  un  dépôt  où  ils  remettront  les  objets 
tro7irés. 

[M"''"  Guizot  a fait  observer  que,  si  l’on  conser- 
vait tous  les  objets  de  valeur  minime,  dédaignés 
par  les  personnes  aisées,  on  procurerait  un  se- 
cours considérable  aux  pauvres.] 


362.  .J.-B.  Say  conseille  de  préférer  les  pro- 
duits durables. 

Mais  il  n’indique  aucune  mesure. 


XXVIl 


Consommations  imUigues  (1). 


363.  Le  but  des  consommations  publiques 
est  de  satisfaire  des  besoins  communs  à plu- 
sieurs citoyens  ou  à plusieurs  familles. 

364.  Après  avoir  posé  cette  définition,  J.-B. 
Say  n’établit  aucun  précepte  tendant  à con- 
server. 

(1)  Les  économistes  anciens  voient  dans  l'Etat  un  capitaliste  qui 
dépense  son  argent  (celui  des  contribuables,  cbap.  xxvui).  La  So*- 
ciété  vraie  demande  directement  la  Production  à tous  les  associés 
valides;  au  lieu  de  demander  d’abord  aux  capitalistes  quelconques 
de  l’argent  avec  lequel  elle  aebèterait  les  services  de  quelques  iii‘- 
dustrieux.  Mais  elle  règle  ensuite  la  Récompense  de  ceux  qui  ont 
produit  au  delà  de  leur  quote-part.  V.  n°  390. 
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curreiits , chacun  n’en  prend  qu  une  ; les  retaidataires 
s’inscrivent  pour  choisir  parmi  les  objets  ultérieure- 
ment abandonnés. 

A l’égard  des  objets  la  Statistique  et  la  Pu- 

blicité garantissent  la  jouissance  des  ayants  droit. 

Aucune  utilité  ne  reste  sans  emploi  tant  qu’il  se  pré- 
sente un  homme  qui  désire  s’en  servir  (en  succédant 
aux  mêmes  obligations).  En  etlet,  on  évite  ainsi  un 
travail  égal  à celui  qui  aurait  etc  necessaire  pour  p’^o- 
duire  l’Utilité  délaissée  ou  égarée.  Par  suite,  les  tra- 
vailleurs peuvent  consacrer  leurs  eflorts  à produire  un 
autre  genre  d’utilité. 

362.  Pour  atteindre  le  maximum  de  prospérité  ce 
n’est  pas  assez  de  produire  la  plus  grande  somme  d u- 
tilité  possible  ; il  faut  encore  la  taire  durer,  la  conser- 
ver le  plus  possible. 

Etudiez  Vart  de  conserver  les  choses  utiles. 

XXYll 

D'après  (luels principes  la  Société déterrnine-t-élle 
le  genre  d’utilité  dont  ses  memlres  jouiront  en 

commun? 

363.  U y a une  foule  de  choses  dont  tous  les  hom- 
mes jouissent  en  commun  (1)  '.  routes,  ponts,  monu- 
ments, bibliothèques,  musées...  (Les  chels-d  œuvre 
uniques  appartiennent  au  genre  humain.) 

364.  La  jouissance  en  commun  est,  comme  la  jouis- 
sance individuelle,  restreinte  par  l’obligation  de  con- 
server, en  tant  qu’elles  sont  conciliables.  On  peut 
admirer  librement  un  tableau  de  Raphaël  sühs  le  dé- 

grader. 

(1)  Sauf  les  voyages  que  commandent  les  distances. 


*} 
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365.  Le  public  consomme  les  services  des 
fonctionnaires  au  fur  et  à mesure  que  ces  ser- 
vices sont  rendus  (cli.  ix).  Donc,  leur  multipli- 
cité /z’aimmente  en  rien  la  richesse  nationale. 


366.  Au  contraire,  on  lés  paye  trop  cher  : 
2d  millions  par  an,  payaldes  mois  par  mois,  d’a- 
vance, pour  un  monarque,  sans  compter  1 mil- 
lion pour  riiéritier  présomptif,  les  frais  d’intro- 
nisation, de  mariage,  de  baptême...,  la  jouis- 
sance des  palais,  des  bois  réservés  aux  plaisirs 
de  Sa  Majesté...  environ  3 milliards  par  siècle. 

367.  Certaines  fonctions  ne  suffisent  pas  pour 
remjüir  le  iemjis  des  fonctionnaires;  tels  sont  les 
emplois  militaires  pendant  la  paix. 


368.  Ce  ne  peut  être  le  consommateur  qui 
décide  de  l’utilité  du  service  des  fonctionnaires 
publics  et  du  prix  qu’il  convient  d’y  mettre.  Ici, 
le  consommateur  est  le  public,  c’est-à-dire  une 
rr  uUitude  d’individus. 

Dans  les  pays  où  les  citoyens  élisent  des  dé- 
putés, ceux-ci  sont,  en  principe,  dispensés  d’exé- 
cuter le  mandat  donné  par  la  majorité  des  élec- 
teurs. V.  loi  du  30  nov.  1873,  3 : « Tout  mandat 
mj)ératifQ^i  nul.  )> 

369.  Les  gouvernements  s’efforcent  de  faire 
prévaloir  certains  systèmes  politiques.  \\ÿ,prohi- 
uent  les  autres;  ils  ïowi  jnuiir  au  besoin  les  par- 
tisans des  systèmes  interdits.  (^^  loi  du  9 sept. 
1833,  7 : qualifie,  de  républicain;  emprisonn.) 
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365.  J’ai  déjà  démontré,  n°®  111  à 113,  que  le  peu 
de  durée  de  fUtilité  ne  l’empêche  pas  d’être  l’Utilité. 
Les  fonctionnaires,  en  protégeant  la  Production,  con- 
tribuent à la  Production...  Mais  ne  créez  point  de 
fonctions  inutiles. 

366.  Point  de  listes  civiles,  de  dotations,  de  gros 
traitements...  Appliquez  la  théorie  des  récompenses. 
L’homme  de  génie  ne  consomme  pas  plus  d’aliments 
que  l’homme  vulgaire;  mais  il  a droit  aux  louanges,  à 
la  gratitude  de  l’humanité...,  qu’il  ne  doit  pas  as- 
servir. 


367.  Le  fonctionnaire  doit  travailler  autant  que  les 
simples  particuliers.  Si  ses  fonctions  laissent  des  loi- 
sirs, il  remplit  ces  loisirs  par  des  travaux  complémen- 
taires. 

Point  de  sinécure  {sine  cura). 

368.  Les  individus  qui  constituent  l’être  collechf, 
l’humanité,  la  nation...  peuvent  tous  (s’ils  sont  sains 
d’esprit)  exprimer  leurs  volontés.  Du  reste,  ils  sont 
libres  de  déléguer  leurs  pouvoirs,  plus  ou  moins  limi- 
tés, à des  mandataires  qui  appli(qieront  les  idées  de 
leurs  mandants  sans  y substituer  les  leurs. 

[On  est  surpris  de  voir  des  avocats,  initiés  par  leur 
profession  même,  à la  théorie  du  mandat  (G.  civ.,  1984, 
1987  à 1989,  1991,  1993...),  soutenir  que  le  corps  élec- 
toral est  tenu  de  conférer  des  pouvoirs  illimités  et  ne 
peut  demander  compte  de  leur  exercice.] 

369.  La  majorité  fait  prévaloir  son  système  poli- 
tique par  l’entremise  de  ses  mandataires  ; mais  elle 
laisse  liberté  complète  à la  minorité  de  défendre  le 
système  opposé  par  tous  les  moyens  pacifiques 
nables.  A plus  forte  raison  ne  frappe-t-elle  à'aucune 
peine  les  sectateurs  des  doctrines  qu’elle  repousse.  — 

24. 
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370.  Le  principal  avantage  qu’une  nation  re- 
tire de  ses  dépenses,  c’est  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

371.  D’après  les  anciennes  doctrines,  les 
pertes,  retombent  sur  le  dernier  producteur^ 
sinon  sur  le  consommateur. 

372.  Jusqu’ici,  les  gouvernements  ne  s’occu- 
pent pas  de  la  satisfaction  des  besoins  indivi- 
diiels,  meme  urgents^  si  ce  n’est  par  exception, 
quand  il  s’agit  de  conque  ri  r,  d’opprimer  les  au- 
tres peuples;  v.  n°  373;  de  consolider,  de  glori- 
fier l’autorité  intérieure. 


373.  L’histoire  prouve  que  les  peuples  cher- 
chent, sinon  à se  conquérir,  du  moins  à s’ a /fai- 
llir réciproquement,  de  peur  de  se  trouver  in- 
férieurs en  cas  d’attaque.  V.  La  Font.,  XI,  \ ; 
Richelieu. 

374.  On  n’appelle  cà  la  défense  du  territoire 
que  certains  hommes  aguerris.  Tous  les  autres 
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L’Education  universelle  fait  du  suffrage  universel  une 
réalité. 

370.  La  Société  protège  tous  les  droits  et  fait  res- 
pecter tous  les  devoirs  démontrés  par  la  science  du 
droit  naturel  ou  philosophique.  Elle  assure  spéciale- 
ment la  rémunération  du  Travail,  sans  lequel  elle  ne 
saurait  prospérer. 

371.  J’ai  déjà  dit,  n«  275,  que  l’un  des  plus  grands 
avantages  de  l’association  consiste  à rendre  les  pertes 
moins  sensibles  pour  les  individus. 

372.  La  Société  s’occupe  de  la  satisfaction  des  be- 
soins afin  d’assurer  V égalisation  des  droits  et  des  de- 
voirs. Elle  seule  peut  dominer  l’influence  de  coterie; 
elle  seule  peut  paralyser  la  coalition  des  égoïstes  qui 
tentent  de  former  une  section  privilégiée. 

Ce  principe  a une  importance  spéciale  en  ce  qui  con- 
cerne le  Nécessaire,  la  subsistance  matérielle,  le  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  élémentaire.  N’est-il 
pas  révoltant  de  voir  un  homme  souffrir  la  faim  au 
milieu  d’une  société  soi-disant  civilisée?  Gela  n’est-il 
pas  encore  plus  révoltant  quand  plusieurs  membres  de 
cette  même  société  ont  en  abondance  les  commodités 
de  la  vie?  et  plus  encore,  si  quelques-uns  possèdent 
les  raffinements  du  luxe. 

L’association  rationnelle  implique,  jusqu’à  concur- 
rence des  forces  sociales,  garantie  de  Y existence  hu- 
maine. 

373.  Les  nations  sont  des  fractions  de  VlJumnnité. 
Elles  ont  besoin  les  unes  des  autres.  Donc,  nulle  d’entre 
elles  ne  doit  porter  atteinte  à la  sûreté  des  autres. 
Chacune  a droit  de  se  défendre  contre  une  agression 
violente  et  de  se  mettre  en  mesure  de  la  repousser. 

374.  Quand  la  Nation  voit  son  territoire  envahi, 
elle  rassemble  toutes  ses  forces  pour  affamer  l’ennemi, 
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continuent  de  produire  de  Inutilité  à leur  goût; 
û^^gouir  de  leurs  revenus^  s’ils  en  ont;  de  se  di- 
vertir, ou,  tout  au  plus,  de  gémir  sur  les  maux 
de  la  patrie. 

375.  J. -B.  Say  ne  juge  pas  nécessaire  que 
toute  espèce  d’instruction  soit  donnée  aux  dé- 
pens du  public.  fCette  idée  est  admissible  comme 
mesure  transitoire  : les  associés  qui  jouissent 
d’un  capital,  doivent  en  donner  une  portion 
pour  l’éducation  de  leurs  enfants.] 


376.  Un  père,  libre  d’être  ignorant  lui-même, 
est  libre  de  laisser  ses  enfants  dans  l’ignorance, 
contrairement  au  Gode  civil,  art.  203. 

Liberté  de  Yignorance. 

[l  a loi  du  29  frim.  an  II,  portée  par  la  Con- 
vention, prononçait  une  amende.] 


377.  L’État  doit  ado'pter  et  faire  enseigner 
officiellement  certaines  doctrines  philosophiques 
ou  politiques.  V.  Charte,  G. 
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le  harceler  et  le  fatiguer,  le  tuer  en  détail,  n°®  421-23. 
Aucun  associé  valide  et  sain  d’esprit  ne  peut  se  sous- 
traire à l’obligation  de  travailler  au  salut  commun, 
L associé  qui  n’est  valide  qu’en  partie  collabore  dans 
la  mesure  de  ses  forces,  telles  quelles. 

375.  La  Société  peut  et  doit,  pour  assurer  la  prospé- 
rité générale,  fonder  l’Education  universelle. 

Ce  principe  posé,  il  faut  le  mettre  en  œuvre  en  le 
combinant,  comme  tous  les  autres,  avec  celui  de 
V Egalité.  Or,  il  est  impossible  de  donner  l’éducation 
également,  si  on  la  fait  dépendre  d’une  inégalité 
préexistante ^ laquelle  est  précisément  le  résultat  de 
l’inégalité  d’éducation.  En  effet,  quand  toutes  les 
éducations  seront  équivalentes,  l’égalité  s’établira  faci- 
lement pour  les  récompenses  et  l’obligation  de  colla- 
borer. Donc,  l’enseignement  doit  être  gratuit  dans  un 
état  de  choses  transitoire.  Une  fois  l’égalité  établie,  la 
question  ne  se  posera  plus.  Tout  associé  qui  remplit 
ses  devoirs  sociaux  a droit  à l’enseignement.  Tout 
associé  qui  travaille  à enseigner  les  autres  a droit  à 
récompense. 

^ 376.  On  ne  saurait  obtenir  l’éducation  pour  tous  si 
l’on^  s’en  remet  aux  ignorants  et  à ceux  qui,  par 
système,  veulent  rendre  ignorants  les  autres;  pareils  à 
ces  conquérants,  à ces  hommes  d’Etat  qui  imposent  au 
public  une  religion,  c’est-à-dire  une  philosophie,  dont 
ils  n’usent  pas  pour  leur  compte. 

Donc,  une  sanction  est  indispensable,  quant  à pré- 
sent : la  diffusion  des  lumières  amènera  l’éducation 
spontanée. 

377.  Quand  certaines  questions  divisent  les  hommes 
au  point  de  les  pousser  à la  guerix  civile  (1),  on  fait 

(l)  Il  y a 2 (ou  3?)  questions  de  guerre  civile  ; 

1°  Religion  = Philosophie. 

2o|  Aristocratie  = Démocratie.  ^ 

( Monarchie  = République.  * 
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378.  Les  goiivernemeiils  iiiten  iennent  pour 
favoriser  les  croyances  religieuses  de  quelques- 
uns  : ils  font  payer  par  tous  (!)  les  ministres  de 
tel  culte,  les  pépinières  (seminaria)  où  ils  s’élè- 
veront. 

379.  Ils  favorisent  les  beaîiœ-arts,  pendant 
qu’une  foule  d’individus  ne  savent  pas  lire. 


380.  Ils  font  exécuter  des  travaux  de  luxe; 
ils  logent  des  magistrats  et  des  employés  somp- 
tueusement, tirent  des  feux  d’artifice...,  consa- 
crent par  des  colonnes,  des  statues...  le  souve- 
nir des  batailles  gagnées. 

381.  Ils  portent  secours  à certains  malheu- 
reux, choisis  soit  par  le  hasard soit  par  quel- 
ques individus  bienfaisants  (en  partie  acciden- 
tellement), soit  par  des  fonctionnaires  subal 
ternes. . . 


382.  On  veille  à ce  que  les  établissements  de 
bienfaisance  ne  onultiplient  pas  les  pauvres,  ce 
qui  aboutit  à créer  de  nouveaux  besoins  (J. -B. 
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bien  d’en  abandonner  l’enseignement  à la  décision  des 
pei  BS  de  fttniille.  [Aussi  bien  ont-ils  soin  d’y  pourvoir, 
entraînés  par  un  sentiment  naturel  : le  prosélutismeS 
La  vérité  triomphe  avec  le  temps. 

378.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  au  déve- 
loppement d’une  croyance  qu’il  juge  erronée.  C’est  aux 
sectateurs  de  cette  croyance  de  consacrer  leurs  propres 
forces  à son  triomphe."  Il  suffit  qu’une  liberté 

leur  soit  assurée. 

379.  Le  développement  littéraire  et  artistique  doit 
être  précédé  du  développement  intellectuel  ou  scien- 
tifique  et  moral.  Il  faut  que  tous  les  associés  apprennent 

à se  conduire  honnêtement,  à lire,  à écrire,  à compter... 

avant  d’approfondir  les  beaux-arts  ou  la  poésie. 

Assurez-vous  que  personne  ne  manquera  de  l’instruc- 
tion indispensable,  avant  de  commander  des  décora- 
tions, des  feux  d’artifice... 

380.  Les  travaux  de  luxe  ne  sont  entrepris  ara  apres 
la  production  du  Nécessaire  et  de  l’Utile. 

Assurez-vous  que  nul  ne  mourra  de  faim^  avant 
d'élever  des  monuments  magnifiques.  [N’en  concluez 
pas  que,  dans  un  état  transitoire,  il  faille  démolir  tous 
les  monuments  de  ce  genre  qui  existent.] 

381.  Toutes  les  personnes  incapables  de  travail  sont 
secourues  par  l’Etat,  lorsque  leurs  parents  ou  amis 
sont  impuissants  cà  les  secourir,  — ou  même  ne  veulent 
pas  leur  porter  secours,  sauf  l’application  des  pemes 
légales  contre  ces  derniers.  — Nul  associé  n’est  con- 
damné à souffrir,  sans  sa  faute,  quand  les  autres 
prospèrent.  — L’assistance  sociale  n’humilie  pas  comme 
l’aumône  individuelle,  faite  sans  ménagement. 


382.  (1°)  Dans  une  société  rationnelle,  l’Education 
l’obligation  de  collaborer,  la  publicité,  la  propagation 
des  idées  scientifiques  sur  l’inconvénient  d’une  popu- 
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Say). — Certains  individus  simulent  la  misère; 
d’autres  ont  beaucoup  d’enfants,  sachant  qu’ils 
peuvent  les  mettre  à r hospice. 


XXVIII 

Propriétés  puUUpœs  383  à 389). 

ImiJÔts  390  à 406). 

383.  (1°)  L’État  Ji’acquiertj;o?3?^  de  propriétés 
en  principe.  V.  des  exceptions  dans  le  Code  civ., 
art.  c39,  713,  768.  [Il  fait  bcàtir  des  temples  pour 
ses  dieux,  des  palais  pour  ses  rois,  des  monu- 
ments pour  ses  généraux  victorieux...,  puis 
quelques  édifices  utiles.] 

Il  exerce  un  droit  de  mutation  proportionnel 
sur  toutes  les  successions  (Loi  du  22  frim.  an  VII); 
mais,  lors  môme  qu’elles  sont  immoUïières,  il  se 
fait  donner  de  l’argent  par  les  héritiers,  au  lieu 
d’exercer  son  droiÉen  nature,  s’agît-il  de  terres 
à blé. 

384.  Quand  l’État  acquiert  des  fonds  de  terre, 
des  biens  quelconques  (autres  que  des  palais, 
des  monuments,  des  livres  rares,  des  objets 
d’art,  des  armes  de  guerre),  il  les  revend  à des 
particuliers. 

385.  L’État  ne  se  réserve  les  successions  al) 
intestat  qu’en  l’absence  de  collatéraux  au  dou- 
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lation  excessive,  préviennent  la  multiplication  aveugle 
et  la  mendicité  hypocrite.  Chaque  associé  sait  qu’il 
doit  travailler  réellement  tant  qu’il  est  valide,  et  ne  doit 
avoir  que  le  nombre  d’enfants  susceptible  d’être  élevé 
dans  l’état  actuel  de  la  Production.  — La  Publicité 
rend  les  fraudes  difficiles;  elle  en  assure  le  châtiment. 

XXVIII 

Comment  la  Société  se proc%tre-t-elle  V utilité  dont 
ses  membres  jouissent  en  commun'? 

(IQ  Acquiert-eUe  les  instruments  naturels? 
(2°)  Exige-t-elle  une  collaboration? 

383.  (1°)  L’exception  d’aujourd’hui  deviendra  la  rè- 
gle demain.  La  Société,  qui  garantit  l’existence  de  tous 
ses  membres,  ne  doit  pas  s’en  remettre  à des  individus 
du  soin  de  produire  le  Nécessaire.  Elle  ne  doit  pas 
s’exposer  à des  disettes,  à des  famines  (!  !). 

Le  globe  appartient  au  genre  humain;  la  nature  seule 
limite  ce  droit.  Si  les  hommes,  en  s’associant,  souffrent 
l’appropriation  des  Forces  Naturelles  au  profit  de 
quelques-uns,  ils  fondent,  même  sans  le  vouloir,  une 
aristocratie.  Ils  ouvrent  la  porte  à la  Spéculation  sur 
la  terre  et  sur  ses  fruits;  à la  Spéculation  sur  les  capi- 
taux, qui  tous  ont  leur  origine  dans  quelque  substance 
terrestre;  ils  admettent  l’inertie  ou  le  privilège  du 
Travail  libéral  avec  tous  ses  inconvénients. 

384.  Quand  le  hasard  amène  l’application  des  prin- 
cipes scientifiques,  on  se  garde  bien  de  repousser  cette 
occasion,  de  gaieté  de  cœur.  En  effet,  les  objections 
transitoires  qui  militent  contre  une  réforme  trop 
brusque  perdent  toute  leur  force  dans  ce  cas.  L’Etat 
garde  tout  ce  qui  lui  advient  en  vertu  des  lois  en  vigueur. 

385.  L’Etat,  s’il  admet  l’hérédité,  se  préfère  comme 
successeur  ab  intestat  à tous  les  parents  pour  lesquels 

25 
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zième{\)  degré.  (G.  ciy.,  733.,  plus  arriéré  que 
rÉdit  du  Préteur  romain  : Âd  seadim  gradim... 
S 3,  Instit.,  De  success.  cognatorum.) 


386.  Le  Gode  pénal  est  indulgent  pour  ceux 
qui  vivent  hors  mariage,  même  s’ils  l’avouent 
en  justice;  le  Gode  civil  les  punit  dans  la  per- 
sonne de  leurs  enfants.  G.  civ.,  339,  737  etsuiv. 
— La  supériorité  de  fortune  et  d’éducation  per- 
met de  séduire  aisément  les  filles  pauvres  et 
mal  élevées. 

387.  J. -B.  Say  (note  49), reconnaît  que  l’État, 
s’il  avait  des  revenus  suffisants,  n’aurait  le- 
soin  de  contributions.  — Mais,  ajoute-t-il,  l’au- 
torité publique  consomme  les  revenus  et  n’en 
demande  pas  moins  tout  ce  qu’elle  peut  exiger 
des  contribuables  sans  qu’ils  se  fâchent. 

388.  Les  propriétés  publiques  sont 

mal  administrées^  faute  du  stimulant  de  l’intérêt 
personnel. 

Gela  est  surtout  évident  pour  les^  pays  d’une 
vaste  étendue,  comme  la  Russie,  où  les  agents 
secondaires  échappent  aisément  au  contrôle  et 

sont  faciles  à corrompre. 

[Les  musées,  écoles,  bibliothèques,  chemins 
publics,  ponts...,  sont  bien  entretenus,  en  gé- 
néral, dès  aujourd’hui.] 
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ne  milite  pas  une  affection  probable  de  la  part  du  défunt, 
par  exemple  à ceux  dont  il  ne  faisait  aucune  mention 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie. 

Les  parents  infirmes,  par  exemple,  s’ils  sont  en  bas 
âge,  reçoivent  des  secours  jusqu’à  l’époque  où  ils 
deviendront  capables  de  travail.  Mais  ce  n’est  là  qu’une 
application  pure  et  simple  des  principes  généraux. 

386.  Il  est  inique  de  punir  l’innocent  au  lieu  du 
coupable,  de  frapper  les  enfants  pour  la  faute  de  leurs 
parents.  — Dans  une  société  rationnelle,  l’éducation 
générale  rend  les  désordres  plus  rares  et  plus  facile- 
ment réparables.  — Les  associés  ont  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  devoirs,  quelque  désordonnée  qu’ait  été 
la  conduite  de  leurs  pères  et  mères.  La  loi  punit  ceux-ci 
directement^  au  moins  dans  certains  cas. 

387.  L’objection  tirée,  contre  la  formation  d’un 
domaine  national,  de  la  mauvaise  administration  des 
revenus,  porte  tout  entière  sur  le  vice  des  constitutions 
politiques.  Ne  choisissez  pour  gouvernants  que  des 
hommes  capables  et  honnêtes.  Rendez-les  révocables  et 
responsables  ; exigez  d’eux  des  comptes  périodiques  et 
publics;  chargez  du  contrôle  des  députés  vigilants. 

388.  Rien  ne  prouve  que  l’homme  chargé  par  l’Etat 
de  gérer  une  propriété  soit  nécessairement  im probe  et 
incapable.  Des  précautions  vulgaires  suffisent  pour 
vérifier  l’habileté  des  agriculteurs  officiels. 

Une  rémunération  équitable,  telle  que  la  prescrit  un 
système  rationnel,  garantit  que  l’agriculteur  ofüciel 
remplira  ses  devoirs,  s’il  a reçu  convenable, 

si  la  publicité  éclaire  tous  ses  actes.  Ou  n’a  certes  pas 
de  garanties  plus  fortes  sous  le  régime  individuel.  En 
fait,  les  paysans  manquent  d’instruction  et  se  conten- 
tent d’un  maigre  salaire.  Beaucoup  de  propriétaires, 
pour  économiser  les  frais  d’exploitation,  de  transport, 
de  revente,  laissent  perdt^e  une  partie  des  fruits. 
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389.  Les  communes,  les  départements...,  les 
corpomtions  formées  pour  atteindre  un  but  d’u- 
tilité publique,  vraie  ou  fausse,  acquièrent  sou- 
vent des  biens. 

390.  (2°)  rnijpôts.  Sons  un  régime  vulgaire, 
l’État,  qui,  pour  satisfaire  des  besoins  généraux, 
veut  se  procurer  une  utilité  quelconipie,  pro- 
cède comme  l’individu.  Celui-ci  commence  par 
vendre,  par  louer  ses  biens  ou  ses  services...  de 
manière  à réaliser  la  somme  à’argent  conve- 
nable; puis  il  traite  avec  l’Entrepreneur,  qui 
fait  ses  conditions  en  argent.  Seulement,  comme 
l’État  ne  peut  ou  ne  veut  rien  \ en  dre  ni  louer, 
il  force  les  particuliers  à louer  ou  à vendre,  puis 
à verser  dans  le  Trésor  public  le  pnx  qu’ils  ont 
obtenu.  Cet  argent  se  nomme  contribution  (impôt 
chez  les  peuples  soumis  à un  pouvoir  despo- 
tique). Donc,  quand  le  Gouvernement,  même 
républicain,  perçoit  un  impôt  pour  faire  une  dé- 
pense, il  se  constitue  mterméitiaire  (courtier, 
banquier...)  entre  la  Nation  ou  collection  des 
contribuables,  agissant  malgré  eux,  et  les  en- 
trepreneurs, agissant,  ou  plutôt  spéculant  libre- 
ment. 

391.  Exemple  : l’État  veut  faire  un  chemin 
de  fer  d’un  million  de  francs.  Il  se  fait  payer  le 
million  par  les  capitalistes  et  les  gens  pourvus 
d’un  revenu  sufhsant  ; — puis  il  le  j)aye  lui- 
même  h V Entrepreneur  du  chemin  de  fer.  — 
Souvent,  il  emprunte,  v.  ch.  xxx. 
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389.  La  Société  générale  ne  doit  pas  plus  se  subor- 
donner aux  sociétés  particulières  qu’aux  individus.  — 
Elle  ne  favorise  pas  plus  Tutilité  fausse  produite  par 
plusieurs  que  l’utilité  fausse  produite  par  un  seul. 

390.  (2°)  Collaboration.  Supposons  la  Nation  décidée 
à se  procurer  telle  jouissance  collective  : une  commu- 
nication commerciale,  une  amélioration  intellectuelle, 
un  chemin  de  fer,  un  travail  scientifique...  Elle  se 
garde  bien  de  reprendre  aux  citoyens  le  nécessaire  dont 
ils  ne  sauraient  se  passer;  elle  ne  reprend  même  point 
la  portion  d’utilité  proprement  dite  qu’ils  ont  tous 
également  gagnée  par  leur  travail.  Ce  serait  faire  reculer 
les  associés  vers  une  condition  inférieure.  Elle  n’en  a 
d’ailleurs  pas  besoin. 

La  Nation  a droit  de  requérir  directement  le  travail 
des  associés;  elle  use  de  ce  droit. 

On  s’adresse  naturellement  aux  hommes  que  leur 
aptitude  et  leur  profession  rendent  capables  de  produire 
le  genre  d’utilité  désirée.  Le  concours,  l’alternement 
avec  tirage  au  sort  désignent  les  contribuables,  c’est- 
à-dire  les  travailleurs  chargés  de  l’opération. 

La  production  d’utilité  collective  est  au  moins  aussi 
méritoire  que  la  production  d’utilité  individuelle.  On 
applique  donc  les  principes  généraux  de  la  Rémuné- 
ration; le  ch.  xxx  règle  les  cas  extraordinaires. 

391.  Exemple  : La  Société  veut  faire  un  chemin  de 
fer  pour  lequel  il  faut  un  million  d’heures  de  travail. 
Elle  requiert  le  nombre  de  travailleurs  indispen- 
sable pour  l’exécuter  dans  le  temps  voulu.  A dix  heures 
par  jour,  cent  mille  hommes  l’exécuteront  dans  un 
jour;  dix  mille,  dans  dix  jours  ; mille,  dans  cent  jours... 
Quel  que  soit  le  nombre  d’associés  requis,  ilsnnt  droit 
à la  Rémunération,  conformément  aux  principes  gé- 
néraux. 


■ 
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392.  Les  prestations  en  nature  rappellent  la 
corvée  féodale.  Aussi,  n^en  ordonne-t-on  guère. 

V.  cep.  loi  du  21  mai  1836^  2 (chemins  rÀci- 
naux). 

393.  Selon  Say,  TÉtat  fait  parfois  perdre  au 
contribuable  plus  qii’W  ne  bénéficie  ; par  exemple 
s’il  exige  oO;  que  le  contribuable,  pour  les 
payer,  perde  ou  manque  de  gagner  oO  ; le  tout 
en  vue  d’un  travail  qu’un  entrepreneur  aurait 
fait  moyennant  30  francs.  Perte  : 70  francs. 

394.  On  s’est  demandé  si  les  impôts  doivent 
figurer  dans  le  Remnu  de  la  Nation.  V.  n°  271. 


395.  L’impôt  excessif  attaque  le  capital  et 
'entraîne  le  déclin  du  pays. 


396.  L’impôt,  pour  être  équitable^  doit  être 
proportionnel. 

[Il  devrait  être  Montesquieu (!), 

Adam  Smith,  J. -B.  Say^  Dest.-tracy...] 

397.  Pour  prévenir  les  plaintes  des  contri- 
buables, l’État  recherche  les  moyens  les  plus 
détournés^  les  plus  indirects  : il  emploie  la  fi- 


(1)  Cette  idée  est  juste,  surtout  quand  les  fortunes  sont  extrê- 
mement inégales.  Elle  sert  comme  mesure  de  transition.  Les  ad- 
versaires de  l’impôt  progressif  ignorent  généralement  que  Mon- 
esquieu  le  signale  comme  équitable. 
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392.  La  collaboration  égale  entre  associés,  pour  la 
prospérité  commune,  n est  pas  la  même  chose  que  le 
travail  imposé  par  un  maître  à un  esclave  pour  le 
compte  du  maître,  alors  même  que  ce  dernier  travail 
n’est  pas  accompagné  de  violence  ou  d’humiliation. 

393.  La  collaboration  produit  le  maximum  d’Utilité, 
aussi  bien  quand  \d.  jovümnce  a lieu  en  commun,  que 
lorsqu  elle  a lieu  individuellement.  La  rémunération 
est  'égale,  soit  que  l’associé  travaille  pour  lui  (sans 
désapprobation  officielle),  soit  qu’il  travaille  pour  la 
Société.  L’éducation,  la  publicité,  la  vérification  scien- 
tifique garantissent  la  Nation  contre  la  mauvair^e  exé- 
cution des  travaux  qu’elle  requiert. 

394.  Le  Travail  universel  produit  la  plus  grande 
somme  possible  d’utilité.  Ce  résultat  ne  saurait  changer 
quand  le  travail  est  t'equis  par  l’Etat,  ni  quand  on 
évalue  par  périodes  l’utilité  produite,  au  lieu  de  Téva- 
luer  en  bloc. 

395.  La  collaboration  requise  ne  dépasse  pas  une 
certaine  mesure,  indiquée  par  le  but  de  l’association  : 
la  prospérité  générale;  les  associés  se  réservent  un 
temps  suffisant  pour  le  repos  hygiénique  et  les  jouis- 
sances morales  ou  intellectuelles. 

396.  La  distribution  du  e,%\, proportionnée  diXix. 
forces,  à la  santé  des  personnes.  Primum  vivere. 


'A 


397.  Dans  un  système  rationnel,  on  ne  cherche 
point  à surprendre  les  associés.  On  proclame  haute- 
ment les  devoirs  de  tous,  aussi  bien  que  leurs  droits. 
Ils  savent  donc  qu’ils  doivent  accomplir  un  certain  tra- 
vail pour  la  prospérité  commune.  — La  Statistique 
donne  le  dénombrement  des  hommes  valides,  et  con- 
state les  résultats  de  leur  travail. 

Dès  à présent,  on  devrait  percevoir  un  impôt  unique. 


402.  On  exige  une  somme  de  ceux  qui  con- 
tractent entre  eux. 
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uesse  ; il  saisit  les  occasions  où  il  peut  tirer  de 
rargent  sans  faire  crier. 

[Selon  Vauban  {Bixme  royale,  1707)^  il  con- 
fient d’établir  un  impôt  unique.] 

398.  L’intérêt  personnel  porte  les  hommes  tà 
déyuiser  la  vérité. 


399.  Les  gouvernements  vulgaires  établis- 
sent des  contributions  indirectes  : ils  font  payer 
les  producteurs^  les  voituriers,  les  possesseurs... 
de  certaines  marchandises  indisjiensables  à la 
subsistance. 


400.  Ils  prohibent  certaines  industries,  pour 
s’approprier  le  bénéfice  qui  en  résulte  : mono- 
pole du  .tabac,  du  transport  des  lettres... 


401 .  Sous  le  prétexte  de  diminuer  les  procès 
(v.  circulaire  de  M.  Dufaure),  on  exige  une 
somme  variable  de  ceux  qui  recourent  au  pou- 
voir.pour  faire  réparer  une  injustice. 

[L’assistance  judiciaire  (2®  républ.)  atténue  un 
peu  cet  inconvénient.] 
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L’occasion  était  belle,  lorsqu’il  s’est  agi  de  payer  5 mil- 
liards extorqués  par  l’ennemi  ; mais  Thiers  connaissait 
mieux  les  finesses  financières  que  les  vrais  principes 
du  droit  philosophique;  les  a femmes  de  France  » 
avaient  été  mieux  inspirées. 

398.  V Education  lutte  contre  l’égoïsme;  elle  dé- 
montre que  l’intérêt  bien  entendu  veut  qu’on  satis- 
fasse ses  associés.  La  Publicité  rend  les  finesses  plus 
difficiles. 

399.  Le  procédé  qui  fait  prélever  une  prime  sur  les 
subsistances  est  le  plus  efficace,  mais  aussi  le  plus  ini- 
que peut-être,  de  ceux  qu’ont  imaginés  les  financiers  ; 
il  fait  peser  l’impôt  sur  les  plus  pauvres  (J. -J.  Rous- 
seau), car  ils  consomment  une  quantité  aussi  considé- 
rable que  les  riches.  [La  qualité  n’influe  pas  sur  la 
taxe.] 

L’unité  d’impôt,  ri"  397,  exclut  cette  injustice. 

400.  La  Société  fait  bien  de  veiller  à la  production 
de  certaines  utilités  et  notamment  du  Nécessaire.  Mais 
il  est  inutile,  il  est  inique  de  convertir  en  délit  l’exer- 
cice individuel  de  l’industrie  corrélative.  Gela  est  même 
contradictoire,  car  on  restreint  d’un  côté  ce  que  l’on 
développe  de  l’autre. 

401.  Il  est  contradictoire,  il  est  inique,  après  avoir 
offert  l’intervention  protectrice  des  tribunaux  aux  per- 
sonnes qui  sont  en  différend,  de  la  leur  retirer  indi- 
rectement en  les  forçant  de  la  payer. 

L’iniquité  est  flagrante  à l’égard  des  plaideurs  qui 
ne  sauraient  acquitter  l’impôt  sans  se  priver  du  Néces- 
saire. Des  domestiques,  des  ouvriers...  ne  peuvent  se 
faire  payer  par  leurs  débiteurs  : le  fisc  les  considère 
a priori  comme  animés  de  l’esprit  de  chicane. 

402.  Même  critique  au  sujet  du  timbre^  de  \ enregis- 
trement... Pourquoi  proclamer  la  liberté  de  contracter 
et  la  gêner  ensuite,  dans  un  but  purement  fiscal? 


t 
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403.  Tout  en  autorisant  la  transmission  des 
propriétés,  on  empêche  les  acquéreurs  d’en  pro- 
iter  complètement,  en  les  grevant  de  droits  de 
mutation  (lods  et  ventes)... 


404.  On  autorise  le  jeu,  la  loterie,  la  spécula- 
tion publique...  pour  lever  un  impôt  qui  accroît 
la  perte. 

405.  On  paye  des  frais  de  recouvrement  aux 
percepteurs  de  ITmpôt. 


406.  Si  la  nation  iTest  pas  bien  représentée, 
l’économie  dans  les  frais  de  perception  ne  pro- 
lite  point  au  public.  Ils  ont  été  fort  diminués  en 
Angleterre,  sans  que  les  contribuables  en  payent 

un  sou  de  moins  (J. -B.  Say). 

[L’auteur  s’exagérait  les  inconvénients  de 
l’intervention  de  L'Etat,  parce  qu’il  se  préoccu- 
pait des  vices  de  la  forme  gouvernementale  adop- 
tée ou  subie  de  son  temps.] 


XXIX 

Effets  économiques  de  V Impôt. 

[Sur  qui  pèse-t-il?  Ses  inconvénients.] 

407.  Les  anciens  économistes  ont  recherché 
laliorieusement  : 

Si  l’impôt  sur  le  'producteur  ou 

— sur  le  consommateur. 
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403.  L’impôt  de  mutation  est  contradictoire  avec  la 
transmissibilité,  peut-être  parce  qu’on  avait  entrevu 
les  inconvénients  de  celle-ci.  Mais  il  peut  servir  comme 
moyen  de  tramitmi,  pour  adoucir,  pour  faciliter  le 
passage  du  régime  vulgaire  au  régime  rationnel. 

404.  La  Société  n’admet  le  jeu  que  comme  récréa- 
tion. En  effet,  il  constitue  un  simple  déplacement  de 
richesse  (ou  plutôt  de  récompense  accumulée),  sans 
production  aucune  d’utilité. 

405.  Il  suffit  d’un  petit  nombre  d’agents  officiels 
pour  constater  l’exécution  du  travail  requis  par  la  So- 
ciété. A l’égard  du  travail  laissé  au  libre  arbitre  des 
associés,  ils  en  constatent  le  mérite  eux-mêmes  (par 
exemple  de  boulanger  à meunier)  ou  dans  la  réunion 
de  tous  les  associés  du  lieu  : ils  ont  intérêt  à ce  que 
leurs  échanges  soient  équitables. 

406.  Dans  une  société  rationnelle,  on  discute  et  l’on 

détermine  .' le  genre  d’Utilité  dont  on  a 

besoin  à un  moment  donné  ; le  nombre  des  collabora- 
teurs qui  exécuteront  le  travail  ; la  manière  dont  ils 
seront  choisis;  les  bases  d’après  lesquelles  ils  seront 
récompensés...  Et  comme  on  a eu  soin  de  donner  aux 
associés  les  notions  essentielles  du  droit  naturel,  comme 
on  a soin  d’écarter  d’eux  toute  humiliation...,  le  travail 
voulu  s’exécute  sans  qu’il  soit  besoin,  du  moins  à un 
degré  appréciable,  d’un  travail  accessoire  de  con- 
trainte. 

XXIX 

Sur  qui  pèse  la  coll adoration  exigée  par  la  So- 
ciété pour  les  jouissances  communes  è 
Cherche-t-on  à ï’ubtenir  par  des  finesses? 

407.  Dans  un  système  qui  astreint  tous  les  associés 
à collaborer  en  proportion  de  leurs  forces,  pour  pro- 
duire l’utilité  qui  doit  être  consommée  (c’est-à-dire 
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Ils  II’ ont  pas  trouvé  de  solution  bien  certaine. 
Celle  qui  approche  le  plus  de  la  vérité^  con- 
siste à dire  que  l’impôt  pèse  à la  fois  sur  le  pro- 
ducteur et  sur  le  consommateur. 


1 


408.  L’impôt  est  un  mal  (Destutt-Tracy). 
[L’intention  avouée  de  ceux  qui  l’établissent 
est  d’en  user  pour  opérer  un  bien.] 


409.  L’impôt  est  souvent  mal  em/ployé^2iV  les 
«•ouvernements. 


410.  On  obtient  quelques  bons  effets  des  con- 
tributions, en  les  faisant  porter  sur  les  consom- 
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dont  on  jouit)  en  commun,  il  est  aisé  d’apprécier  l’ef- 
fet de  cette  collaboration. 

Elle  prive  chaque  collaborateur  de  l’utilité  qu’il  au- 
rait produite  pour  sa  jouissance  personnelle,  exclusive, 
pendant  le  temps  qu’il  consacre  à l’Etat. 

Supposons  que  chaque  associé  doive  à l’Etat  une 
heure  de  travail  par  jour,  il  perd  pour  lui-même  la 
dose  d’utilité  qu’il  est  capable  de  produire  pendant  ce 
temps. 

S’ensuit-il  qu’il  faille  refuser  la  collaboration? 

Non  : puisque  le  collaborateur  profite  de  l’avantage 
énorme  qui  résulte  pour  lui  de  la  coopération  de  plu- 
sieurs millions  d’associés.  Il  jouit  des  moyens  perfec- 
tionnés de  subsistance  et  de  développement  intellec- 
tuel résultant  de  la  civilisation  (c’est-à-dire  des  progrès 
de  la  science).  11  jouit  des  routes,  des  chemins  de  fer, 
des  canaux,  des  monuments,  des  musées... 

408.  La  collaboration,  qui,  dans  une  société  ration- 
nelle, remplace  l’Impôt  ou  la  Contribution  pécuniaire, 
a les  mêmes  inconvénients  et  les  mêmes  avantages 
que  le  travail  individuel.  On  peut  considérer  comme 
un  mal,  au  point  de  vue  cosmologique , la  nécessité  où 
se  trouve  l’espèce  humaine,  par  la  nature  même  de 
son  organisation , de  travailler,  de  courir  des  dangers, 
de  subir  des  dégoûts,  des  fatigues...  Mais  l’association 
n aggrave  point  ce  mal  ; elle  en  fait  résulter  un  fruit 
(une  utilité)  plus  considérable. 

409.  Qu’on  évite  de  confier  la  direction  des  affaires 
publiques  à des  hommes  ignorants  ou  prodigues.  Un 
gouvernement  honnête  et  capable  ne  fait  exécuter  que 
des  travaux  utiles. 

Il  se  faut  entr’aider  (La  Font.).  Mais  il  faut  s’enten- 
dre pour  ne  produire  que  de  l’utilité  véritable. 

410.  On  produit  le  Nécessaire  avant  le  Go/«fortable, 
le  Confortable  avant  le  Luxe  ; — et  ceci  est  vrai  au 
moral  comme  au  physique. 

26 
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malioiis  mal  entendues  ; — par  exemple  sur  les 
objets  de  luxe. 
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411  ün  dispense  les  indigents  des  contribu- 
lions  directes  ; « Là  où  il  n’y  a rien,  le  roi  perf 

ses  droits.  » Mais  les  contributions  pe- 

sent  sur  les  liommes  qui  vivent  de  leur  tra^  ail 
comme  sur  les  capitalistes.  [Il  est  pourtant  con- 
tradictoire, quand  on  a tire  dun  indnidu  tout 
ce  qu’il  doit  payer,  de  lui  surprendre  un  supplé- 
ment détourne  d’impôt,  en  lui  f-aisant  acheter 
plus  cher  sa  subsistance.] 

412.  L’impôt  excessif  provoque  la  fraude. 
Le  gouvernement  donne,  du  reste,  en  quelque 
sorte,  l’exemple  de  la  finesse  aux  contribua- 
bles : n°®  397  à 404. 

Mais  peut-on  faire  autrement?  paresse  est 
un  défaut  naturel,  bien  que  le  travail  soit  neces- 
saire [ \ntinomie  naturelle.]  Elle  porte  a se  dis- 
pensêr  en  cachette  d’une  portion  de  sa  besogne. 


Mais,  quand  011  possède  le  Nécessaire  physique  et 
moral,  on  n’arrête  pas  le  mouvement  de  production. 

On  ne  l’arrête  pas  davantage,  quand  on  possède  le 
Comfortable.  On  continue  de  travailler  pour  produire 
les  raffinements  du  Luxe.  Seulement,  on  ne  produit 
que  les  ralfinements  approuvés  par  la  raison,  et  on  les 

produit  pour  tous. 

Dans  un  état  de  transition,  l’impôt  sur  le  Luxe  sert 
à diminuer  Vinégalité.  Une  petite  catégorie,  celle  qui 
travaille  le  moins,  possède  seule  le  Luxe.  Il  est  tout 
simple  qu’on  lui  demande  un  surcroît  d’impôt  qu  on 

ne  saurait  réclamer  des  indigents. 

Quand  tout  le  monde  travaille,  tout  le  monde  con- 
tribue, ou  plutôt  co/labore. 

411.  Là  où  tout  homme  valide  est  sur  d’obtenir  de 
l’ouvrage,  là  où  tout  producteur  est  sûr  d’obtenir  la 
récompense  de  son  travail,  il  n’y  a point  df  indigents  (1). 

Il  Y a seulement  (comme  sous  tous  les  régimes  imagi- 
nables) des  infirmes,  des  vieillards  décrépits,  des  en- 
tants en  bas  âge,  des  idiots...  que  la  Nature  expose 
aux  souffrances,  que  la  Société  secourt  par  humanité. 
Tous  les  hommes  doivent  une  portion  de  leur  trayail 
à la  Société.  Mais  ils  ne  sont  tenus  que  dans  les  limites 

du  possible. 

412.  Aucun  système  ne  supprime  l’intérêt  apparent 

qu’a  V individu  à frauder  l’Etat.  Mais  1 E du  cation  uni- 
verselle fait  comprendre  à tous  les  hommes  1 immense 
avantage  de  l’association.  La  perpétuelle  con- 

trôle tous  les  actes  et  comprime  les  penchants  vicieux 

à l’aide  du  sentiment  de  la  honte. 

Le  régime  rationnel  prescrit  la  proclamation  nette 
et  lovale  des  obligations.  Tous  les  associés  avertis 
qu’ils  doivent  consacrer  une  part  de  leur  travail  à la 

(1)  moins  qu’un  homme  valide  ne  pousse  la  passion  du  far 
niente  jusqu’à  se  contenter  d’un  morceau  de  pain,  en  bravant  la 
pitié  dédaigneuse  de  ses  semblables. 
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413.  Le  système  vulgaire  crée  des  délits  qui 
n’existeraient  pas  autrement;  il  entraîne  des 
rigueurs  contre  les  délinquants  pour  effrayer 
ceux  qui  seraient  tentés  d’imiter  leur  exemple. 


414.  Il  nécessite  des  vérifications,  des  inqui- 
sitions pour  constater  les  délits. 


415.  Il  occasionne  des  détériorations  invo- 
lontaires ; il  établit  des  entraves. 


416.  Il  entretient  une  armée  de  percepteurs 
dont  le  travail  est  improductif. 


417.  Il  fait  fabriquer  des  choses  inutiles, 
comme  des  timbres... 
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jouissance  commune  et  qu’ils  sont  tenus  de  justifier 
de  raccomplissement  de  ce  devoir. 

413.  Le  système  rationnel  ne  supprime  pas  l’obli- 
gation de  contribuer  (dans  un  sens  large)  aux  besoins 
de  la  Société.  Il  en  modifie  seulement  V objet  ; \Wdi 
rend  égale  pour  tous,  la  proclame,  la  généralise.  Donc 
il  ne  dispense  pas  d’établir  une  sanction  contre  ceux 
qui  refusent  d’obéir  au  principe,  soit  ouvertement,  soit 
indirectement,  par  la  dissimulation  de  leurs  forces. 

414.  Il  ne  dispense  pas  davantage  àBldi  vérification. 
La  Statistique  officielle  recense  les  hommes  valides  et 
les  infirmes.  Elle  constate  et  mesure  l’utilité  produite 
par  les  premiers,  et  celle  qu’ils  ont  manqué  de  pro- 
duire par  leur  faute. 

415.  On  n’a  pas  besoin,  pour  vérifier  la  durée  et  la 
qualité  du  travail,  de  dénaturer  le  produit.  — La  li- 
berté de  locomotion  existe  pour  tous  les  objets  qui  ne 
sont  pas  dangereux. 

416.  Les  agents  chargés  de  la  Statistique  officielle 
ne  sont  pas  très  nombreux.  L’Education  enseigne  aux 
associés  le  devoir  de  travailler  et  le  devoir  de  déclarer 
la  somme  d’utilité  produite.  L’agent  reçoit  les  offres, 
les  demandes...  ; il  les  constate. 

En  revanche , l’Education  exige  un  bien  plus  grand 
nombre  de  maîtres,  quand  elle  est  prescrite  au  profit 
de  tous,  que  lorsqu’elle  constitue  le  privilège  d’une 
fraction.  — Mais  l’enseignement  mutuel  officieux  atté- 
nue cette  charge. 

417.  La  Statistique  exige  beaucoup  de  livres,  tenus 
avec  soin,  rangés  avec  ordre. 

Chaque  associé  a son  bulletin  personnel,  contenant 
tous  les  renseignements  qui  intéressent  la  Société.  Les 
changements  sont  constatés  au  fur  et  à mesure,  ou  du 
moins  à certaines  époques  périodiques,  rapprochées. 


26. 
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Emprunts  pvMics. 

418.  Un  gouveiTieinent  veut  subvenir  à une 
dépense  extraordinaire  que  les  rentrées  ordi- 
naires n’acquitteraient  point  : il  contracte  un 
emprunt.  Le  remboursement  du  principal  em- 
prunté pèsera  sur  les  générations  futures;  la 

présente  ne  paye  que  les  intérêts. 


419.  L’emprunt  ne  s’adresse  qu’aux  capita- 
istes,  c’est-à-dire  à une  fraction  delà  société. 


420.  Malgré  la  disette,  malgré  la  guerre..., 
les  citoyens  habitués  au  luxe,  ou  au  simple 
co/îMortable^  continuent  de  jouir  de  ces  avan- 
tages, ou  peu  s’en  faut.  Possèdent-ils  un  capital 
suffisant , ils  trouvent  encore  des  industriels  qui 
produisent  le  luxe,  quand  même  le  danger  ou 
e besoin  extraordinaire  se  manifeste. 


421.  En  cas  d’invasion,  les  gens  qui  ont  le 
Luxe  et  le  Go//^fort  continuent* de  jouir  de  leurs 
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Juscpu’à  quel  point  la  Société  peut  exiger  une 
collaho ration  extraordinaire. 

418.  La  somme  raisonnable  du  travail  ne  doit  être 
augmentée,  l’ordre  normal  de  la  Production  ne  doit 
être  modifié,  que  dans  l’hypothèse  d’un  besoin  social 
dont  la  satisfaction  ne  souffre  pas  de  retard,  d’un  péril 
urgent  qu’il  faut  écarter  à tout  prix. 

Si  le  cas  se  présente,  la  Société  requiert  un  travail 
pim  long  qu’à  l’ordinaire;  elle  requiert  un  change- 
ment dans  le  gem'e  d’utilité  qui  est  en  cours  de  pro- 
duction ; elle  emploie  les  deux  moyens  réunis. 

419.  La  Réquisition  de  collaboration  extraordinaire 
s’adresse  à tous  les  associés  valides,  s’il  le  faut,  par 
exemple  en  cas  d’invasion  redoutable. 

Sutfit-il  d’une  partie  des  associés , le  sort  désigne 
ceux  qui  feront  le  travail  extraordinaire.  Ils  seront 
dispensés,  s’ils  le  veulent,  de  la  réquisition  subsé- 
quente, jusqu’à  ce  que  tous  aient  accompli  un  service 
égal. 

420.  Quand  le  Nécessaire  manque  à un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d’associés,  Vordre  des  produc- 
tions est  modifié.  Celle  du  Luxe  est  suspendue  avant 
tout,  jusqu’à  l’achèvement  de  l’utilité  urgente. 

Si  la  suspension  des  industries  de  pur  agrément  nK. 
suffit  pas  à combler  le  déficit,  on  suspend  la  Produc- 
tion de  rutile  proprement  dit,  ou  Gomfortable.  On 
assure  avant  tout  V existence  de  tous  les  associés.  (Nul 
ne  doit  souffrir  le  besoin  dans  une  société  perfection- 
née, tant  qu’il  existe  des  hommes  valides  pour  y pour- 
voir.) 

421.  Appliquons  ces  principes  au  cas  d’invasion. 

Toutes  les  industries  sont  suspendues,  excepté  celles 
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aises.  [Ils  en  perdront  la  plus  grande  partie,  si 
rennemi  atteint  Tendroit  qu’ils  habitent.]  Les 
littérateurs  écrivent,  les  sportsmen  chassent  (!), 
cavalcadent  {i);  les  touristes  voyagent...  Mais 
tous  se  désolent  ; plusieurs  traitent  la  résistance 
de  folie,  et  aspirent  à capituler. 


422.  Les  soldats  recrutés  s’occupent  seuls  de 
la  guerre. 

Les  anciens  publicistes  soutiennent  même  que 
l’armée  envahissante  a droit  de  fusiller  les  ci- 
toyens non  enrégimentés  qui  défendent  leur 
patrie  (1). 


423.  Chaque  individu  continue  de  disjposer  à 
sa  fantaisie  de  tous  ses  biens,  y compris  ceux 
qui  serviraient  à faire  la  guerre.  Il  garde  son 
fusil  pour  chasser,  sa  longue-vue,  son  cheval... 
pour  se  récréer;  il  accumule  des  provisions  (pour 
lui)  au  risque  de  les  perdre. 

(1)  V.  l’histoire  de  la  dernière  guerre.  Napoléon,  en  1806,  avait 
fait  mourir  un  libraire  qui  excitait  à la  défense  de  la  Prusse 
(Thiers).  Espérons  que  les  diplomates  voudront  bien  ne  plus  assi- 
miler le  dévouement  patriotique  au  brigandage. 


# 

• \ 


ÉCON.  POL.  NOUVELLE  : GUERRILLA,  REQUISITION.  309 

qui  servent  à faire  subsister  les  nationaux  ou  à faire 
périr  les  ennemis.  (Ceci  comprend  le  transpoiU  (1)  de 
tous  les  vivres,  blé,  bétail,  volailles...  à distance  suf- 
fisante, par  exemple,  au  delà  d’un  fleuve  : la  Loire  est 
admirablement  située  sous  ce  rapport.)  Toutes  les 
jouissances  nuisibles  au  succès  sont  ajournées.  La  sub- 
sistance même  est  restreinte,  s’il  le  faut,  au  plus  strict 
nécessaire.  {Rationnement  des  vivres.) 

On  ne  traite  pas  (2)  avec  l’ennemi  qui  occupe  le 
territoire.  (Rome,  la  Couvent.,  l’Esp.,  Juarez...) 

422.  Tous  les  associés  valides  (les  femmes,  les  ado- 
lescents, quelques  enfants  même...)  s'occupent  de  la 
ijuerre.  Les  hommes  jeunes  et  forts  entourent  l’en- 
nemi, tuent  tout  ce  qui  s’écarte,  interceptent  les  com- 
munications; ils  s’embusquent  dans  les  lieux  élevés, 
murés  ou  boisés  {guerrilla)...;  ils  reculent  dès  qu’un 
corps  d’armée  assez  fort  s’avance.  Les  autres  hommes 
emportent  les  vivres  loin  de  l’ennemi,  et  nourrissent 
les  combattants.  On  réussit  ainsi,  sans  grand  danger, 
par  l’immense  supériorité  du  nombre;  on  affame  les 
envahisseurs  et,  s’ils  persistent,  on  les  détruit  en  dé- 
tail. 

Pour  exécuter  ce  plan,  on  renonce  pour  un  temps 
aux  petites  douceurs  de  la  vie  civilisée,  mais  on  sauve 
l’intégrité  du  territoire  ; on  évite  la  honte  d’une  dé- 
faite, et  la  perte  de  plusieurs  milliards. 

423.  Toutes  les  choses  utiles  à la  guerre,  aliments, 
armes,  habits,  manteaux,  lunettes...,  sont  réquisition- 
nées. On  dresse,  pour  sauvegarder  les  droits  indivi- 
duels, un  catalogue  des  propriétaires  et  des  déposi- 

(1)  ün  les  rapproche  des  défenseurs,  en  même  temps  qu’on  les 
éloigne  des  envahisseurs.  — Le  « déménagement  des  vivres  » im- 
plique celui  des  habitants:  ils  vont  loger  chez  leurs  compatriotes 
moins  exposés  au  péril. 

(2)  Celui  qui  proclame  ce  principe  ne  doit  à aucun  prix  signer 
ensuite  le  traité. 
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424.  I .es  emprunts  vulgaires  se  font  sous 
forme  de  rente  ]^er]}étmTle  : on  perçoit  ainsi  un 
capital  environ  vingt  fois  plus  considérable  que 
la  somme  demandée  par  voie  ddmpôt;  on  est 
dispensé  indéfiniment  de  rembourser.  On  grève 
Tavenir  en  tromimnt  les  hommes  du  temps  pré- 
sent. 

425.  On  promet  parfois  le  remboursement 
avec  des  irmnes  et  des  lots  qui  excitent  la  cupi- 
dité. 


426.  Les  gouvernements  qui  empruntent  fon- 
dent une  caisse  à’ amortissement  pour  manifes- 
ter le  désir  de  rembourser  leur  dette.  Du  reste, 
ils  détournent  les  fonds  de  ramortissemeiiL  et 
continuent  de  dépenser  pins  qudls  ne  perçoivent 
cà  titre  ddmpôt. 


427.  Parfois  ils  stipulent  qu’on  leur  prêtera  à 

fonds  perdu,  et  ne  servent  qu’im  viager. 

428.  Pour  ménager  leur  crédit,  les  gouver- 
nements excitent  la  spéculation  et  la  permettent 
sans  limites  : — même  ([uand  leurs  propres  lois 
(G.  pén.,  421-P22)  la  défendent  {!). 
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taires;  on  constate  le  lieu  où  sont  dirigés  ces  derniers... 
En  un  mot,  on  fait  une  statistique  sjüécfa/e  à l’invasion. 

424.  La  collaboration  extraordinaire,  requise  dans 
un  intérêt  social  exceptionnel , s’opère  immédiate- 
ment ; en  effet,  il  s’agit  d’un  péril  urgent.  — On  ne 
trompe  aucun  des  associés  que  le  péril  menace.  — 
Aucune  dette  ne  survit  à cette  collaboration;  mais  elle 
nécessite  un  certain  temps  de  ixpos,  pour  réparer  les 
forces  épuisées  par  un  travail  exceptionnel , puis  un 
travail  de  reproduction  de  Tutilité  détruite. 

425.  La  Société  repousse  la  Spéculation,  surtout 
celle  qui  revêt  la  forme  de  la  loterie.  L’espoir  de  de- 
venir riche  d'un  seul  coup  détourne  du  travail.  — Si 
l’on  proclame  le  principe  que  le  travail  seul  mérite 
récompense,  la  question  est  tranchée  : il  n’y  a ni  la- 
beur ni  77iérite  à tirer  un  bon  numéro  de  l’urne. 

426.  Un  Etat  qui  a des  dettes  s’efforce  de  les  payer, 
mais  seulement  avec  des  économies;  on  n’amortit 
qu’avec  un  excédant  de  recettes,  en  se  libérant  réelle- 
ment et  définitivement,  au  fur  et  à mesure,  à moins 
qu’on  ne  préfère  convertir  la  dette  perpétuelle  en  dette 

viagère. 

Une  société  rationnelle  n’a  pas  de  dettes.  Mais,  après 
un  événement  extraordinaire,  tel  qu’une  guerre  qui 
prescrit  un  surcroît  d’efforts  et  des  sacrifices,  elle  est, 
en  général,  obligée  de  songer  au  repos  et  de  reprendre 
la  Production  en  sous-œuvre. 

Ail . L’emprunt  viager  a l’avantage  d’assurer  une 
libération  ceidame  après  un  intervalle  assez  court.  — 
Du  reste,  il  est  employé  dans  les  moments  de  ti'ansi- 
tion,  pour  faire  revenir  les  capitaux  à l’Etat. 

428.  La  Spéculation  sur  l’argent  est  inutile  à la 
chose  publique  : la  Société  a droit  de  faire  appel  au 
dévouement  collectif,  pour  combattre  un  danger  collec- 
tif. Disons  mieux  : la  Spéculation  est  nuisible,  car  elle 
détourne  le  Spéculateur  de  produire  de  l’utilité  vraie. 


:^i 
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429.  Certains  gouvernements  vendent  des 
offices  piibUcs  ou  ministériels,  c’est-à-dire  une 
branche  de  l’autorité  publique,  accompagnée  de 
devoirs  que  l’intérêt  fait  violer  (1). 


430.  Les  gouvernements,  dit  J. -B.  Say,  doi- 
vent se  maintenir  toujours  en  état  d’emprunter 
et  n’emprunter 


431 . Selon  Germain  Garnier,  les  principes  de 
l’administration  d’une  fortune  privée  et  ceux  qui 
dirigent  la  fortune  publique  sont  directement 
contraires. 

432.  Fuyons  l’utopie,  (fût-elle  de  Thomas 
Morus,  de  Fénelon...);  craignons  le  sociaLme 
et  les  social (L.  Reybaud)  (2). 

(1)  Loi  du  28  avril  1816,  91.  Pour  obtenir  dix  ou  douze  mil- 
lions de  cautionnement  (sujets  à restitution),  l’auteur  de  cette  loi 
a rendu  vénaux  la  plupart  des  offices.  Aujourd’hui,  plus  d’un  mil- 
liard serait  déboursé,  si  l’on  voulait  indemniser  les  titulaires. 

(2)  M.  Louis  Reybaud  range,  un  peu  légèrement,  parmi  les  so- 
cialistes {pravo  sensu)  Jérémie  Bentham,  sous  prétexte  qu’il  fonde 
la  législation  sur  VVtilité.  Je  préfère,  quant  à moi,  prendre  pour 
devise  la  Prospérité  du  genre  humain,  au  lieu  de  l’Utilité  : on 
écarte  ainsi  de  banales  imputations  d’égoïsme.  Mais  qu’importe? 
On  ne  saurait  écrire  quelque  chose  de  suivi  en  droit  (et  même  en 
économie  politique),  si  l’on  n’adopte  un  critérium  quelconque  de 
la  justice,  que  ce  soit  celui  de  Bentham  ou  celui  de  M.  Reybaud. 
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429.  L exercice  de  l’autorité  publique  est  confié  aux 
associés  reconnus  les  plus  capables  et  les  plus  honnê- 
tes. Une  vérification  publiquement  faite  par  un  jury 
nombreux  est  la  garantie  la  plus  solide  de  science  et 
de  probité.  La  possession  d’un  capital  peut  être  l’effet 
du  hasard;  elle  se  combine  parfois  avec  la  cupidité, 
avec  1 ignorance,  avec  toutes  les  passions  mauvaises 
dont  elle  facilite  la  satisfaction. 

430.  La  Société  essaye  de  porter  sa  production  nor- 
male au  maximum , mais  en  tenant  compte  de  V hy- 
giène, du  développement  moral  et  intellectuel  ; en  un 
mot,  elle  tend  toujours  au  maximum  de  prospérité  gé- 
nérale possible  d’après  le  dernier  état  de  la  science. 
Aussi  ne  prescrit-elle  pas  d'efforts  exceptionnels  dans 
une  situation  normale  ; elle  s’efforce  de  prévenir  les 
grands  dangers  et  respecte  les  droits  des  autres  peuples. 


431.  L économie  sociale  ne  diffère  de  l’économie 
proprement  dite  qu’en  un  point.  11  s’agit  de  faire  pros- 
pérer réellement  une  collection  d’hommes  associés,  et 
non  un  individu  ou  plusieurs  individus  vivant  isolé- 
ment ou  comme  des  hommes  dont  les  intérêts  sont 
opposés.  V.  n“  343. 

432.  La  Nature  des  choses  est  le  seul  fondement  solide 
sur  lequel  on  puisse  établir  une  science  quelconque. 

_ Les  hommes  sont-ils  naturellement  portés  à s’asso- 
cier? à améliorer  leur  sort?  L’association  augmente-t- 
elle  leurs  forces  ? Ressentent-ils  les  souffrances,  les  joies 
de  leurs  semblables?  Font-ils  bien  de  s’étudiér  eux- 
mêmes?  Leur  science  s’accroît-elle  sans  cesse?  paraît- 
elle  devoir  s’accroître  indéfiniment?  Peuvent-ils  réali- 
ser un  progrès , sans  guerre  civile , sans  violences 
réciproques? 

Le  lecteur  qui  résoudra  ces  questions  par  l’affirma- 
tive n’acceptera  pas  comme  une  injure  (relisez  le  Fils 
de  Giboyer,  acte  V)  l’épithète  de  socia/wfe. 

27 


1 


I 


W V 


314  ÉCONOMIE  POLIT.  ANCIENNE  : RÉCAPITUL. 

L’imagiua-tiou  se  repaît  de  chimères  impos- 
sibles. 

Il  faut  vivre  dans  le  monde  réel. 

[Ceux  qui  tiennent  ce  langage  admettent  sou- 
vent les  rêves  de  l’imagination  dans  le  domaine 
de  la  philosophie  ou  plutôt  de  la  cosmologie.] 


Récapitulation  des  principes  anciens. 

433.  1.  Agrégation  fortuite,  violente  à l’ori- 
gine, proscrivant  ou  négligeant  le  progrès  scien- 
tifique, sauf  à le  subir  «{uand  il  est  accompli; 
conservatrice , c’est-à-dire  (?)  maintenant  Yim- 
galité  préexistante. 

2.  Direction  de  l’agrégation  vers  un  but  mal 
déterminé  : prospérité  de  quelques-uns,  réflé- 
chissant sur  la  foule;  — bonheur  posthume, 
subordonné  au  sacrifice  du  bien-être  vulgaire... 


3.  Neutralité  de  Y État  dans  ce  qui  concerne 
\"^%dXiscdion,  la  production  des  richesses;  v.  G, 
7..'.  lo;  — impliquant  le  gouvernement  de  la 
Nation  par  une  fraction  favorisée,  qui  parfois  li- 
vre à une  famille  la  froirriété  héréditaire  du  pou- 
voir. V.  n°  406. 
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Le  socialisme,  — pris  en  bonne  part,  recto  sensu,  — 
est  la  science  qui  recherche  le  perfectionnement  ra- 
tionnel et,  partant,  pacifique  de  la  Société.  — C’est 
aussi  Tart  d’opérer  paisiblement  une  réforme  sociale, 
de  convertir,  par  des  transitions  insensibles,  une  com- 
munauté fortuite  en  association  véritable,  volontaire. 

J’ai  tenté  de  résoudre  ce  grave  problème,  — sans  le 
compliquer  d’un  autre  bien  plus  difficile,  sans  le  se- 
cours du  surnaturalisme,  — par  la  logique  appliquée  à 
l’organisation  de  l’homme,  tel  qu'il  est. 

Je  propose  mes  solutions,  jusqu’à  ce  qu’on  en  trouve 
de  meilleures  : 

Si  quid  novisti  rectius  istis, 

Cundidus  imperti ; si  non,  his  utere  mecum. 

Hor. 


Récapitulation  des  principes  nouveaux  (1). 

433.  1.  Association  volontaire,  libre,  contractée 
pour  le  bonheur  commun,  éclairée  par  la  science,  for- 
tifiant et  rectifiant  l’instinct  naturel,  progressiste, 
c’est-à-dire  admettant  le  progrès  pacifique  et  continu. 


2.  Direction  de  l’association  vers  un  but  rationnel  : 
maximum  de  prospérité  physique,  morale,  intellec- 
tuelle pour  tous,  sinon  pour  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible; — abstraction  faite  de  la  cosmologie  non  rai- 
sonnée. 

M'àxhmsation  du  bonheur  (Bentham). 

3.  Intervention  de  la  Société  pour  exiger  l’accom- 
plissement des  devoirs  et  le  maintien  de  Végalité,  même 
au  point  de  vue  du  tra\uil  utile,  quand  ces  résultats 
ne  se  produisent  pas  spontanément,  3 et  6 (I). 

(1)  Les  trois  premiers  principes  sont  communs  à la  déontologie 
(droit  et  morale)  et  à l’économie  politique.  Le  troisième  implique 
le  gouvernement  de  la  Société  par  elle-même. 
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4.^  Direction  du  travail  vers  un  but  mal  déter- 
miné : Production  souvent  wmtile,  parfois  nui- 
sible,^  obéissant  aux  préjugés,  à la  mode;  — 
limitée  par  l’oisiveté  des  uns,  par  l’ignorance 
des  autres. 

O.  Limitation  de  l’économie  politique  à la  Ri- 
chesse proprement  dite;  — de  la  théorie  de  l’in- 
dustrie au  travail  productif  de  valeur. 

* 

0.  Education  inégale  comme  la  richesse  ; — 
excluant  les  non-capitalistes  du  travail  lucratif, 
des  jouissances  artistiques,  morales,  scientifi- 
ques... 

7.  Ignorance  des  débouchés;  — concurrence 
aveugle  ou  jalouse;  production  insu f lisante , au 
préjudice  des  consommateurs,  ou  excessive,  au 
préjudice  des  producteurs. 

Détermination  fortuite  de  la  production, 
fondée  sur  d’anciennes  erreurs,  sur  la  mode,  le 
caprice... 


0.  Oisiveté  ou  travail  agréable  des  uns;  labeur 
paidbis  excessif  des  autres,  pour  produire  l’iiti- 
lité  fausse  ou  capricieuse  demandée  par  les  pre- 
- miers , — par  suite  de  l’mégalité  antérieure. 

10.  Nécessité  d’exécuter  h‘s  travaux  serviles, 
laissée  à la  charge  d’une  foule  sans  éducation  ; 
liberté  choisir  les  fonctions  publiques  et  les 
arts  libéraux,  réservée  à quelques-uns  ; — par 
suite  de  l’mégalité  préexistante. 

1 1 . Réduction  des  salaires  par  chômage,  par 
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4.  Direction  du  Travail  vers  un  but  rationnel  : 
Utilité  véritable,  portée  au  maximum  par  l’emploi  de 
toutes  les  forces  intellectuelles  et  autres,  sous  réserve 
de  la  satisfaction  raisonnable  des  désirs. 

Maximisa^fon  de  l’Utilité. 

3.  Capitalisation  intellectuelle  et  morale  : 

Extension,  à Tutilité  scientifique  véritable,  à la  di- 
rection des  mœurs...,  des  règles  sur  la  production  ; v.  6. 


6.  Éducation  univ.  et  perpét.  des  générations  exis- 
tantes et  de  celles  qui  vont  les  suivre. 

Elle  est  générale  et  spéciale;  assez  étendue  pour  ex- 
clure l’oisiveté;  v.  9. 


7,  Constatation  univ.  et  perpét.  des  besoins  et  des 
ressources.  — Statistique  officielle  : publication  de  la 
somme  d’utilité  corrélative  aux  besoins  et  du  nombre 
des  producteurs  spéciaux. 


8.  VÉRIFICATION  de  rUtilité,  d’après  le  dernier  état 
de  la  science  ; v.  2. 

Prohibition  de  la  production  de  choses  nuisibles;  — 
tolérance  de  la  production  individuelle  d’utilité  puta- 
tive ; mais  V.  6 et  plus  haut,  n°  377. 

9.  Collaboration  continue,  à l’effet  de  produire 
l’utilité  scientifiquement  vérifiée,  sous  réserve  de  la 
satisfaction  des  désirs  rationnels  (et,  partant,  de  l’hy- 
giène). 

10.  Distribution  rationnelle  (égale,  en  principe)  du 
Travail. 

Réquisition  du  travail  dangereux,  répugnant,  péni- 
ble... surtout  s’il  est  nécessaire.  — Concession  du  tra- 
vail attrayant  ou  honoré , après  vérification  publique 
d’aptitude  naturelle,  puis  de  capacité  acquise. 

11.  Rémunération  équitable  du  Travail  : en  raison 
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concurrence,  par  mauvaise  éducation...  — Exa- 
ffémtion  des  honoraires  ou  traitements  par  bonne 
éducation  fortuite,  par  talent  naturel,  par  causes 
politiques  plus  ou  moins  anciennes. 

12.  Humiliation  au  moins  involontaire  des 
hommes  réduits  par  la  gêne  aux  travaux  servi- 
les, fondée  sur  leur  mauvaise  éducation,  sur  leur 
grossièreté  de  langage,  de  manières,  ddiabitu- 
des.  — Honneurs  excessifs  |)Our  certaines  fonc- 
tions. 

13.  Distribution  fortuite  des  pertes  et  profits; 
dérivant  dhme  w^égalité  préexistante.  — Prime 
réservée  aux  possesseurs  des  fonds  et  des  capi- 
taux mobiliers.  — Travail  aléatoire  inutile  (Spé- 
culation). 


14.  Production  poussée  jusqu’au  luxe  pour 
quelques-uns,  jusqu’au  comfortable  pour  la  classe 
moyenne  ; — réduite  au  nécessaire  ou  même  in- 
suffisante pour  le  surplus  ; — par  suite  de  l’mé- 
galité  préexistante. 

Ib.  Exploitation  laissée  au  ca]:)rice,  aux  pré- 
jugés, au  hasard.  — Droit  de  ne  pas  exploiter  du 
tout;  — A' empêcher  l’exploitation  par  autrui,  ou 
de  prélever  une  pâme; — de  mal  exploiter  les 
matières  premières. 

IG.  Destruction  abusive  des  choses  utiles,  par 
ignorance,  par  insouciance,  par  instinct  mal/è- 
sant. 
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directe  de  la  durée  (avec  surcroît  de  récoiiip.  pour  dan- 
ger, dégoût,  fatigue...);  en  raison  inverse  àn  plaisir, 
de  l’honneur. 


12.  Honorabilité  du  Travail,  même  répiupmnt  à di- 
vers degrés  ; — assurée  par  la  réquisition  générale  à 
tour  de  rôle,  10. 

Svppression  de  l’humiliation  non  méritée  par  la 
faute. 

13.  Distribution  équitable  des  pertes  et  profits. 
Assurance  mutuelle  pour  la  jouissance  raisonnable, 

— contre  les  maux  naturels. 

Exclusion  de  la  Spéculation. 

14.  Graduation  du  Travail  et  de  la  Jouissance. 
Production  du  Nécessaire  avant  tout  ; 

— du  Comfort  ensuite; 

— du  Luxe  en  dernier  lieu. 

Satisfaction  des  besoins  impérieux.,  d’abord  ; — des 

simples  désirs,  ensuite. 

15.  Utilisation  univ.  et  perpét.  des  Foixes  Natw'el- 
les,  soit  pures,  soit  rendues  plus  utiles  par  un  travail 
déjà  récompensé  ; — pour  la  jouissance  raisonnable  ou 
pour  la  production  d’un  surcroît  d’utilité;  — sans  pré- 
lèvement d’une  prime  au  profit  du  possesseur. 

16.  Conservation  de  TUtilité,  aussi  longtemps  que 
possible,  sous  réserve  de  la  satisfaction  des  désirs  ra- 
tionnels. 

Capitalisation  univ.  et  perpét.,  4. 
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Abandon  d’ütil.,  faute,  361,  103. 

Accaparement  \TVdii,^  188. 

Aca'oissement  indéfini  du  Capital 
soc.  pour  tous,  205. 

Action  naturelle  pas  mérite,  79. 

A ffectation  posthume,  187. 

Agréable^  v.  Graduât, 

Agrégation^  109,  note. 

Agriculture^  v.  Hécomp,^  290;  Trav, 

Allernement  par  le  sort  pour  jouiss. 
except.,  356.  V.  Réquisition, 

Analyse  du  Trav.,  41,  42. 

Ammi-culture,  42. 

Antinomies  naturelles,  98,  263,  335, 
341,  412;  — des  anc.  écononi.,  65, 
132,  182,  313,  314. 

Appropriation  du  Globe,  irrat.,  203. 

Aristote  J 310. 

,\ssociation^  v.  Société;  a ses  in- 
conv.,  302;  — partielle,  non  vi- 
cieuse, 257  ; — universelle,  224-39. 

Associé  a touj.  du  trav.,  304.  V.  181. 

Assurance  cont.  perte,  26,  239. 

Aumône  humilie,  312,  381. 

Baisse  ne  prouve  rien,  96. 

Balance  du  commerce,  231-39. 

Banque,  trav.  inut.,  166. 

Banquier  ne  vérifie  pas  mérite 

Batbie,  187,  210,  211,  311. 

Besoin,  stimul.  du  Trav.,  211. 

Besoins  à courtes  périod.,  263-264; 
moraux,  265. 

Bible,  32,  207,  208,  220,  314,316,324. 

Bien  accid.  ne  compense  pas  mal, 
350. 

Bfanqui  (Ad.),  200. 

Bourses,  iniq.,  323,  202. 

Bureau  de  tabac,  iniq.,  202,  OU,  323. 

But  de  Tassoc.,  8,  90,  218. 

Capital,  57,  271  339  ; — suppose 
trav.,  57,  et  collaborât.,  62;  — 
exploitable  ou  utilisable,  99,  115. 


Capitalisation  intell.,  12,  100,  433. 

Capitaliste,  v.  Prime, 

Choix  de  récomp.  du  Née.  à TUt., 
à l’Agréable,  353.  V.  Graduation, 

Cicéron,  315. 

Civilisation,  .35.  V.  Science, 

Collaborateurs  associés  ont  droit  à 
réc.  proport.;  — à éduc.,  53-54. 

Collaboration  nécess.  pour  prod., 
45,  62;  pour  maximi^aL  de  TUt., 
18  ; pour  contrib.,  390,  418. 

Colonat  libre,  8,  71,  317. 

Communauté,  109,  n.,  132,  282. 

Compte  do  la  Soc.  (trav.  pour  le), 
291,  298. 

Coyn(e{Aug,),  180;  — (CA.),  198,207, 
211,  217. 

Concours,  85.  Concurrence,  Z\,  269. 

Conditions,  v.  Maximisation, 

Conquête,  325,  315. 

Conservation,  91,  97;  accroît  pro- 
gressiv.  TU.,  104;  — obligat.  pour 
propr.,  359  ; — univers,,  21,  237. 

Consommateur , 7,  336  et  suiv. 

Consommation,  v.  Conserv,,  Jouiss. 

Contrat  social  n’a  pu  encore  se  réa- 
liser, 8,  200,  208. 

Cosmologie,  408,  432;  v.  Déont. 

Courtier,  132;  univ.,  279. 

Définition  vraie  de  l’Econ.  pol.,  1; 
de  la  Propr.,  179. 

Demolombe,  213. 

Démonstration  insuffis,  de  la  Propr., 
207  à 215;  vraie,  212. 

Déontologie,  209,  240,  distincte  de 
la  cosmologie,  250. 

Dépôt  d'obj.  délaissés,  perdus,  361. 

Destruction  desœuvr.  d’intell.,  185; 
— abusive,  utile,  182. 

Destutt,  v.  Tracy. 

Devoirs  envers  soi  (?),  244. 

Diffusion  des  lumières,  119,  284. 
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Directeur  d’ensemble,  48,  299. 

Direction  d’ensemble,  utile,  48  à 56; 
pas  privilège,  299. 

Dispense  du  travail  répugn.,  194. 

Dissémination  cup.  intell.,  119. 

Distribution  équitable  du  T.,  433;— 
des  Prof,  et  Pertes,  fô.,  45, 49, 272. 

Division  du  travail,  121. 

Domaine  éminent,  203,  n.  V.  387. 

Domesticité  bâtonnable  iniq.,  317. 

Droit  partie  de  la  Déontolog.,  209; 
internation.,  240;  naturel  perfec- 
tible, 32,  209;  — philosoph.  se 
déduit  de  la  N.,  218;  est  base  de 
la  Politique,  2i7  ; — au  trav.,  304. 

Dufaure,  401.  V.  304. 

Dupin  aîné,  194,  227.  V.  314. 

Echange  est  utile,  132  ; — interna- 
tional équitable,  231-33,  243,  145, 

Economie  pol.  défin.  vraie,  l.V.  149, 

Education  univ.,  14  ; spéc,,  285,  311. 

Egalité  Ae  la  protect.  sociale,  25; 
— sociale,  190;  entraîne  éduca- 
tion, 191,  oblig.  de  concourir,  192, 
de  travailler,  193,  surtout  en  cas 
de  danger,  194,  422. 

Egoïsme  obstacle  à réforme,  201. 

Enfant  naturel,  iniquité,  386. 

Enrichissem,  collectif,  206. 

Enseignem,  mut.,  416, 

Entrepreneur  vulg.  a 2 rôles,  81, 
291-303. 

Esclavage  inique,  198,  315,  v.  Li- 
berlé. 

Etat  civilisé  supér.  à État  naturel, 
32. 

Exclusion  de  la  Spéculation,  23. 

Exploitation  des  Forces  Naturelles 
nécessaire  pour  niaxiinis.  d’Ut., 
22,  77,  124. 

Exportation,  241. 

Femmes  ne  diüèr.  des  hommes  que 
par  la  force,  89. 

Filiation  de  la  Soc.  actuelle,  198,315. 

Fond,  publiq,,  111-12,  306. 

Forbonnais,  231. 

Forces  Naturelles,  y,  Appropr,,  Ex- 
ploit,, Instrum,,  Mérite. 

Forces  productrices  (deux),  78. 

Fourier,  250,  357. 

Genre  humain,  207,  237,  363,  383. 

Germain  Garnier,  203,  341. 

Globe  à personne,  203,  383. 

Gouvernement,  369-72,  259,278;v.433. 

Graduation  du  Trav.,  24. 


Grèce,  223. 

Gros  traitements,  366. 

Grotius,  207,  208;  v.  203. 

Guerre  fléau,  220;  source  de  l’iné- 
galité, 198,  315. 

Guerre  civile  mativais  moyen  de  ré- 
forme, 120;  — (questions  de)  ex- 
clues de  Tenseign.,  377;  — est  un 
fait  commun  aux  rétrogrades,  lo, 
120. 

Guerrilla  cont.  invasion,  222,  422. 
Guizot,  2;  — (J/uie),  sSi, 

Basaj'd  n’est  pas  mérite,  270  ; — ne 
vaut  pas  réforme,  280.  V.  132. 
Hausse  ne  prouve  pas  prosp.,  96. 
Hello,  214. 

Hérédité,  205,  206,  385. 

Histoire,  8,  10,  218,  260. 

Hobbes,  146,  221. 

Honneurs,  307. 

Honorabilité  du  trav.,  16. 

Horace,  104. 

Humanité,  v.  Genre  humain. 
Humiliation  du  trav.  doit  être  sup- 
primée, 16,  311. 

Hypothèse  fondament.  de  la  science 
nouv.,  8,  218,  221,  282,  433. 
Idéologie,  v.  Démonst,  insuf.  / 
Ignorance,  12,  284. 

Illusion  des  non-privilégiés,  201. 
Imperfection  initiale,  12,  218. 
Importation,  241. 

Impôt  (collaboration),  390. 
Indemnité  pour  progrès,  130,  201. 
Individualisme,  217. 

Industrie,  39.  306  ; — spéciale  ; il  en 
faut  plusieurs,  285. 

Inégalité,  v.  Origine,  PriviL 
Infirmes,  88;  secourus  par  S.,  381. 
Instruments  naturels,  61  à 77  ; ar- 
tificiels, 60. 

Intérêt,  V,  Prime,  314. 

International  (dr.),  240.  V.  145. 
Intervention  de  la  S.,  372-75,  433, 
259,  383-85. 

Jouissance  sauf  conserv.,  115, 182-85; 

“^inutile  à recommander,  339. 
Jury  rémunér.,  307. 

La  Fontaine,  104,  209,  215,  373. 
Leroux  [P.),  250. 

Liberté  de  l’esclav.,  de  l’ignor.,  100  ; 

de  philos.,  378. 

Listes  civiles,  point,  366. 

Loterie,  point,  404,  425. 

Luxe,  V,  Graduai,,  353-56.  V.  420. 
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Machines  capitaux,  125;  pas  dr.  à 
privil.,  127;  utiles  contre  danger, 
dégoût,  fat.,  126. 

Mandat  polit,  obligat.,  368. 

Matières  premières,  50. 

Maximisation  du  bonheur,  1,  87, 
433  ; de  rUtil.,  82. 

Menenins  Agrippa,  215. 

Mérite  du  T.,  44,  150,  270. 

Merveilleux,  250,  432. 

Mesure  du  mérite,  de  la  réc.,  27. 

Métrologie^  149,  note. 

Militaires,  152,  307,  318. 

MineSy  68,  203. 

Monarque^  112,  307,  349  no'e,  366. 

Monnaie  mesure  du  mérite,  149; 
moins  utile  que  sans  Soc..  147; 
constatatrice^  174; — mélalL  in- 
dique subst.  poids,  159. 

Monopole  de  Tinstr.  des  honn.  des 
fouet.,  192, 

Montesquieu,  117,  209,  218,  226. 

Atonuments,  383. 

Multiplie,  circonspecte,  324-35,  382. 

Mutaiion,  383. 

Napoléon,  68,  307. 

Nation,  63,  27l,  257,  373. 

Nature  est  imparfaite,  32.  V.  411. 

Naturel,  v.  Droit,  Forre,  Instrum., 
Richesse,  Talent,  Utilité. 

Nécessaire,  35,  43  ; v.  Graduai. 

Observation,  base  de  toute  science, 
218;  des  maux,  utile,  334. 

Occupation,  v.  Dém.  insuf. 

Oppression  des  peuples,  223. 

Ordinal.,  v.  Graduation. 

Origine  de  Tinég.,  196-98,  de  la  mo- 
narchie, 112. 

Ouvrier  ne  doit  pas  être  privilégié, 
49;  illusion,  201.  V.  311. 

Owen,  250. 

Paix  perp.  but  idéal,  146,  221. 

Partage,  v.  Dém.  insuf. 

Pascal,  218,  226, 

Pauvres,  215;  v.  311. 

Paysans,  198;  v.  311. 

Perfectibilité  àQ\dLjpvoà\xcX.\  de  la 
science,  ii-i3,  7i,  117. 

Perfectionnement  inàéfim,  283;  mo- 
ral, 105. 

Périodes  sociales,  200. 

Perte  fortuite  pour  S.,  272-76. 

Peuple,  307,  311. 

Physiocraiie.  5. 

Physiologie  démontre  égal . ,217-218. 


Platon,  315. 

Politique,  fondem.,  218;  v.  Econom. 

Pologne,  223. 

Population,  v.  Multiplication. 

Portalis,  32,  203. 

Pothier,  207,  208,  232. 

Populi-cnlture,  42. 

Prime  du  propr.  ou  cap.,  38,  267, 
313-14. 

Prioilège,  point,  72  ; d'oisiveté,  193; 
de  trav.  libéral,  195.  V.  299. 

Producteurs  pas  privilégiés,  49; 
— successifs  associés,  273. 

Production  imposs.  sans  Forces  N., 
5;  suppose  associât.,  58-62. 

Produit,  V.  Product. . 

Profit,  V.  Prime. 

Progrès,  13,  117,  282-84. 

Prohibitions,  240-48. 

Propriétaires,  v.  Prime. 

Propriété  vraie,  179;  démonstrat. 
vraie,  212;  insuffis.,  207  à 215;  — 
géométriq.,  203;  — publique,  rè- 
gle, 383;  V.  Conserv., Mines,  Vénal. 

Proudhon,  250,  note. 

Qualité,  84,  121.  Quest.  deg.  c.,377. 

Rationnement,  34. 

Récompnise,  durée,  mérite,  133; 
non  hérédit.,  189;  honorif.,  jury, 
307.  V.  Rémun. 

Réforme  pacifiq.,  120  ; de  Tinég.,  200 
à 202.  V.  432. 

Rémunération  én  trav.,  19;  proport., 
20;  équit.,  260.  n. 

Reuonvellement  d'abus,  202,  384. 

Réquisition  du  Tr.  utile,  142,  355 
pour  jouiss.  communes,  363,  note. 

Revenu,  261  à 271  ; V.  394. 

Reybaud,  432. 

Ricardo,  267. 

Riches,  215.  V.  Prime. 

Richesse,  i à 5,  404. 

Robinson,  100.  V.  Individualisme. 

Rousseau  {/.-/.),  8,  32,  207,  208,  218 
265,  302.  V.  Origine. 

Saint-Simon.  250. 

Salaire,  20,  266,  311. 

Sad  faction  des  besoins  et  désirs, 
29,  90.  V.  179. 

Savants,  récomp.,  305.  V.  117,  126. 

Say  (J.‘B.),  8,  30,  35,  67,  80.  132, 
207,  211,  213,  266,  230,  313. 

Science  coll.  de  probl.,  117;  produit 
civilis.,  284.  V.  Observ. 

Serrigny,  217. 
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Servagene^  suppr.  pasiniq.  de  l'escL, 
198,  316. 

Services  mérit.  voL,  80. 

Sismondi,  130. 

Socialisme  vrai,  432. 

Socialiste,  432. 

Société  vraie.  8;  encourage  prod., 
32;  multiplie  monnaie,  ico;  ne 
spécule  pas,  175;  a toujours  à 
faire,  304. 

Socrate,  2li. 

Sol,  V.  Globe. 

Soldats,  152,  307,  318,  325. 

Spéciale,  v.  Éducation. 

Spéculation  nuit,  23,  178,  188,  206, 
277. 

Statisticien  officiel,  141. 

Statistique  des  besoins  et  ressour- 
ces, 17,  56,  107,  234. 

Stimulant  du  travail,  211. 

Storch,  267. 

Succession,  206,  385. 

Suffrage  universel,  369,  433  n. 
Suppress.  du  chômage,  86. 
Surnaturalisme,  250,  432. 
Surveillance,  113. 

Tabac  [bur.  de)  iniq.,  323,  211. 
Talent  naturel,  85. 

Technologie  distincte  de  TE.  P.,  117. 
2'ester  (fàc.  de)  irrat.,  187,  321. 
Théologiens  admet!,  la  prime  des 
propr.  (pas  pour  monnaie),  314. 
Thiers,  194,  213,  220,  307,  311,  350. 
Tracy  (Destutt-),  80,  210,  270. 
Traitements,  112,  366. 

Transact.  pour  transit.,  120,  212, 
320,  332,  375,  384,  403,  410,  427. 


Travail,  37;  seul  méritoire,  4,  37, 
80  ; attrayant,  moins  méritoire  ; 
auxil.  de  prod.,  in,  de  surveiîl., 
113,  d'intellig.,  42,  de  conserv., 
97;  à courtes  périodes,  263-64; 
libéral  au  conc.,  85;  ascétique, 
104;  xinilatéral,  libre  mal  récom- 
pensé, 317;  substit.  au  serv.  ne 
suppr.  pas  iniq.  du  servage,  318. 

Trav.  agricole,  300,  313,  388;  com- 
plém.,  135;  isolé,  134,  147;  pré- 
parai., 126;  rémunér.,  167. 

Travail  utile,  39,  306;  ingrat,  270. 

Treilbard,  224,  229. 

Unification  des  peuples,  224. 

Unilatéral  (travail),  317. 

Univers,  v.  Cosmologie. 

Universel,  v.  Assoc.,  Educ.,  Collab 

Urgence,  v.  Utilité, 
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ülile,  35  ; v.  Travail. 

Utilisation  sociale,  186;  de  toutes 
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Valeur,  133,  291. 

Vénalité  des  ch.,  189,  192,  429. 
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tilité, 167. 

Vérité  pas  locale,  228. 

Volonté  seule  méritoire,  8,  79,  80. 

Voltaire,  221. 

Xénophon,  315. 


CORRECTIONS  ET  ADDITIONS. 

Page  99.  Supprimez  le  lo  de  la  ligne  13.  (Il  suffit  du  lo  de  la  ligne  2.) 

— 139.  No  191,  ligne  6,  au  lieu  de  « adoptée,  » lisez  appropriée. 

— 157.  No  205,  « Acer,  indéf.,  » lisez  indéfini. 

— 181  No  216,  13,  ajoutez  s’il  s’agit  de  fonctions  publiques  ou  de 

travaux  libéraux. 

— 218  (no  271).  Ligne  avant-dernière,  à « productifs,  » ajoutez  vo- 

lontaires, 

— 253,  ligne  3,  libre;  ajoutez  mal  récompensé. 

— — — 20  : ajoutez  : La  réciprocité  constitue  par  elle-même 

une  récompense  équitable. 
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